Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



I 



PKESEXTKU 

^ priiri of % |tiivtr|itg ef |arFiirâ fsHrgr; 

CAMBRIDGE, Mass. 
(thronjb UKNRÏ J. lOlUiAl Esquire', «f OtUwa, ttaniida,) 

/ "N Ol-TAWA, JULI, 1878. 



STATUTES OF CANADA 



PAS8ED IN THS gBSSIOK UBLP IN THE 



TBURTY-SECOND AND THIRTY-THIRD YEARS OF THE REIGN OF HBR MAJBSTT 



QUEElSr V^IOTORIA, 



BEING THE SECOND SESSION OF THE FJRST PARLIAMENT OF CANADA, 



Begun and holden at Ottawa, on the Fifteenth day of Apiil, 1869, and cloeed by prorogation on Uie 

Twenty-second day of June, in the saine year. 



RESERVED ACTS. 




HIS BXCBLLENCY 

THB BIGHT HONORABLE SIR JOHN YOUNG, 

GOVERNOR GENERAL. 



"OTTAWA: 

PRINTED BY BROWN OHAMBBŒLUN, 

LAW PRINTBR TO THB QUEBN*8 MOHT BXCILLBKT MÀJBSTT. 



Anno Domini, 1870. 



Q\-«, ,9iicJC . /6 .^. /^ 




^^ . ,€ ^jh^ . 







ANNO TRICBSIMO-SBCUNDO ET TRICBSIMOTÏRTIO 

VICTORIiE REGINiE. 



CAP. LXXIV. 

An Act respecting the Salary of the Govemor General. 

[BeservedfoT the signification of Her Mc^esty^s pUoêure Uierton^ 2tnd JuTie, 2869 ; 
Royal Assent gwen by Her Majesty in Couneil on the 7th Auguste 1869 ; Procla- 
mation thereo/made by Hiê Exceliency the Oovemor Oeneral on the 16(h Octcher^ 
1869.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preftmble. 
Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
foUows : — 

1. There shall be payable yearly, and pro rata for any period Salary fixod 
less than a year, to the Govemor General of Canada, for the time *t £10,000 
being, the salary of ten thousand pounds sterling, equal to and of "^^'^^^^fi^- 
the value of forty-eight thousand six hundred and sixty-six 
dollars and sixty-three cents ; and the same shall be payable out 
of the Consolid.xted Revenue Fund of Canada, and shall form the 
third charge thereon. 



OTTAWA : — PrinUd by Bbown Cuamberlin, Law Printer to the Queen's Moit 

Excellent Majeety. 




ANNO TRICESIMO- SECUNDO ET TRICESIMO-TERTIO 

VICTORIiE REGINiE. 



CAP. LXXV. 

An Act for the relief of John Horace Stevenson. 

[Reserved for the Hgnyication of Mer Majestys vleasure thereatif ê£nd June, 1869; 
Royal AtiserU gwen hy H^ Sfajesty in Councu on the 7th October, 1869; Procla- 
motion thereof madf hy His ExceUency the Oovemor Gênerai on the 20th NovembeTf 
1869.] 

WHEREAS John Horace Stevenson, of the City of Toronto, Preamble. 
in the County of York, Merchant, late of the Town of 
Napanee, in the County of Lennox and Addington, hath by his 
pétition hrnnbly set forth, that on the twenty-second day of 
November, in the year of Our Lord one thousand eight hundred 
and sixty, he was married to Mary Elizabeth Foote (now called 
Mary Elizabeth Perry), and such manùage was solemnized at the 
private résidence of Benjamin Foote, the Father of the eaid Mary 
Elizabeth Foote, at the said Town of Napanee, then the Village of 
Napanee, accorcUng to the rites of the Wesleyan Methodist Church 
in Canadîa ; that at the time of such maniage he was a minor under 
the âge of twenty-one years, being then in his seventeenth year, and 
was inveigled into the said marriage, not knowing fully the effect 
and importance of the same; that the said marriage was by 
license and performed without the knowledge or con«ent and 
contrary to the wish of his Father, who was then alive, and 
resided in Napanee aforesaid; that about the time the said 
marriage ceremony was being performed, his Father became 
acquainted with the fact, and made every endeavor in bis power 
to prevent the same, but the said ceremony had been performed 
before he had an opportunity to interfère ; that he and the said 
Mary Elizabeth F«x>te were separated by his Father immediately 
after the said marriage ceremony, and hâve lived séparât 3 ever 
since, and the said marriage was never consummated by co-habita- 
tion ; that in or about the year one thousand eight himdred and 
sixty-four, the said Mary Elizabeth Foote became engaged to be 
married to one John F. Perry, to whom she was subsequently 
married (so far as it was possible) in the State of New York, one 
of the United States of America, but when, by whom, or at what 
particular place, the said petitioner has been unable to ascertain ; 

that 
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that ever since that time, the said Mary Elizabeth Foote and John 
F. Peny, hâve been and still are living together as man and wife 
at Nevada Connty, in the State of Califomia, one of the said 
United States, and the said Mary Elizabeth Foote has had 0.t least 
one child by the said John F. Perry ; that the place where the 
séparation of the said Mary Elizabeth Foote, from him the said 
John Horace Stevenson occurred, was th^ said Town of Napanee ; 
that he has not commenced or prosecuted any action in any Court 
against the said John F. Perry, by reason of the premises, as the 
cauie of action in respect thereof arose beyond the jurisdiction of 
any Court in the Province of Ontario, and the said «John F. Perry, 
sincc the time euch cause of action arose. has resided and stUl 
continues to réside, beyond the jurisdiction of any of the 
Courts aforesaid; that an action has been commenced by 
Her Majesty the Queen, by a writ of Scire Fadas against 
Jehiel D. Roblin and Samuel Huff, Junior, on the Bond upon 
which the marriage license was issued by the authority of which 
the said marriage was celebrated, and such proceedings were 
thereupon had that Her Majesty recovered upon the said Bond a 
judgment of the said Court for the amount of the said Bond debt, 
the efiect cf the said judgment being to déclare that such marriage 
was not illégal and void notwithstanding the infancy of the said 
petitioner and the absence of consent on the part oi his Father ; 
that the said Mary Elizabeth Foote has by her so-called mamage 
with the said John F. Perry, and by her adultérons intercourse 
with him, dissolved the said bond of matrimony on her part, and 
the said John Horace Stevenson has been deprived of the comfor. s 
of matrimony, and is liable to hâve a spurious issue imposed ay)on 
him, unless the said marriage should be declared null and void ; 
therefore, he humbly prays that the said marriage may be di<i- 
solved, so as to enable nim to marry again, and that he may havo 
such further and other relief in the premises as may be deemed 
fit; And, whexeas, the said John Horace Stevenson hath made 
proof of the adultery above stated, and it is expédient that the 

S rayer of the said petit on should be granted; Therefore, Her 
[ajesty, by and with the advice and consent of the Senate and 
House of Gommons of Canada, enacts as follows : — 

1. The said marriage between the said John Horace Stevenson, 
and the said Mary Elizabeth Foote, is and shall be lienceforth null 
and void to ail intents and purposes whatsoever. 

2. It shall and may be lawful for the said John Horace Steven- 
son, at any tima hereafter, to contract matrimony and to marry 
with any other woman with wbom he niçht lawfiilly marry, in 
case the said marriage had not been solemnized between him and 
the said Mary Elizabeth Foote. 

3. In case ol the said John Horace Stevenson again ccntracting 
matrimonj'^ with any person or persons with whom it would be 
lawful lor him to contract matrimony, if they the said John 
Horace Stevenson and Mary Elizabeth Foote had not iûtermanied, 

and 
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and having any issue bom to hîm, the said issue so bom shall be 
and are hereby declared to be to ail intents and purposes légiti- 
mâtes and the rights of tkem the said issue and, each of them, 
and of their respective heirs, as respects theîr and each of their 
capacity to inherit, hâve, hold, enjoy, and transmit ail and ail 
manner of property real or personal, of what nature or kind 
soever, from any person or persons whomsoever, shall be and 
remain the same as they would hâve been to ail intents and pur- 
purp^^ses whatsoever, if the marriage between the said John 
Horace Stevenson and Mary Eliza^th Foote had not taken 
place. 



OTTAWA :— Printed by Brown Ohambeblik. Law Printer to the Queen's Most 

Excellent Majesty. 
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ANNO TRICESIMO-TERTIO. 

VICTORIJE REGINE. 



CAP. I. 

An Act to authorize the appréhension and détention of 
such persons as shall be suspected of committing acts of 
hostility or conspiring against Her Majesty's Person 
and Grovernment. 

[Assented to lUh April, 1870.] 

WHEREAS, certain evil disposed persons, beîng subjects or Preamble. 
citizens of Foreign Countries at peace with Her Majesty, 
threaten lawless invasions of and hostile incursions into Canada, 
Her Majesty, by and with the adviee and consent of the Senatc 
and House of Commons of Canada, enacts as folio ws : 



1 . AU and every person and persons who is, are, or shall be within ^^'j^J^ "i 
prison in Canada at, upon, or after the day of the passing of this ^^er tL* 
Act, by Warrant of Commitment signed by any two Justices of the passingof thia 
Peace, or by a Commissioner of Police appointed under the Act of ^>i^°^^^ 
the Parliament of Canada, passed in the thirty-first year of Her offenccs— 
Majesty's reign, and intituled : " An Act respecting Police of 
Canada," or under capture or arrest made, with or without Warrant, 
by any of the oflScers, non-commissioned officers, or men of Her 
Majesty 's Regular, Militia, or Active Militia Forces, or by any of 
the officers, warrant officers, or men of Her Majesty 's Navy, and 
charged 

With being or continuing in arms against Her Majesty in 
Canada; 

Or with any act of hostility therein ; 

Or with baving entered Canada with design or intent to levy 
war against Her Majesty, or to commit any felony therein ; 

Or with levying war against Her Majesty in oompany with any 
of the subjects or citizens of any Foreign State or Country 
then at peace with Her Majesty ; 

Or with entering Canada in company with any such subjects 
or citizens with intent to levy war on Her ilajeetj, or to 
commit any aot of Felony therein ; 

li Or 
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Or with joiuing himself or themselves to any person or persons 
whatsoever, with the design or intent to aid and assist liim 
or them, whether subjects or aliens, who hâve entered or may 
enter Canada, with design or intent to levy war on Her 
Majesty, or to commit any felony within the same ; 

Or eharged with High Treason or treasonable practices, or 
suspicion of High Treason or treasonable practices ; 

May be May be detained in safe custody withont Bail or mainprize until 

Tdthoi^bail ^'^^ ^^^'^^ ^^^y ^^ January, one thousand eight hundred and seventy 

until the end one, and initil the end of the Sission of Parliament then next 

of the Session succeeding ; and no Judge or Justice of the Peace shall bail or try 

jSuarv^^871 ^^^ such person or persons so coinmitted, cai)tured, or arrested, 

withont order from the Queen's Privy Council for Canada, until 

Proviso : war- ^^^ ^^^7 ^^-er the tennination of the iirst Session held after the tirst 

rant day of January, one thousjmd eiglit hundred and seventy-one, nny 

mustbecoun- Lg^^ ^^j. ytatute to the contrary notwith standing ; provided, that 

Cl"*k"of ifer ^^ within oiie month after the date of any Warrant of Commitment, 

Majesty's the sauie or a copy thereofceHified l)y the party in whose custody 

Privy Council ^^y ^in>\i person or j)ersons is or are detainc^d under it, be not 

countei*signed by a Clerk of the Queen's Privy Council for (^anada, 

then any person or persons detained in custody under such Warrant 

of Commitment for any of the canses aforesaid by virtue of this Act, 

may apply to be and may be admitted to Bail. 

By whom and 2. In cases where any person or persons hâve been,* before the 
^ 1^^ ^^„,. passino: of this Act, or shall be durin^; the time this Act shall continue 
be detainecl. in force, arrested, committed or detidned in custody by force of a 
Wan*ant of Commitment of any two Justices of the Peace, or of a 
Commissioner of Police, as aforesaid, for any of the canses in the 
preceding section mentioned, it shall and may ho lawful for any 
person or })ersons to whom such Warrant or Warrants hâve been or 
shall be directed, to detain such |)ei*son or persons so arrested or com- 
mitted in his or their custody, in any l>lace whatever within Canada, 
and such person or ])ei*sons to wliom such Wan*ant or Warrants 
hâve been or shall be directed, shall be d(*emed and taken to Ix; to ail 
intents and purposes lawfully aiithorized to detain in safe custody, 
and to be the lawful Gaolei*s and Kee{)ei's of such persons so arrested 
committed, or detained; «and such ])lace or places, where such 
])ei'son or j)ersons so arrested, committed, or detained, are or shall 
be detained in custody, shall be deemed and taken, to ail intents 
and j)urposes, to be lawful prisons and gaols for the détention and 
safe custody of such j)erson and j)ersons respectivc»ly ; and it shall 
Place of eus- and may be lawful to and for the Queen's Privy Council for 
chang^*^and ^«'^ada, by warrant signed by a Clerk of the said Privy Council, 
how. * to change the person or peinons by whom and the place in wliich 
any such person or peinons so arrested, committed, or detained, 
shall be detained in safe custody. 
Act may be 

■uspended, 3. The Govemor General may, by Proclamation, as and so often 

Eou^^to ^ ^^ ^^^y ®^ ^^* suspend the opération of this Act, or within the 
fce. period 
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period aforesaid, again déclare the same to be in full force and 
effect, and upon any such Proclamation, this Act shall be suspended 
or of full force and effect, as the case niay be. 

4. This Act may be altered, amended or repealed during the Maybe 
présent Session of Parliament. amended this 

*^ Session. 



CAP. II. 

An Act for granting to Her Majesty certain sums of 
money required to defray certain expenses of the 
Public Service for the financial years ending, respec- 
tively, the 30th June, 1870, and the 30th June, 1871. 

[Assented to I2th Mai/, 1870.] 
MosT Gracious Sovereign: 

WHEREAS it appears, by Messages from his Excellency Sir Preamble. 
John Young, Grovernor General of the Dominion of Canada, 
and the Estimâtes accompanying the same, that the sums herein- 
after mentioned are required to defray certain expenses of the 
public service of the Dominion not otherwise provided for, for the 
linancial years ending, respectively, the thirtieth day of June, one 
thousand eight hundred and seventy, and the thirtieth day of 
June, one thousand eight hundred and seventy-one, and for other 
purposes connected with the public service : May it therefore 
please Your Majesty, that it may be enacted, and be it enacted, by 
the Queen's Most Excellent Majesty, by and with the ad vice and 
consent of tlie Sonate and House of Gommons of Canada, that — 

1. From and out of the Consolidated Revenue Fund of Canada, $1,905,769.72 
there shall and may be applied a sum not exceedinff in the whole granted for 
one million nine hundred and five thousand seven hundred and ofcôn Rov 
sixty-nine dollars and seventy-two cents, towards defray ing the Fund ôf 
several charges and expenses of the public service of the Dominion Canada and 
from the lirst day of July, in the year of Our Lord one thousand i^gcheJuîeÂ 
eight hundred and sixty-nine, to the thirtieth day of June, in the 

year of Our Lord one thousand eight hundred and seventy, not 
otherwise provided for, and set forth in the Schedule A to this Act, 
and also for the other purposes in the said Schedule mentioned, 
and relating as well to the public service of the financial year 
aforesaid as to that ending on the thirtieth day of June, in the 
year of our Lord one thousand eight hundred and seventy-one. 

2. From and out of tlie Consolidated Revenue Fund of Canada, lo^^tld^'" 
there shall and may be paid and applied a sum not exceeding in the out of Con. 
whole thirteen million two hundred and twenty-three thousand one Rev. Fund of 
hundred and forty-five dollars and twenty cents, towards defraying p^!î^^^|îJ 

the Schedule B, 
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the several charges and expenses of the public service of the 
Dominion from the first day of July, in the year of Our Lord one 
thousand and eight hundred and seventy, to the thirtieth day of 
JTune, in the year of Our Lord one thousand eight hundred and 
seventy-one, not otherwise provided for, and set forth in the 
Schedule B to this Act, and for other purposes in the said schedule 
mentioned ; the said sum being the amount of those mentioned in 
the said Schedule, after deducting the sum of forty-five thousand 
doUars, which is also included in Schedule A, and thereby made 
applicable to the service of both the said financial years. 

Kecital. 3. And whereas, the appropriation of one million four hundred 

and sixty thousand doUars, made by the Act passed in the Session 

held in the thirty-second and thirty-third years of Her Majesty*s 

Reign, chapter one, " for opening communication with the North- 

West Territories, establishing Government and providing for the 

settlement thereof," is canceUed, and a like sum is appropriated for 

^^d\^v*^ similar purposes by the said Schedule A. to this Act; therefore, 

c!^l, to appiy ^^ ^^ avoidance of doubt, it is hereby declared and enacted, that 

to grant of section four of the Act hereinbefore cited, and the loan therein 

^^â^h^h* °^^^^i^^®d> shall apply to the appropriation made by this Act 

Act.^ ^ ^* ^^ ^^^^ ^^ ^^^ made by the said Act and hereby canceUed as 

aforesaid. 

Accounting 4. A detailed account of the sums expended under the authority 
clause. Qf t,his Act shall be laid before the House of Gommons of Ganada, 

during the first fifteen days of the then next Session of Par- 

liament. 
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SCHEDULE A. 



SuMS granted to Her Majesty, by this Act, wholly or partlj»^ for the Finandal 
Year ending 30th June, 1870, and the purposes for which they.are granted. 



SERVICE. 



CrVTL (K)VERNMENT. 

To pay varioriB members of the Civil Service the increaae which would hâve 
aocrued nnder the old Civil Service Act for the year 1867-8 



POLICE. 

Dominion Police, 

To meet current expenditore for the remainder of the year 

LEGISLATION. 

To meet amount recmired to cover ex^nditure for Printing, Binding, and 

Distributing the Laws for the remainder of the year 

Printing, Boling, Paper, &c 



Total 



GEOLOGICAL SURVEY AND OBSERVATORIES. 
To pay expenses of photographB and report on the Eclipse of the Sun 

IMMIGRATION AND QUARANTINE. 

Salaries of agents 

Further in aid of Immigration, (balance unexpended Jtme 30th to be avail- 
able for 1870-71) 



Total 



OCEAN AND RIVER STEAM SERVICE. 

T« re-imbnrse the Government of New Brunswick, for pa3rment made by 
them to the Prince Edward Island Steam Navigation Company, for ser- 
vices, from iBt July, 1867, to end of season, 1867 (lapeed vote) 



Mn.mA. 

To oover an over szpenditure for Drill Instruction for 1868-9, paid ont of the 
vote for 1869-70, that amoimt having been under estimatea in the vote of 
ths previouB year, the said over expenditure being in conséquence of the 
great increaae to the Volunteer Force during that period 

T« meet expenditure incurred in repelling the threatened invasion by the 
Fenians 



Total 



Cmrritdforward 



Amount. 



cts. 



2,146 41 
10,000 00 



3,668 00 
9,000 00 



20,000 00 
200,000 00 



Total. 



$ cts. 



2,480 00 



7,500 00 



12,146 41 



200 00 



12,661 00 



MO 00 



220,000 00 



«256,494 41 



SCHEDULE 
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SCHEDULE K—Co7dinu€cL 



SERVICE. 



Brought fonça rd 




LIGHT HOUSES AND COAST SERVICE. 

Quchec. 

To meet eîcpenditure on account of construction of Light Honses, River St. 
Lawrence (in advance of $104,000 in the P^stimaU^s for 1870-1) ; exi>endi- 
ture under this head not to exceed siich sum of ><104,000, between the 
time of the passing of this Act, and the 30th June, 1871 



New BrNnmtùrk'. 



To meet balance of expenditure on Point Lepreau Fog Alarm . . . 

To re-imburse expenditure in repairing damaj^e to LÎL'ht Houses, 
caused by the tidal wave and pue of 4th Octoner laat. at 
Quaco, Fartridge Island, Beacon Li^'ht, St. John HartMir, 
Swallow Tail lieskd Harl>or, St. André wa, and Point Lepreau 

Revote, Beacon Lights, St. John River 

Lantem and Apparatus, Pa^pebiac Light 400 

Repairing llamaged French l3it)ptric I^ight, freight to Seal Inland 

and erecting same 450 



800 00 



2,606 
000 



00 
00 
00 

00 



Total 



FISHERIES. 



Additional for the protection of the Fisheries (Marine Police) in advance of 
the vote for 1870-1 ; exi)enditure under this head, between the time of ' 
the passing of this Act and the .SOth June, 1871, not t<> exceed the sum 
voted for such purpose, for the finaucial year ending îWth June, 1871 . . . | 

To cover expenditure required for Fishery pservice, (hiturio 1,81)1 00 i 

To cov«r expenditure retjuired for Finhery nervice, Nova Scotia . . 3,540 00 
T« cover expenditure required for Fisher^' service, New Bruns^nck. 1,532 00 



Total 



CULLERS. 
T« prtvide for amount required for the ciurent year . 



COLLECTION OF REVENDES. 

Customs. 
Amount required to complète the services 

Fost Office, 

Amount required durinc^ the current year to cover expenditure on account 
of Money Order and Savings Bank Branches not npecially included in 
Estimate 



Carricd forward 



25,000 00 



Total 



$ ctfl* 



255,494 41 






4,916 00 



20,000 00 



6,963 00 



29,916 00 



26,963 00 



10,000 00 



20,000 00 



6,000 00 



$348,373 41 



SCHEDULE 



.^j 



1870. 



Suppùiee. 



Cap. 2. 
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SCHEDULE A—CorUinued. 



SERVICE. 



Brottght forward. 




COLLECTION OF IlEVEmTEB.—Cantinued. 



PvhJic Works. 

Welland Canal Loan Company, amount paid by them for rent on theîr 

lease of water power, the (T<»vemment having resnmed possoftsiion 

Award and costs in the case of Peter Stewart agaînst Nova Scotia 

RaUwav 2,480 78 

Award and costs in the ca«e of Mry. E. A. Jones against Nova 

Scotia Railway 3,597 00 

(rratuity to Ellen and Catherine Mc( 'airon, relatives of anEngine- 

Driver killed on Nova Scotia Kailway 600 00 

£astem Extension Railwav, maintenance and repairs from date of purchase 
of Une to the close of the fiscal year 

NORTH WEST TERRITORIES. 

Fop openîng communication T\-ith, establishîng Govemment in, and î>rovid- 
ing for settlement of such territories, including expetlition to Red Hiver. ' 
(Tnis vote to be in lieu of that for same amount granted on crédit of 
unguaranteed loan, by Act .'i2, %\ Vict., c. 1, and hereby cancelled, and 
to cover the amouuts already exj)ended; and the unexpended balance on 
30th June to be applicable to service of 1870-71) 



UNPROVIDED ITEMS. 

Vidt part II, page 60 in Pu])lic Accounts for the year ending 30th June, 
1869:— 

LnjUlation. 

Parliament Library : excess of expenditure over appropriation 

Immigration and Quarantine. 
£xce88 of expenditure over appropriation 

Customs Expenditure. 

Excess of expenditure over ap])ropriation 

Post Office Strn'ce. 
Six months subsidy to the Inman Steam Packet Line, not estimated for 

PUBLIC WORKS. 

{Char(/€(ihk to In corne.) 

To repair damages to the works connected with the depcent of timber on the 
Madawaska and other Rivers in the Ottawa District 



Total 



6,480 00 



6,683 78 



8,000 00 



259 39 



3,642 55 



7,788 93 



59,541 66 



Total. 



$ cts. 
348,373 41 



21,163 78 



1,460,000 00 



61,232 53 



25,000 00 



1,906,769 72 
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SCHEDULE B. 



SuMS granted to Her Majesty hy thîs Act, for the Financial Year ending 30th 
June, 1871, and the purposes for whicli they are granted. 



??=Œ 



SERVICE. 




CIVIL GOVERNMENT. 

Govemor G^neral'B Secretary'a Office 

The Department of the Privy Coiincil 

The Department of Justice 

The Department of Militia and Defence 

The Department of the Secretary of State 

The Department of the Secretarj' of State for the Provinces 

The Department of the Receiver General 

The Finance Department 

The Customa Department 

The Inland Revenue Department 

The Department of Public Works 

The Post Office Department 

The Department of Agriculture 

The Department of Marine and Fisheriee 

ITie Treasury Board Office 

The Finance Offices, Nova Scotia and New Brunswick 

The Dominion Offices, Nova Scotia • 

The Dominion Offices, New Bnmswick 

Departmental Contingencies 

Stationery Office, for Stationery 

To meet the possible amount for increa^es under the Civil Service Act, or for 
possible new appointments required by a»y extension of the Staff, or 
other charge 



Total Civil Government 



ADMINISTRATION OF JUSTICE. 

Miscellaneous in connection with the Administration of Justice, 



POLICE. 



Police of the Dominion . 
Water Police, Montréal 
River Police, Québec. . . 



Total 



LEGISLATION. 

Senate. 
Salaries and Contingent Expenses of the Senate 

Home of Commonn. 

Salaries and Contingencies per Clerk's Estimate 

Salaries and Contingencies, per Sergeant-at-Arms' Estimate 

Carritd forward 



$ cts. 



6,655 00 

12,9a3 33 

8,192 50 

25,980 00 

21,587 5) 

15,670 00 

15,700 OJ 

;-:6,455 83 

20,540 00 

18,200 00 

37,740 00 

49,940 

19,705 00 

14,210 00 

3,00 ' 00 

2.000 00 

6,500 00 

6,oOJ 00 

150,000 00 

i.5,ooa 00 



25,000 00 



25,000 00 
8,030 00 
9,456 00 



45,270 00 



80,065 00 
40,468 75 



165,803 75 



$ cts. 



511,509 16 



10,000 00 



42,486 CO 



563,996 16 



SCHEDULE 



1870. 



Supplies, 



Cap. 2. 
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SCHEDULE B.--^Co7Umued, 



SERVICE. 



Brought forward. 



LEGISLATION.~(7o»<MM/«/. 

MUceUanemut, 

Grant to Parliamentary Library 

Printing, Binding, and Diatributing the Laws 

Printing, Printing Paper, and Bookbinding 

St. Lawrence and Ottawa Railway, for two Hpecial trains daily, during 

Session of Parliament 

OonunisBion for making provision for the Uniformity of the Laws of the 

Provinces 

Contingencies of the Clerk of the Crown in Chancery 
;elia 



MisceUaneous Printing. 

To nay for Préparation of Maps f )r Railway Committee . 

Adoitional Stationery, House of Conunons 



Total 



GEOLOGICAL SURVEY AND OBSERVATORIES. 

Obsenniorîff. 



Obtervatory, Québec 

do Toronto , 

do Kingston , 

do Montréal 

do Halifax 

do Ntw Brunswick . 



Total. 



ARTS, AGRICULTURE, AND STATISTICS. 



Amount. 



Total 



IMMIGRATION AND QUARANTINE. 



Salaries of Immigration Agents and Employas 

Médical Inspection, Port of Québec 

Quarantine, Grosse Isle 

do St. John, N.B 

do Halifax 

Travelling expens^s and contingencies, Europe and Canada 
To meet possible expenses of Immigration 



Total 



$ cts. 



165,803 75 



6,000 00 
10,000 00 
:i5,000 00 

2,400 00 

7,000 00 
1,000 00 
2,000 00 
2,000 00 
800 00 



2,400 00 
4,800 00 
500 00 
500 00 
750 00 
800 00 



5$alaries and contingent expenses of Statistical Office, Halifax. 

Salaries of 316 Deputy Registrars, Province of Nova Scotia 

To meet the possible amount required in the fiscal year ending dOth June, ' 

1871, for the Uking of the Census I 150,000 00 



3,890 00 
1,580 00 



18,212 00 
2,600 00 

12,000 00 
3,900 00 
4,060 00 

14,000 00 

45,000 00 



Total. 



$ cts. 



563,995 16 



232,003 75 



9,750 00 



155,470 00 



99,772 00 



(hrned foncard ' ! 1,060,990 91 
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SCHEDULE B.—Contimied. 



SERVICE. 



Brought forward 

MARINE HOSPITALS. 

Marine and Emi^rant Hospital, Québec 

Marine HoHintals, New Brunswick and Nova Scotia, Hospital at St. 
("atharines, and Maintenance, &c. of Shipwrecked and Sick and Dû- 
tressed Seamen at the aeveral JPorts of the Dominion 



Total, 



PENSIONS. 

Samuel Waller, late Clerk, House of Assembly. 

L. Gagné, Messenger do 

John Bright, do do 

Mrs. Antrobus 



New Militia PtntUns. 



Mrs. Caroline McEachem and 4 children. 

Jane Lakey 

Rhoda Smith 

Janet Alderson 

Margaret McKenzie 

Mary Aun Riehey, and 2 children 

Mar>' Morrisou 

Loiuse Prud'homme, and 2 children 

Virginie Charron, and 4 children 

Paul M. Robins 

Chas. T. BeU 

Alex Oliphant 

Chas. Lugsden , 

John White , 

Thos. Charters , 

Samuel McCrag 

Charles T. Robertson 

Percy G . Routh 

Richard S . King 

George A . McKenzie 

Edward Hilder 

Eergus Schofield 

John Bradley 

Richard Penticost 

James Bryan 

Jacob Stubba 

Mary Connor 

Mary Hodgins, and 3 children 

John Martin 

A. E. Marchand 

A. W. Stevenson 

Mrs . J . Thorl)um 

Mrs . P . T . Worthington. and children 

Mrs. J . H. Elliot, and cnildren 

Mrs. (tco. Premtice, and children 

Ellen Elirkpatrick, and 3 children 



Compensation to Pensionebb. 



In lieu of land 

Total, 



CanHed forward. 



Amount. 



% cts. 



21,500 00 



18,526 00 



400 00 
72 00 
80 00 

800 00 



292 00 
14« 00 
110 00 
110 00 

80 00 
33(i 00 

80 00 
130 00 
150 00 
\\K\ 00 

73 00 
109 50 

91 25 
109 50 

91 25 

109 50 

110 00 
4CK) 00 
400 00 

73 00 
146 00 

73 00 
109 50 

91 25 

109 .50 
73 00 

110 00 
191 00 
110 00 
110 00 
110 00 

ir>o 00 

378 00 
130 00 
400 00 
266 00 



9,000 00 



Total 



S ctfl, 
1,060,990 91 



40,026 00 



16,056 2S 



1,117,073 16 

SCHEDULE 



1870. 



Supplies. 



Cap. 2. 
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SCHEDULE B.-^CoTUinued. 



SERVICE. 



Brought forward 

PUBLIC WORKS AND BUILDINGS. 

(ChargecMe to Capital.) 

Dominion Railwats. 



Intercolonial Railway , 

Nova Scotia Railway (Revote $20,000 00) 

European and North American Railway, N.B. 




Total. 



$ cts. 
1,117,073 IC 



Canals. 
Lackine Canal — 

Supply Weir at Head (Revote) ;M,000 00 

CuJvert, River St. Pierre 10,000 00 

Wdland Canal — 

Deepening to Lake Erie Level (Revote $25,000 00) 86,000 00 

Waste Weir at Dunnville 27,000 00 

Chambly Canal — 

Houses for Lock Keepers (Revote) 3,850 00 

liideau Canal — 

Increaae oAVater Supply (Revote $10,000 00) 12,000 00 

Carillon and GreariUe Canal and St. Ann's Lock 150,000 00 

(Probable Cost ^250,000 00.) 
Miscellaneous Works, chargeable to Constiuction (Revote 

$11,000 00) 15,150 00 



Habbobs and Piebs. ^ 

Lakefl Erie and Huron 100,000 00 

Mabou Harbor 5,000 00 

Coteau du Lac Pier 4,000 00 

Pier» below Québec 2,500 00 

(Revote $25,000 00 . ) 



LiGHT HouaKs. 

Protection to Little Hope Light House, N. S 

Public Buildings. 

Ottawa Parliament and Departmental Buildings (Revote) 6^^,000 00 

do do Buildings, Library (Estimate $145,000 00) 100,000 00 

Montréal Custom House 200,000 00 

St . John's, N.B. do 75,000 00 

London th. (Estimate $50,000 00) 25,000 00 

Toronto Examining Warehouse 10,000 00 

do Inmiigrant Sheds 10,000 00 

Halifax Quarantine Station (Revote $10,000 00) 14,000 00 

Poet Officee : Toronto, Québec, and London 155,000 00 



Total chargeable to capital 
Carried forward . . 



6,000,000 00 
59,200 00 
5,000 00 



344,000 00 



111,500 00 



15,000 00 



652,000 00 



7,186,700 00 
8,303,773 16 



&CHEDULS 
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SCHEDITLE B.—C&nttnuôd, 



SERVICE. 



Amoiint. 



$ cts. 



Brought foncard '. 

PUBLIC WORKS AND BUILDINGS. 

{ChargeabU to income.) 

Slidts and Bootnt. 

Slides and Booms, and Works necessary to £acilitate the deecent of Timber. . 

^ Improvement of Hivers. 

River Thames 2,400 00 

MisoellaneouB 2,600 00 



15,000 00 



Jtoadê ajMi Bridges. 

Road between Ste. Anne des Monts and Fox River, as a final vote. 10,000 00 
Miscellaneous 5,000 00 



5,000 00 



Surveys and Inspection 

Arbitrations and Awards 

Miscellaneons Works not otherwise provided for 

Rents, Repairs, Fumiture 45,000 (K) 

Heating Public Buildings, Ottawa 32,000 00 



Public Buildings generally (Revote) 

Richibucto Harbour (2 years) 

Amherst Harbour and House Harbour, Magdalen Islauds. 

Bathurst Harbour 

For 2 Steam Dredges 



15,000 00 
20,000 00 
10,000 00 
10,000 00 



77,000 00 

20,000 00 

4,000 CK) 

4,000 00 

2,000 00 

40,000 00 



Total 



$ ots. 
8,303,77» 16 



Total chargeable to income ' 222,000 00 



RULWAY SUBSIDIES, ChABGKABLE TO PROVINCES. 



Windsor and Annapolis Railway, Nova Scotia. 

We«tem Extension, New Brunswick 

Eastem Extension, do 

Frederictou Branch, do 



Total. 



31,600 00 

70,000 00 

12,500 00 

7,500 00 



OCEAN AND RIVER STEAM AND PACKBT SERVICE. 

DOMIiaON STEA1CSB8. 

MaintenaQce of Steamers, Québec 

SUB8IDI£8. 

Moiety Dayable to Inman Lîne between Halifax and Cork 

Steam Communication between Québec and Maritime Provinces 

Bteam Communication between Prince Edward Island and the Ports of the 

Dominion 

Packet Communication between Pictou and the Magdftlen Islande 

Steam Commimication between New Brunswick and l'iince Edward Island.. , 



03,700 00 



39,541 00 
15,000 00 

1,600 00 

400 00 

1,000 00 



121,600 00 



Carriedfofunrd 



111,241 00 8,647.373 16 



SCHEDULE 
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SCHEDXJLE B.^ConUmied 



SERVICE. 



Brougkt fonoard . 



OCEJbN AND RIVER STEAM PACKET SERVICE.— <7a«<t«Mcrf. 

Tuo Service, Uppkb St. Lawbence. 

Between Montréal and Kingston 

Total 



Amount. 



$ cts. 
111,241 00 



12,000 00 



PENITENTIARIES. 

Penitentiary, Kingston, Ontario 112,831 00 

Rockwood Asylum, Kingston, Ontario i 68,784 12 

Penitentiary, Halifax, N . S 13,251 00 

do St John, N. B I 50,116 00 

Directore of Penitentiaries | 9,000 00 

Kingston BuUdimjSy tL-c. i 

I 

Timbep for Cribwork on water front and to raise new Wharf 913 92' 

Pénal Prison and Wardens' House 1,500 00 

Steam Boiler for heating water and Steam Cooking Range 2,110 00 



Total 



4,523 92 



MILITIA. 

Ordinary Services. 

Salaries of Military Branch and District Staff 

do Brigade Majors 

Allowances for Drill Instruction, to ertend to the Ist November. 1871 ; it 
being impossible to get in ail the claims under this head, bef ore tne expira- 
tion of the financial year 

Military Schools, including the pay of the Superintendent and his Clerk 

Ammunition 

Clothing 

MiliUuy Stores and Storage 

Public Armories and oare of Arms, including the pay of storekeepers and 
caretakers, storemen, and the rent, fuel and light of Public Armories, to 
eztend to the Ist November, 1871 ; it being impossible to get in ail tht 
claims under this head bef ore the eicpiration of the financial year 

Drill pay and camp purpoees, and aU other incidcntal expcnscs connected 
with the Drill and 1 raining of the Militia, to extend to the Ist November, 
1871 ; it being impossible to cet in ail the claims under this hoad before 
the expiration of the financial year 

Contingencies and gênerai service not othenvise provided for including 

assistance to Ri ne Associations and Bands of efficient Corps 

ste 



'large 
Drifit 



Sheds and Rifle Ranges. 



Chtrried forward , 



29,140 00 
25,000 00 



46,000 00 
80,000 00 
54,000 00 
100,000 00 
50,000 00 



53,000 00 



426,000 00 

60,000 00 

5,000 00 

25,000 00 



Total 



$ cts. 
8,647,373 16 



123,241 00 



258,506 04 



952^140 00 9,029,120 20 
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SCHEDULE B.—ConthuieiL 



SERVICE. 



Brouglii foricard , 

MILITIA.- Continued. 

Ext raordina ry. 

Enrolment , 

Barrack accommodation 

Military Survey 

To meet the expense of any damage to arma 

Gunboats 

Care of proporties transferred from the Onlnance 

For improved tire arms (Henry- Martini and Snider Rifles) 
To meet the exi>€niîe of Artillery, Gun», &c , 



Total. 



Amount. 



$ cts. 
952,140 00 



45,000 00 
25,000 00 

2,007 00 

5,000 00 
15,000 00 

2,500 00 
40,000 00 

2,000 00 



Total 



S cts. 
9,029,120 20 



1,089,247 00 



LIGHT HOUSES AXD COAST SERVK E. 

Qlebec. 

Salaries of Light House Keei>er8, &c 12,()i>7 (M) 

Maintenance of Light Houses, &c 1 7, HT (K) 

Construction of Light Houses, Fog Trumpet», &c 104, (do (tu 

Maintenance of New Light Houses for part of eeason 'A,^M) (Mi 

I 



Between Québec A^'D Montréal. 



Salaries of Light House Keei>er8 

Maintenance, &c. , of Light Houses . . 
Steamer '* Richelieu" 



:î,s25 (){) 

(;,.s25 (M> 
4,'J(M> (XI 



Trinity HorsE, QrFBEC. 

Salaries and ( Vujtingencies 

To i)ro\âde for rent of Trinity Houhc, Québec, and exi>entff8 
connected with re-oi*ganization of the Department, and 
construction ef Light at Saguenay 



Trinity House, Montkeal. 
Salaries and contingencies 



7,4HS (K; 
5,(t()0 OU 



Kehotal op Wbecks. 
Wreck of the * * Glamnore" 



Light Houses, etc., above Montbeal. j 

Salaries and allowances 22, N'^ î ^^ 

Maintenance 21,7*JO (K» 

Construction iM^M) H» 



Carried jorward 



l.%,444 00 



14,850 00 



12,4{S8 00 



7,014 00 



2,000 00 



54,504 00 



227,900 00 10,118,307 20 

60HEDXJLB 



• \ 



- 1870. 
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SEBVICE. 



Brauffkt forward 

LIGHT HOUSES AJSTD COAST SEByiCK-Continued. 

Nova Sootia. 

Salariée and allowanoes 27,446 00 

Maintenance, &c 36,918 00 

Construction 11,000 00 

Protection of Bird Island Lîght House 300 OOj 



New Bbunswick. 

Salaries and allowances 11,427 00 

Maintenance, &c 11,325 00 

Construction 3,200 00 

Bu03rB and Beacons 4,610 00 



Amount. 



Sable and Seal Islands Humane Establishments. 
Cape Race Light 



Total. 



FISHERIES. 

Maintenance and repain of Schooner " La Canadienne** 

Salariée and diibursements of Fishtry Overseers and Wardens :• 

Ontario 

Québec 

New Brunswick 

NoTa Scotia 



6,600 00 
7,000 00 
6,000 00 
6,000 00 



flshways and Ovster Beds and for Fish Breeding 

Additional for tne protection of the Fisheries (Marine Police) 



Total. 



CXJLLING TIMBEB. 
Salaries and Contingent Expenses of the Cullera* Offices 



STEAMBOAT INSPECTION. 



Salaries and ozpenses . 



INDIANS. 



Annnal Grant to Indians, Québec ; 

do Nova Scotia * , 

do New Brunswick , 

To purchase Blankets for afed and infirm Indians, Ontario and Québec . 



Total 



Cm-ried forward. 



$ cts. 
227,900 00 



Total. 



$ cts. 
10,U8,367 20 



75,664 00 



30,662 00 

8,000 00 
1,000 00 



9,000 00 



24,500 00 

9,000 00 
57,708 00 



400 00 
2,300 00 
2,200 00 
1,100 00 



343,126 00 



100,208 00 



69,990 00 



8,32100 



6,000 00 



10,646,012 20 



• 1 

I 



SCHEDULE 



18 



Cap. 2. 



Supplies, 



33 ViCT. 



SCHEDULB B.—Continued, 



SERVICE. 



Brouçhtforward. 



MISCELLAITEOUS. 

Printing" Canada GUzette" 

Postages of do 

Unforeseen expenses (expenditure thereof to be under Order in Councîl, and 
confined tb pa3rment8 oonnected with the service of the year, and a 
detailed account thereof to be laid before Parliament, during the first 15 
days of the then next Session) 

Shipping Master's Office, Qnebec 

Expenses oonnected vntn ascertaining correct time at Ottawa and firing of 
noon gun ...... 

Code of signais and fla^ for the Dominion Government 

Expenses of investigations relating to wrecks. 

Commutation in lieu of remission of duties on articles imported for the use 
of the army and nayy, to be apportioned by Order in Council 

To provide for examination and classification of Masters and Mates (Mercan- 
tile Marine) 

To provide for Secret Service 

Departmental Printing 



Total 



COLLECTION OF REVENUES. 

CUSTOMS. 

Salaries and contingent expenses of the several ports, viz. :-- 

In the Province of Québec 

do Ontario 

do Nova Scotia 

do New Brunswick ,. 

Salaries and contingent expenses of Inspectors of Ports 

Contingendes of Head Office, coverlng printing, stationery, advertising, &c., 
at the several ports of entry 



Total 



Inland Revenue. 



Salaries of Ontside Offioers and Inspectors of Excise 

TraveÛing expenses, rent, fuel, stationery, postage, fumiture, àc 

Ih*eventive Service 

To provide for additions to the Outside Service of the Excise Department . . 



Total 



PosT Office. 

Ontario and Québec Mail Services. 

Grand Trunk RaUway • 167,000 00 

Great Western Railway 46,000 00 

Other Railways 40,000 00 

Steamboat Service 40,000 00 

Oçcfn Mi^il Service 10,000 00 



Çafnçff /offWfX» ... 1 ....*««« 1 1 1 



• » M « » • M 1 



, 302,000 00 



Amount. 



$ cts. 



4,500 00 
1,200 00 



75,000 00 
1,200 00 

400 00 

600 00 

2,000 00 

50,000 00 

6,000 00 

75,000 00 

5,000 00 



169,544 00 

16^,722 00 

S,507 00 

61,058 00 

10,000 00 

15,000 00 



104,100 00 

28,100 00 

3,000 00 

5,600 00 



1 1 



ToUl. 

$ cts. 
10,646,012 20 



220,900 00 



508,83100 



140,800 00 



11,516,543 20 
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SCHEDULE B.^Coniirwed. 



SERVICE. 



Braught forward $302,000 00 

Po8T Omct„—QmtiHued, 

Ontario and Québec Mail SeardoeiB.'-Continued, 

Military and Naval Poetage refnnds 6,000 00 

Salaries of Ontside Services : Inspectors, Railway Clerks, &c 100,000 00 

Paymento for ordinary Mail Contract Service 215,000 00 

MisceUaneous d0,000 00 



Nova Sootîa Mail Services. . . . 
New Brunswick Mail Services , 



Increaee in ordinary Mail Service 

To meet expenditure on account of Money Oïder Branch , 



Total 



Public Works. 

Public Works, Ontario and Qtuhec, 

Ordinary Repairs 185,000 00 

Maintenance, Salaries of Staff, ào 155,000 00 

^ Welland Canal, 

Repairs to Port Maitland Terminus 15,000 00 

Excavations at Port Dalhousie 10,000 00 

Camwall CanaL 

Renewing Superstructure of Piers. 6 900 00 

Rebuilding Superintendent's House 4,000 00 

Bideau Canal» 

BeQewing and enlaiging Bulk-Heads 10,500 00 



Ifova Scotia Bailioat^M. 

Woridng Expenses 284,000 00 

RaUying of Track, &o 28,760 00 

Eenewaïof Caw 7,250 00 



Eurmpean and North American Railway and Eastem Extension, Working 

Expenses 

Salaries and Contingencies of Canal Officers 

Collection of Slide and Boom Dues 



Total. 



MiKOR RXVSNUEQ. 



Total. 



Amount. 



cts. 



653,000 00 

85,000 00 

80,000 00 

6,000 00 
4,000 00 



386,400 00 



320,000 00 



167,500 00 
27,530 00 
12,172 00 



Total. 



$ cts. 
11,516,543 20 



828,000 00 



913,602 00 
10,000 00 



13,268,145 20 
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CAP. IIL 

An Act to amend axid continue the Act 32 and 33 Victoria, 
chapter 3 ; and to establish and provide for the Govern- 
ment of the Province of Manitoba. 



Preatnblea 



Province to 
be f ormed 
oui of N. W. 
territoiy 
wben unitecl 
to Canada. 



Ita name and 
boaQdariet. 



[Assented to I2th May, 1870.] 

WHEREAS ifc is probable that Her Majesty The Queen may, 
pursiiant to the British North America Act, 1867, be 
pleased to admit Rupert's Land and the North- Western Territory 
into the Union or Dominion of Canada, before the next Session of 
the Farliament of Canada : 

And Whefi^eas it is expédient to prépare for the transfer of the 
said Territories to the Govenunent of Canada at the time ap- 
pointed by the Queen for such admission : 

And Whereas it is expédient also to provide for the organiza- 
tion of part of the said Territories as a Province, and for the 
establishment of a Government therefor, and to make provision 
for the Civil Government of the remaining part of the said 
Territories, not included within the limits of the Province : 

Therefore Her Majesty, by and with the advice and consent of 
the Senate and House of Commons of Canada, enacts as follows : 

1. On, frorn and afler the day upon which the Queen, by and 
with the advice and consent of Het Majesty's Most Honorable 
Privy Coimcil, under the authority of the 146th Section of the 
British North America Act, 1867, shall, by Order in Council in 
that behalf, admit Rupert s Land and the North- Western Territory 
into. the Union or Dominion of Canada, there shall be formed out 
of the same a Province, which shall be one of the Provinces of the 
Dominion of Canada, and which shall be called the Province of 
Manitoba, and be bounded as follows : that is to say, commencing 
at the point where the meridian of ninety-six durées west longi- 
tude from Greenwich intersects the parallel of forty-nine degrees 
north latitude, — ^thence due west along the said paraUel of forty-nine 
degrees north latitude (which forms a portion of the boundary line 
between the United States of America and the said North- Western 
Territory) to the meridian of ninety-nine degrees of west longitude, 
— ^thence due north along the said meridian of ninety-nine degrees 
west lon^tude, to the intersection of the same with the parallel 
of fifty degrees and thirty minutes north latitude, — ^thence due 
east along the said parallel of fifly degrees and thirty minutes 
north latitude to its intersection with the before-mentioned 
meridian of ninety-six degrees west longitude, — thence due south 
along the said meridian of ninety-six degrees west longitude to 
the place of b^inning. 

2. 
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2. On, from and after the said day on which the Order of the Certain pro- 
Queen in CoUncil shall take effect as aforesaid, the provisions of ^^^^V^a f 
the British North America Act, 18G7, shall, except those parts i867, toapply 
thereof which are in terms made, or, by reasonable intendment, to Manitoba. 
may be held to be specially applicable to, or only to affect one or 

niOre, but not the whole* of the Provinces now composing the 
Dominion, and except so far as the same may be varied by this 
Act, be applicable to the Province of Manitoba, in the same way, 
and to the like extent as they apply to the several Provinces of 
Canada^ and as if the Province of Manitoba had been one of the 
Provinces orîginally united by the said Act. 

3. The said Pro^nnce shall be represented in the Senate of ^^P*!?*^^*^' 
Canada by two Members, until it shall hâve, accôrding to decennial s^]^to. 
census, a population of fifty thousand soûls, and from thenceforth 

it shall be represented therein by three Members, until it shall 
hâve, accôrding to decennial census, a population of seventy-five 
thousand soûls, and from thenceforth it shall be represented therein 
by four Members. 

4. The said Province shall be represented, in the first instance, Représenta- 
in the House of Gommons of Canada, by four Members, and for House of * 
that purpose shall be divided by proclamation of the Govemor Commons. 
General, into four Electoral Districts, each of which shall be repre- 
sented by one Member : Provided that on the completion of the 

census in the year 1881, and of each decennial census afterwards, 
the représentation of the said Province shall be re-adiusted 
accôrding to the provisions of the fifty-first section of the British 
North America Act, 1867. 

5. Until the Parhament of Canada otherwise brovides, the Qualification 
qualification of voters at Elections of Members of tne House of ^^^^ *^^ 
Gommons shall be the same as for the Législative Assembly here- 

inafter mentioned : And no person shall be qualified to be elected, 
or to sit and vote as a Member for any Electoral District, unless he 
is a duly qualified voter within the said Province. 

6. For the said Province there shall be an officer styled the ]^^^^^^' 
Lieutenant-Govemor, appointed by the Govemor General in 
Council, by instrument imder the Great Seal of Canada. 



Govemor, 



7. The Executive Coimcil of the Province shall be composed of Executive 
such persons, and under such désignations, as the Lieutenant- OouncU. 
Govemor shall, from time to time, think fit ; and, in the first 
instance, of not more than five persons. 

8. Unless and imtil the Executive Government of the Province Seat of 
otherwise directs, the seat of Government of the same shall be at ^vemment 
Fort Garry, or within one mile thereof 

9. There shall be a Législature for the Province, consisting of Législature, 
the Lieutçnant-Govemor, and of two Houses, styled respectively, 

the 
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the Législative Couneil of Manitoba, and the Législative Assembly 
of Manitoba. 

Législative lo. The Législative Couneil shaJl, in the first instance, be com- 

^^°^^' posed of seven Members, and after the expiration of fonr years 

from the time of the first appointment of such seven Members, 

may be inereased to not more than twelve Members. Every 

^eï? a^^t- Member of the Législative Couneil shall be appointed by the 

ment, &c. Lieutenant-Qovemor in the Queen's name, by Instrument under 

the Great Seal of Manitoba, and shall hold office for the term of 

his life, unless and until the Législature of Manitoba otherwise 

prpvides under the British North America Act, 1867. 



Speaker. 11. The Lieutenant-Govemor may, from time to time, by 

Instrument under the Great Seal, appoint a Member of the Légis- 
lative Couneil to be Speaker thereof, and may remove him and 
appoint another in his stead. 

Quorum. |2. Until the Législature of the Province otherwise provides, 

the présence of a majority of the whole number of the Législative 
Couneil, including the Speaker, shall be necessary to constitute a 
meeting for the exercise of its powers. 

1 3. Questions arising in the Législative Couneil shall be decided 
by a majority of voices, and the Speaker shall, in aU cases, hâve a 
vote, and whcn the voices are equal the décision shall be deemed 
to be in the négative, 

14. The Législative Assembly shall be composed of twenty- 
four Members, to be elected to represent the Electoral Divisions 
into which the said Province may be divided by the Lieutenant- 
Govemor, as hereinafler mentioned. 

Quorum. 1 5. The présence of a majority of the Members of the Légis- 

lative Assembly shall bc necessary to constitute a meeting of the 
House for the exercise of its powers ; and for that purposc the 
Speaker shall be reckoned as a Member. 



Voting. 

Equality of 
votes. 



Législative 
Assembly. 



Swsfo^ * ®' "^^^ Lieutenant-Govemor shall (within six months of the 

'^^^^' date of the Order of Her Majesty in Couneil, admîtting Rupert's 
Land and the North- Western Territoiy into the Union), by Pro- 
clamation imder the Great Seal, divide the said Province into 
twenty-four Electoral Divisions, due regard being had to existing 
Local Divisions and population. 

(^alification \ 7, Everv maie person shaU be entitled to vote for a Member 
o vo ers. ^ serve in the Législative Assembly for any Electoral Division, 
who is qualified as follows, that is to say, if he is : — 

1. Of the full âge of twenty^one years, and not subject to any 
légal incapacity : 

2. 
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2. A subject of Her Majesty by birih or naturalization : 

3. And a bond fuie householder within the Electoral Division, 
at the date of the Writ of Election for the same, and has been a 
bonâfide householder for one year next l)efore the said date ; or, 

4. If, being of the fiill âge of twenty-onc years, and not subject f^^^*^^^*^ 
to any légal incapacity, and a subject of Her Majesty by birth or oniy.* 
natumlization, he was, at any time within twelve months prior to 

the passing of this Act, and (though in the intérim temporarily 
absent) is at the time of such élection a bond fide householder, 
and was résident within the Electoral Division at the date of the 
Writ of Election for the samc : 

But this fourth sub-section shall apply only to the first élection Proviso. 
to be held under this Act for Members to serve in the Législative 
Assembly aforesaiA 

1 8. For the first élection of Members to serve in the Législative IWeedmgs 
Assembly, and until the Législature of the Province otherwise jfonl^c — 
provides, the Lieutenant-Govemor shall cause writs to be issued, bow regil- 
by such person, in such form, and addressed to such Retuming l*ted. 
Cftficers as he thinks fit ; and for such first élection, and until the 
Législature of the Province otherwise provides, the Lieutenant- 
Govemor shall, by Proclamation, prescribe and déclare the oaths 

to be taken by voters, the powers and duties of Retuming and 
Deputy Retuming Officers, the proceedings to be observed at such 
élection, and the period during which such élection may be con- 
tinued, and such other provisions in respect to such first élection 
as he may think fit. 

19. Every Législative Assembly shall continue for four years Durationof 
from the date of the retum of the writs for retuming the same ^^^^*yy® 
(subject nevertheless to being sooner dissolved by the Lieutenant- 
(îovemor), and no longer ; and the first Session thereof shall be 

called at such time as the Lieutenant-Govemor shall appoint. 

20. There shall be a Session of the Législature once at least in ^^^ ** 
every year, so that twelve months shall not intervene between the a year. 
last sitting of the Législature in one Session and its first sitting in 

the next Session. 

21. The foUowing provisions of the British North America Certain pro- 
Act, 1867, respecting the House of Gommons of Canada, shaU jJ^n^a. Act, 
extend and apply to the Législative Assembly, that is to say : — 1867, to 
Provisions remting to the élection of a Speaker, originally, and on *pply- 
vacancies, — the duties of the Speaker, — ^tne absence of the Speaker 

and the mode of voting, as if those provisions were hère re-enacted 
and made applicable in terms to the Législative Assembly. 

Législation 

22. In and for the Province, the said Législature may exclu- touching 
sively make Laws in relation to Education, subject and according schoola aub- 

i.xii»n«^*: 3©ct to cer- 

to the following provisions : — ^ ^^, 

(1.) visiona. 
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Power 
reserved to 
Parliamont. 



Ënglish and 
French 
langaaffes to 
be nsed. 



(1.) Nothing în any such Law shall prejudicially affect any 
rignt or privilège with respect to Denominational Schools which 
any elass of persons hâve by Law or practice in the Province at 
the Union : — 

(2.) An appeal shall lie to the Govemor General in Councîl from 
any Act or décision of the Législature of the Province, or of any 
Provincial Authority, affecting any right or privilège of the 
Protestant or Boman Catholic minority of the Queen's subjects in 
relation to Education : 

. (3.) Li case any such Provincial Law, as from time to time seems 
to the Govemor General in Council requisite for the due exécution 
of the provisions of this section, is not made, or in case any 
décision of the Govemor General in Cîouncil on any appeal under 
this section is not duly executed by the proper Provincial Authority 
in that behalf, then, and in every such case, and as far only as the 
circumstances of each case require, the ParUament of Canada may 
make remédiai Laws for the due exécution of the provisions of 
this section, and of any décision of the Govemor General in 
Council under this section. 

23. Either the English or the French language may be used 
by any person in the debates of the Houses of the Législature, 
and both those languages shall be used in the respective Records 
and Joumals of those Houses ; and either of those languages may 
be used by any person, or in any Pleading or Process, in or issuing 
from any Court of Canada established under the British North 
America Act, 1867, or in or from ail or any of the Courts of the 
Province. The Acts of the Législature shall be printed and pub- 
lished in both those languages. 



^Jj*®'^* 24. Liasmuch bb the Province is not in debt, the said Province 

the Provinco shall be entitled to be paid, and to receive from the Government 
on a certain of Canada, by half-yearly payments in advance, interest at the 
amountof the yb^q of five per centum per annum on the sum of four hundred 
Canada. ^^^ seventy-two thousand and ninety dollars. 



Subsidy to 25. The sum of tliirty thousand dollars shall be paid yearly by 

forsu^^rt^f ^^^^^^ ^^ ^^*^ Province, for the support of its Government and 
Govornment, Législature, and an annual grant, in aid of the said Province, shall 
and in pro- be made, equal to eiffhty cents per head of the population, esti- 
portion to its n^ated at seventeen wiousand soids ; and such grant of eighty cents 
per head shall be augmented in proportion to the increase of 
population, as may be shown by the census that shaU be taken 
thereof in the year one thousand eight hundred and eighty-one, 
and by each subséquent decennial census, until its population 
amounts to four hundred thousand soûls, at which amount such 
grant ^all remain thereafter, and such sum shall be in full settle- 
ment of ail future demands on Canada, and shall be paid half- 
yearly, in advance, to the said Provinco. 

2o« 
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26. Canada wîll assume and defray the charges for the followîng Canada 

services : — assumes 

certain ez- 
M penses. 

1. Salary of the Lieutenant-Govemor. 

2. Salaries and allowances of the Judges of the Superior and 
District or County Courts. 

3. Charges in respect of the Department of the Customs. 

4. Postal Department. 

5. Protection of Fisheries. 

6. Militia. 

7. Geological Survey. 

8. The Penitentiary. 

9. And such further charges as may be incident to, and con- General pro- 
nected with the services which, by the British North America ^^^^^^' 
Act, 1867, appertain to the General Government, and as are or may 

be aJlowed to the other Provinces. 

27. The Customs duties now by Law chargeable in Rupert's ^^^^j^ms 
Land, shall be continued without increase for the period of three ""*^®®» 
years from and ailer the paasinç of thia Act. and the proceeds of 

such duties shall form part of the Consolidated Revenue Fund of 
Canada. 

28. Such provisions of the Customs Laws of Canada (other Customs 
than such as prescribe the rate of duties payable) as may be from ^^^' 
time to time declared by the Govemor General in Council to apply 

to the Province of Manitoba, shall be applicable thereto, and in 
force therein accordingly. * 

29. Such provisions of the Laws of Canada respecting the inland 
Inland Revenue, ineluding those fixing the amount oi duties, as Revenue laws 
may bc from time to time declared by the Govemor General in «'i*!^"- 
Coimcil applicable to the said Province, shall apply thereto, and 

be in force therein accordingly. 

30. Ail ungranted or waste lands in the Province shall be, F"?*^^*^ 
from and after the date of the said transfer, vested in the Crown, i^thV^wn 
and administered by the Government of Canada for the purposes for Dominion 
of the Dominion, subject to, and except and so far as the same porposes. 
may be affected by, the conditions and stipulations contained in 

the agreement for the surrender of Rupert*s Land by the Hudson's 
Bay Company to Her Majesty. ' 

3 1 And whereas, it is expédient, towards the extinguishment ^^^^^^ " 

oftitle. 
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Grant for of the Indian Title to the lands in the Province, to appropriate a 
half-bretds. portion of such ungranted lands, to the extent of one million four 
nundred thousand acres thereof, for the benefit of the familles of 
the half-breed résidents, it is hereby enacted, that, under régula- 
tions to be from time to time made by the Govemor General in 
Council, the Lieutenant-Govemor shall sélect such lots or tracts in 
such parts of the Province as he may deem expédient, to the 
extent aforesaid, and divide the same among the children of the 
half-breed heads of familles residing in the rrovince at the time 
of the said transfer to Canada, and the same shall be granted to 
the said children respectively, in such mode and on such condi- 
tions as to settlement and otherwise, as the Govemor General in 
Council may from time to time détermine. 

Quieting %J 32. For the quieting of titlea, and assurîng to the settlers in 
titles. /the Province the peaceable possession of the lands now held by 
them, it is enacted as follows : — 

n'^^^CkT 1. Ail grants of land in freehold made by the Hudson's Bay 

pany Company up to the eighth day of March, in the year 1809, shall, 

if required by the owner, be confirmed by grant from the Crown. 

The same. 2. Ail grants of estâtes less then freehold in land made by the 

Hudson's Bay Company up to the eighth day of March aforesaid, 
shall, if required by the owner, be converted into an estate in free- 
hold by grant from the Crown. 

Titles being 3. Ail titles by occupancy with the sanction and* imder the 

^h^r-^ license and authority of the Hudson's Bay Company up to the 

mission; eighth day of March aforesaid, of land in that part of the 

Province in which the Indian Title has been extinguished, shall, 

if required by the owner, be converted into an estate in freehold 

by grant from the Crown. 

By peaceable 4. AU persons in peaceable possession of tracts of land at the 

possession. Hj^q of the transfer to Canada, in those parts of the Province in 

which the Indian Title has not been extinguished, shall hâve tho 

right of pre-emption of the same, on such terms and conditions as 

may be determined by the Govemor in CounciL 

Lient.- 5. The Lieutenant-Govemor is hereby authorized, under regu- 

Governor to lations to be made from time to time by the Govemor General in 
visions under Council, to make ail such provisions for ascertaining and adjusting, 
Order in on fair and équitable terms, the rights of Common, and rights of 
Council. cutting Hay held and enjoyed by uie settlers in the Province, and 

for the commutation of the same by grants of land from the 

Crown. 

Govemor in 33. The Govemor General in Council shall from time to time 
Coundl to^^ settle and appoint the mode and form of Grants of Land from the 
&c., of grants! Crown, and any Order in Council for that pùrpose when published 

in the Canada Oaaette, shall hâve the same force and effect as if it 

were a portion of this Act. 

34. 
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34. Nothing in thîs Act shall in any way préjudice or affect Rights of 
the rights or properties of the Hudson's Bay Company, as con- Snynot"^ 
tained in the conditions under which that Company surrendered aflFected. 
Rupert's Land to Her Majesty. 

35. And with respect to such portion of Rupert's Land and ^ieut.- 
the North- Western Territory, as is not included in the Province of ^0^!^^^^ 
Manitoba, it is hereby enacted, that the Lieutenant-Govemor of N. w. Terri- 
the said Province shall be appointed, by Commission under the Î?'^J?'* 
Great Seal of Canada, to be the Lieutenant-Govemor of the same, 

under the name of the North- West Territories, and subject to the 
provisions of the Act in the next section mentioned. 

36. Except as hereinbefore is enacted and provided, the Act o»f v^*^3*°^?^ 
the Parliament of Canada, passed in the now last Session thereof, tende*! and 
and entitled, " An Act for the Temporary Government of Rupert*s continued. 
Land) and the North- Western Territory when united with 
Canada," is hereby re-enacted, extended and continued in force 

until the first day of January, 1871, and until the end of the 
Session of Parliament then next succeeding. 



CAP. IV. 

An Act for better ensuring the efficiency of the Civil 
Service of Canada, by providing for the Superannuation 
of persons employed therein, in certain cases. 

[Assented to I2t/i May, 1870.] 

WHEREAS, for better ensuring efficiency and economy in the Pieamble. 
Civil Service of Canada, it is expédient to provide for the 
retirement therefrom, on équitable terms, of persons, who, from âge 
or infirmity cannot properly perform the duties assigned to them ; 
Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of the 
Senate and House of Gommons of Canada, enacts as follows : 

1. The Goveraor in Council may grant to any person having Conditions 
served in an established capacity in the Civil Service for ten years and rates of 
or upwards, and having attained the âge of sixty years, or being ^<^^jî^f ' 
incapacitated by bodily infirmity from properly performing his ances. 
duties, a superannuation allowance calculated on his ^verage yearly 
salary during the then last three years, and not exceeding the 
foUowing rates, that is to say : — If hehas served for ten years, but 
less than eleven years, an annual aUowance of ten-fiftieths of such 
average salary, and if for eleven years and under twelve years an 
annu^ allowance of eleven-tiflieths thereof^ and in like manner a 
further addition of one fiftieth of such average salary for each 
additional year of service up to thirty-five years, when an annual 

allowance 
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allowance of thirty-five fiftieths may be gmnted, but no addition 

shall be made for any service beyond thirty-five years ; K the 
If the service service has not been continuons, the period or periods during which 
baa nob been g^^j^ service has been interrupted shall not be counted, and the 

Order in Council made in such case shall be laid before Parliament 

at its then or then next Session. 

Persong 2. The Oovemor in Council may, in the case of any person who 

entering the entered the Civil Service after the âge of forty years, as being 

theusuiïtktt P^ssessed of some peculiar prolessional or other qualifications or 

as having attainments required for the office to which he was appointed, and 

peculiar or not ordinarily to be acquired in the public service, add to the 

^ïSfufi'**'"*^ actual number of years service of such person, such further 

tions. number not exceeding ten, as may be considered équitable, for 

reasons stated in the Order in Council made in the case ; and 

such additional number of years shall be taken as part of the tenu 

of service on which the superannuation allowance of such person 

shall be computed, the Order in Council in any such case being 

laid before Parliament, at its then or then next Session. 

Abitement 3 Towards makim? eood the superannuation allowances herein- 

on salai*i6fl « 

towardfl before mentioned, an abatement shall be made from the salary of 
making good each pcrson in the Civil Service to whom this Act wiU apply, at 
such aïlow- ^jjç YeAje of four per cent, per annum on such salary, if it be six 
*"^^' hundred dollars or upwards, and of two-and-a-half per cent, per 

annum thereon, if it be less than Six hundred dollars, and the sum 
so deducted shall form part of the Consolidated Revenue Fund ; 
but sucli abatement shall be made only during the first thirty- 
five years of service. 

Diminution 4, The full superannuation allowance aforesaid shall only be 

to persons^^ granted to persons who hâve been subject to the said abatement 

who bave not during ten years or upwards ; the superannuation allowance of any 

paid the person who has not paid it, or has paid it for a less period, being 

during î^ subject to a diminution of one twentieth for every year less than 

than ten ten during which he has not paid it, except that, in the case of any 

years. person retiring within three years after the passing of this Act, 

xcep ion. g^^j^ diminution shall not exceed twenty per cent, ol the allowance 

which might otherwise be granted to nim, with power to the 

Governor in Council to reduce it to any amount not less than ten 

per cent. 

Effect of 6. Retirement shall be compulsory on any person to whom the 

offer of allow- superannuation allowance hereinbefore mentioned shall be ofiered, 



ance. 



Conditions on ai^d such offer^shall not be considered as implying any censure 

which upon the person to whom it is made ; nor shall any person be con- 

^^^ *^' sîdered as having any absolute right to such allowance, but it shall 

r^oval be granted only m considération of cood and faithful service during 

reserved. the time upon which it is calculated, and nothing herein contained 

shall be understood as impairing or aftecting the right of the 

Governor to dismiss or remove any person firom the Civil 

Service. 

6. 
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6. If any person to whom the foregoîng enactments apply, is Gratuity to 
constrained from any infirmity of mind or body to qait the Civil ^^Jf^j^^ 
Service before the period at which a superannuation allowance service before 
might be granted him, the Grovemor in Coimcil may. allow him a they can hâve 
gratuity not exceeding one montb's pay for each year of his service; *iJ^^^ç^ 
and if any such person is so constrained to quit the service before 

such period, by reason of severe bodily injury received without his 
own lault in the discharge of his public duty, the Govemor in 
Council may aUow him a gratuity not exceeding three months pay 
for every two years service, or a superannuation allowance not 
exceeding one-fifth of his average salary during the then last three 
years. 

7. If any person to whom the foregoing enactments apply, is Provision for 
removed from office in conséquence of the abolition thereof, in order ^mo^ by 
to the improvement of the organization of the department to which reason of 
he belongs, or otherwise to promote efficiency or economy in the a^Htion of 
Civil Service, the Govemor in Council may grant him such ^ ^®* 
gratuityor superannuation allowance, as willfairly compensate him 

for his loss of office, not exceeding such as he would hâve been 
entitled to if he had retired in conséquence of permanent iiifirmity 
of body or mind, after adding ten years to his actual term of 
service. 

8. Any person receiving a superannuation allowaïice, and being Peraonaundor 
under the âge of sixty years, ana not disabled by bodily or mental ^ly^^g ^ow- 
infirmity shall be liable to be called upon to fill, in any part of ance, may be 
Canada, any public office or situation for which his previous c»Ued upon 
services render him eligible, and not lower in rank or émolument *^*«rveagam. 
than that from which he retired; and, if he refuse or neglect so to 

do, he shall forfeit his said allowance. 

9. The foregoing enactments shall apply to officers, clerks, and ^. ^J^f^ , 
other persons empfoyed in any of the aepartments mentioned in apply. ^ 
the Canada Civil Service Act, 1868, and as well to persons employed 

at the seat of Government as in the outside service of the said 
departments, and to the permanent officers and servants of the 
Senate and House of Gommons ; who, for the purposes of this Act 
shall be held to be in the Civil Service of Canada, saving always 
ail légal rights and privilèges of either House, as respects the 
appointment or removal of its officers and servants, or any of them; 
and service in an establithed capacity in any of the pubfic depart- 
ments of the Government or offices of the Législature of any of 
the Provinces now included in the Dominion of Canada, before the 
coming in force of the British North America Act, 1867, by any 
person who has thereafter entered the Civil Service of Canada, 
shall be reckoned in Computing his period of service for the purposes 
of this Act : and, in any case of doubt, the Govemor in Council J^wer of 

1 , ' •'. , 1 x* j j. • j. 1- X Govemor in 

niay, by gênerai or spécial régulation, détermine to what persons council in 
the provisions of this Act, do or do not apply, and the conditions tbat behalf. 
on which, and the manner in which, they shall apply in any case 
or class of cases. 

lO. 
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Allowances, lO. The allowances and gratuities granted under this Act, shall 
*^' ab'°^ be payable out of the Consolidated Revenue Fnnd of Canada. 

Year'y retum 1 1 . A statement of ail allowances and gratuities granted under 
toParlia- ^j^jg ^^^^ ^^^^ ^f ^n ^onies paid for the same, shall be laid 

before Parliament within the first fifteen days of the Session 
thereof next afler such grant or payment. 



Preamble. 



CAR V. 

An Act to amend "An Act respecting the security to be 
given by Officers of Canada/' 

[Âssented to I2th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
follows : — 

First part of 1. The fîrst part of the third section of an Act made and 
?®/^?^^ ^^ passed by the Parliament of Canada in the thirty-first year of 
amended.^' Her Majesty's reign, chaptered thirty-seven, and mtituled, " An 
Act respecting the security to be given by Officers of Canada," is 
hereby repeiued, and the following section is enacted in lieu 
thereof, and shall be taken and read as the first part of the third 
section of the said Act : — 



Bonds how 
attested ard 
where re- 
conled, &c. 



" 3. Every surety in any such Bond shall make the affidavit in 
the Form A hereunto annexed, or to the eflFect thereof, before a 
Justice of the Peace, and every such Bond or Security shall bo 
proved as to the due exécution and delivery of the same, by an 
affidavit of the attesting witness, made before a Justice of the 
Peace, and every such Bond or Security, with the several affidavits 
thereunto annexed, shall be recorded at full len^h in the Depart- 
ment of the Secretary of State of Canada in the manner herein- 
after mentioned; and the original Bond or Security, and the 
affidavits thereunto annexed, shall forth with, afler such registration, 
be deposited in the Department of the Minister of Finance." 



rr3&m'>le. 



CAP. VI. 

An Act to amend the Act respecting the Office of Queen's 
Printer. 

[Assented to \Wt May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the 
Senate wd House of Commons of Canada, enacts aâ 

follows ; — 

1. 
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1. The Queen's Printer shall be mi OflGicer of the Department The Quœn's 
of the Secretary of State of Canada, and shall hâve and perform J^^officw ^ 
such duties as now are, or may be hereafter assigued to him the Départ- 
by law, or by order of the Qovemor in Conncil, or by the ment otthe 
Secretaiy of State, under the supervision and direction of the g?^*iJP ^^ 
Secretary of State. Canada. 

2. This Act shall be construed as one Act with the Act ^ j^'on^* 
thirty-second and thirty-third Victoria, chapter seven. «traed. 



CAP. VII. 

An Act to amend the Law respecting the Department of 
Finance. 

[Asamted toUth May, 1870,] 



H 



ER MAJESTY, by and with the advice and consent of i*r««ûbie. 
the Senate and Hotise of Commons, enacts as follows : — 



] . The office of Deputy Inspecter General is hereby ^^. ®^ 
abolished, and so much of The Canada CivU Service Act, i,^^tor- 
1868, or of the Act respecting the Department of Finance, as General 
provides for the appointment of any such officer, or assigns »^ii»*^®^- 
any power or duty to him, is hereby repealed; and the 
Anditor General shall be the Deputy Minister of Finance 
and the Deputv Head of the Department: Provided that the ï*"*^^^- 
présent incumbent of the office of Deputy Inspecter General 
shall retain his title of office and rank, so long as he remains 
an officer of the Department. 



CAP. VIII. 

An Act to explain and amend the Act respecting the 
Collection and Managementof the Revenue, the Audi ting 
of Public Accounts, and the liability of Public Ac- 
countants. 

[ÂMented to l2tJt May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the PrewnWe, 
Senate and Ôoxufo of Commons of Canada, enacts as 
followe : 
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Section 49 1. The forty-iûnth Section of the A et passed by tie Parlia- 

repealed^ and ment of Canada, in the thirty-first year of Her Maiestys Beiffn, 
subetituted. chaptered 5, and intituled, ** An Act respecting the collection and 
" management of the Revenue, the Auditing of Public Accounts, 
*' and the liability of Public Accountants/ is hereby repealed, 
and the following Section is enacted in lieu thereof , and shall be 
taken and read as the forty-ninth Section of the said Act, and 
as explanatory of the intention of the said Act : 

Récital. ' " 49. And whereas it is expédient that the Executive Govern- 
ment should be empowered to relax the strictness of the laws 
relative to the collection of the Revenue, in cases where, without 
such relaxation, great public inconvenience, or great hardship and 
injustice to individuals, coidd not be avoided : — ^Therefore, 

Ooveraor in 1. The Grovemor in Council, whenever he decms it right and con- 
^'^^t^iî T^^ ducive to the public good, may remit any duty or toll payable 
TOnalti^)!^, to Her Majesty, imposed and authorized to be imposed oy any 
m certain * Act of the Parliament of Canada, or by any Act of the 
^^**®*- Législature of the late Provinces of Canada, Nova Scotia or 

New Brunswick, in force in the Dominion of Canada, and re- 
lating to any matter within the scope of the powers of the Par- 
liament thereof, or any forfeiture or pecuniary penalty imposed or 
authorized to be imposed by any such Act, for any contravention 
of the Laws relating to the collection of the Revenue, or to the 
management of any public work producîng toll or revenue, 
although any part of such forfeiture or penalty be given by law to 
the informer or prosecutor, or to any other party. And such 
re^s^n rémission may be total or partial, conditional or unconditional, and 
may bo made. may be granted either before or after, or pendîng any suit or pro- 
ceeding for the recovery of any duty, toll, penalty, or forfeiture, 
and either before or after any payment thereof has been made or 
enforced by process or exécution ; and such remission may be 
exercised by forbearance from instituting any suit or proceeding 
for the recovery of any duty, toll, penalty, or forfeiture, or if the 
same hâve been already instituted, then by the delay, stay, or 
discontinuance of any such suit or proceeding, or by the for- 
bearance to enforce, or by the stay or abandonment of any 
exécution or process upon any judgment, or by the entry of 
satisfaction upon any judgment, or by the refund of any sum or 
sums of money paid to the Receiver-General for such duty, 
toll, penalty or forfeiture, or whereof payment has been enforced 
. by any exécution or process upon any judgment as aforesaid : 

^^^^ Provided always, that no duties of customs or excise, which shall 
hereafter be paid to Her Majesty on any goods, shall be remitted or 
refunded on account of such goods having, aller the payment of 
such duties, been lost or destroyed by fire or other unavoidable 
accident." 



Eflwtof « 2. If the remission be conditional, the condition, if accepted 

by the party to whom the remission is accorded, shall be lawful 
and valid, and the performance thereof, or the remission only, if 

unconditional. 



1870. Oustoriis, Jcc, Cap. 9. 33 

unconditional, shall hâve the same effect as if the remission had 
been made after the duty, toll, penalty, or forfeiture had been 
sued for and recovered ; and if the condition be not perfomied, it 
may be enforeed, or ail proceedings raay be had, as if there had 
been no remission : " 

"3. Noremission shall be madv^ in any cast* unlcss such ca.^e has Must be 
been considered, and the vemi^^sion, wlutl^er total or partial, con- r«c^mende<i 
ditional or unconditional, has been reeoinniended by the Treapuiy :^ard^"*"^ 
Board, and sanctioned and ordered by the Gcvenior in Council : " 

" 4. A detailed statement of ail remissions and refunds of any Returns to 
toUs or duties shall be ann.:*all7 submitted to the several branches Parliament. 
of the Parliament of Canada, within the first fifteen days of the 
next ensuing Session thereof " 



CAP. IX. 

An Act to amend the Acts respecting Customsand Inland 
Revenue ; and to make certain provisions respecting 
Vessels navigating the Inland Waters of Canada above 
Montréal. 

[Assented to \1th May, 1870.] 

WHEREAS it is expédient to amend the several Acts herein- Preamble. 
after mention ed res))ecting Customs and Inland Revenue, 
and to make certain provisions respecting vessels navigating the 
inland waters of Canada above Montréal : Therefore Her Majesty, 
by and with the ad vice and consent of the Senate and House of 
Conunons of Canada, enacts as foUows : — 

1. So much of Schedule A, annexed to the Act passed in the I>uty on 
thirty-first year of Her Majesty's Reign, and intituled, " An Act ^îJI^^ 

to amend the Act of the présent Sessiim, intituled : * An Act Im- 31 v., ê. 44. 
po»inf/ DuiteHof Çustoms^imth the Tavilf of Duties payable under 
it,* " as imposes any spécifie duty of Oustoms on Animais, viz. : 
Horses, Homed Cattle, Swine and Sheep, is hereby repealed, and 
8uch animais, when imported into Canada, shall, as hereinafter 
provided, be charged with a Customs duty of ten per centum ad 
valorem, subject to the exception hereinafter made. 

2. So much of the said Schedule A, as imposes any spécifie Dnties on 
duty of Customs on Cigars, or on Spirits and Strong Waters, is Cigart and 
hereby repealed, and the spécifie duties imposed on the said ^^^ 
articles by the next following section, shall be substituted forthose 
imposed on them by the said Schedule A. 

3. There shall be raised, levied, collected and paid, on the fol- And on 
lowing articles when imported into Canada, or taken out of ^^re- ^^|^ ^**^*' 

8 house 
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house for consumption therein, the several duties of Customs set 
opposite to them respectively, that is to say : — 

$ cts. 

Cigars per Ib. 45 

Coal and Coke per ton 50 

Sait (except Sait imported from the United 
Eongdom or any British Possession, or imported 
for the use of the Sea or Gulf Fisheries, which 

shall be free of duty) per bushel of 56 Ibs. 5 

Hops per Ib. 5 

Vinegar and Acetic Acid pergallon 10 

Itice per Ib. 1 

Wheat per bushel 4 

Peas and Beans, and Barley, Rye, Oats, Indian 
Corn, Buckwheat, and ail other Grain except 

Wheat per bushel 3 

Flour of Wheat and Flour of Rye per barrel 25 

Indian Meal and Oatmeal, and Flour or Meal of 
any other Grain except Wheat and Rye, per brL 15 

Spirits and Strong Waters, viz. : — 
Spirits 9.và Spirits and Strong Waters, not having been sweetened or mixed 
starongwatera. ^^^ ^^^ article so that the degree of strength thereof cannot be 
ascertained by Sykes* hydrometer, for every gallon of the strength 
of proof by such hydrometer, and so in proportion for any greater 
or less strength than the strength of proof, and for every greater 
or less quantity than a gallon, namely : — 

$cts. 
Brandy, Greneva, Alcohol, Rum, Gin, includin^ 
Old Tom, Tafia, Whiskey. and unenumerated 
articles of like kind pergallon 80 

Other Spirits, being sweetened or mixed so that the degree of 
strength cannot be ascertained as aforesaid, namely : — 

$ cto. 

Rum-Shrub, Cordials, Scheidam Schnapps, Bitters, 
and unenumerated articles of like kind, per gallon 1 20 

Cologne Water and Perfumed Spirits, not in 
fiasks pergallon 1 20 

Cologne Water and Perhmied Spirits, when in 
flasks or bottles, thirty of such flasks or bottles « 
not containing more than one gallon, for each 
flask or bottle 4 

Unenumerated Spirits and Strong Waters, per gallon 1 20 

Spirits and Strong Waters imported into Canada, mixed with 
any ingrédient or ingrédients, and although thereby coming under 
the dénomination of Proprietary Medicines, Tinctures, Essences, 
Ëxtracts, or any other dénomination, shall be nevertheless deemed 
" Spirits or Strong Waters," and subject to duty as such. 

FmrtB prei^erved in Bittidy or otiier SpiritB, per gallon 11 30. 
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4. Schedule B, annexed to the said Act, is hereby amended by Artidea 
adding the foUowing articles to the list of " GOODS PAYING TEN *^^^^ ^J^ 

PER CENTUM AD VALOREM," viz. : — per œn . . 

Animalâ of ail kinds, except such as shaJl be iraported for the 
improvement of Stock, which shall be admîtted free of duty, imder 
régulations to be made by the Treasury Board, and approved by 
the Govemor in Coimcil ; 

Green Fruits of ail kinds, Hay, Straw, Bran, Seeds not classed 
as Cereals, Vegetables including Potatoes and other Roots, Plants, 
Trees, and Shrubs ; 

Ail which articles shall be charged with a duty of Customs of 
ten per centum, ad valorem, when imported into Canada or taken 
out of warehouse for consumption therein. 

6. The said Schedule B is hereby further amended by strikinç Tire percent. 

out of the list of " GOODS PAYING FIVE per centum ad valorem, ^* amended. 

the article " Iron Wire," which shall be free of duty of Customs. 

6. So much of the said Schedule B as imposes any duty of Schedule B 
Customs on Tobacco, or on Wines, is hereby repealed ; and the ÏÏP^w^' j 
following articles, when imported into Canada, or taken out of wines. 
-warehouse for consumption therein, shall be respectively charged 

with the several duties of Customs hereinafter mentioned, that is 
to say : — 

Tobacco (manufactured) and Snuff, twelve-and-a-half per centum 
ad valorem, and twenty cents per pound ; 

Wines of ail kinds, including Ginger, Orange, Lemon, Qoose- 
beny, Strawberry, Raspberry, Elder, and Currant Wines, twenty- 
five per centum ad valorem, and a spécifie duty of ten cents per 
gallon (five quart or ten pint bottles to be held to contain a gallon). 

7. Schedule C, annexed to the said Act (being the list of Free ^^^^1^ 
Goods), is hereby amended by substituting for the word " Sait," J^^del* 
under the head "Natural Products," the words "Sait when 
imported from the United Kingdom or any British Possession, or 
imported for the use of the Sea or Gulf Fisheries ;" — ^and — 

By adding, under the heading " Manufactures and Products 
OF Manufactures," Bookbinders' Mill-Boards and Binder's Cloth, 
Iron Wire and Brass in stripes, and Iron in blooms and billets (not 
puddled) ; — ^and — ^ 

By striking out of the said schedule, under the heading " Drugs, 
Dye Stuffs, Oils and Colors, not elsewhere specified,'* the 
w^ords ' Colors and other articles, when imported by room-paper 
makers and stainers, to be used in their trade only, viz.'' 

3^ 8. 
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8. The said Schedule C is hereby further amended by striking 
out of the said schedule, under the heading " MANUFACTURES AND 
"Products of Manufactures," the followiDg articles, viz. : — 
" FireEngines, — S team — when imported by Municipal Corporations 
" of Cities, Towns and Villages, for the use of such Municipa ities ;" 
and " Machinery when used in the original construction of Mills 
"or Factories, — not to include Steam Engines, Boilers, Water 
"Wheels or Turbines ;'**' Gold and Silver Leaf;" " Emery Paper 
"and Emery Cloth;" Sand Paper and Sand Cloth ;" " Plater s 
"Leaf;" ail which articles shall be included among unenumerated 
goods under the said Act, and when impopted into Canada, or 
taken out of warehouse for consumption therein, shall be charged 
with a duty of Customs of fifteen per centum ad valorem under 
the said Schedule B. 



Schedule C 

further 

amended. 



9. The said Schedule C is hereby fiirther amended by striking 
out of the said Schedule, under the heading " Natural Pro- 
ducts," the following articles, viz. : — Coal and Coke, — Flour, 
Wheat and Rye, — Grain of ail kinds, — Hay, — Hops, — Indian 
Corn, — Indian Meal, — Plants, — Roots, — Seeds for Agricultural, 
Hcrrticultural or Manufacturing purposes — Shrubs, — Trees, — and 
Vegetables, culinary, — ail of which articles will become subject 
to the duties specially imposed on them by the preceding section» 
of this Act. 



Seotion 8 
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lO. Section eight of the said Act (respecting packages^, is 
hereby repealed, and the following section is substituted for it as 
section eight of the said Act : — 

" 8. The value for duty of goods on which an ad valorem duty 
" of Customs is imposed, impoi-ted into Canada by sea, shall be 
" the actual value of such goods at the last place at w^hich they 
" are purchased ; and the value ot such goods for duty, if imported 
" from the United States by land or inland navigation, shall be 
" the actual value of such goods at the last place at which they 
" are purchased for importation into Canada, and whence they are 
" directiy conveyed, without change of package, to Canada ; and 
whatever be the country from which the goods are imported, or 
in which they are purchased, such value shall be ascertained by 
adding to the value of such goods at the place of growth, pro- 
" duction or manufacture, the cost of transportation, whether by 
land or water, and of shipment and transhipment, with ail ex- 
penses included, from the place of growth, production or manu- 
Murture, to the place where the goods are purchased, and if they 
axe purchased m the United States, then to the place whence 
they are directiy conveyed to Canada as aforesaid, — and such 
value shall include also the value of any box, case, sack, package, 
or covering of any kind in which such çoods are contained, and 
ail export duties on such goods, and ail costs and charges in- 
" curred prior to their purehase :" And so much (if any) of the 
fourth section of the said Act, or of the thirtieth or thirty-first 
isdtions of the Act passed in tke thirty-first year of Her Maiesty^s 

Ileign 
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Reign, and intituled, "An Act respecting the Customs," or of 
either of the said Acts, or of any other Act or Law, as may be 
inconsistent with this section, is hereby repealed ; but ail pro- 
visions of the said sections and Acts, and of the Act passed in the 
year last aforesaid, intituled, " An Act iniposing duties of Customs, ' ^* '* 
" with the Tariff of duties payable under it," which are now in 
force, and not inconsistent with those of this section, shall remain 
in force and apply to ail ad vnlorem duties of Customs on goods 
imported into Canada, or on the packages in which they are con- 
tained, and to the calculation of the value thereof for duty. 

11. Ail the duties of Customs imposed by this Act, or by the Five jer c«nt. 
Act herein first above cited, as amended by the preceding sections 5^^j *^ ^ 
of this Act, shall be and are hereby increased by the addition of Custom», by 1 
five per cent, thereto, tliat is to say, by adding to the amount of whatever A«t 
the duty which w^ld be payable on any article or goods under "^P<>»^- 

the said Act and the foregoing sections of this Act, five per cent, 
of such amount, such increase and addition being made as weU to 
any ad vcdorein duty, as to any spécifie duty payable on such 
articles or goods. 

12. The foregoing sections of this Act, and the altérations When the 
thereby made in the duties of Customs on any article or goods, t®^^^"^^ t^ i, 
shall be held to hâve corne into force, and to hâve taken eflFect, oh be held to 
the eigbth day of April, in the présent year of Our Lord one come into 
thousand eight hundred and seventy, and to apply to and deter- ^^^•• 
mine the duty payable on any article or goods imported into 

Canada, or taken out of warehouse for consumption therein, on or 
after the said day. 

13. A drawback of the duties of Customs paid on Iron and P^'a^hack on 
Manufactures of Iron used in the building of Composite Ships ^Ste^sSps 
and Vessels in Canada, and on Shcet Tin or Tin Plate used in 
packages for articles exported from Canada, shall be allowed, sub- 

ject to Régulations to be made by the Treasury Board, and 
approved by the Governor in Council. 

14. Section six of the Act herein first above cited, shall be and Buty on 
is hereby repealed ; and any or ail of the folio wing articles, that ?î?^ f 

is to say : — Animais of ail kinds, Green Finit, Hay, Straw, Bran, United States 
Seeds of ail kinds, Vegctables (including Potatoes and other may be ti^en 
Roots), Plants, Trees and Shrubs, Coal and Coke, Sait, Hops,^^^^"^ 
Wheat, Peas and Beans, Barley, Rye, Oats, Lidian Corn, Buck- certain cage, 
wheat and ail other Grain, Flour of Wheat and Flour of Rye, 
Indian Meal and Oat Meal, and Flour or Meal of any other Grain, 
Butter, Cheese, Fish (salted or smoked), Lard, Tallow, Méats 
(fresh, salted or smoked), — may be imported into Canada- 
free of duty or at a less rate of duty than is provided by 
the said Act as amended by this Act, upon proclamation of the 
Governor in Council, which may be issued whenever it appears to 
his satisfaction that similar articles from Canada may be imported 
into the United States of America free of duty, or at a rate of 

duty 
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(luty not exceeding that payable on the same under such Procla- 
mation^ when imported into Canada. 

Afl to articlea 1 5. The articles hereinafter mentioned shall be added to those 
from B. N. A. mentioned in Schednle D to the said Act, which shall be constiiied 
^ ^ ' as including them, that is to say : — Hay, Straw, Bran, Seeds of ail 
kinds, V^etables (including Potatoes and other Roots), Plants, 
Trees and Shrubs, Coal and Coke, Sait, Hops, Wheat, Peas and 
Beans, Barley, Bye, Oats, Indian Corn, Buckwheat, and ail other 
Grain, Flour of w heat and Flour of Rye, Indian Meal and Oat- 
meal, and Flour or Meal of any other Grain, — so that any of the 
said articles, when the growth and produce of any of the British 
North American Provinces, may be imported there£ix)m free of 
Proviso duty : Provided that the Govemor in Council may, by proclama- 

tion, at any time déclare, that on and afker a day to be therein 
named, ail the articles in Schedule D (including ikhose previously 
mentioned) shall be charged with the same duties when imported 
from any of British North American Provinces, as when imported 
.from any other country. 
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16. The foregoinê Sections of this Act shall be construed as 
forming one Act with the Acts hereinbefore cited and amended ; 
and ail words and expressions used in this Act shall hâve the 
meaning assigned to them in the said Acts, and ail provisions of 
the said Acts, and of the Régulations made or to be made under 
them or either of them, or continued in force by them or either 
of them, shall apply to the duties imposed by,'or payable under 
this Act, except in so far as they may be inconsistent with it. 

1 7. The Act passed in the thirty-first year of Her Majesty's 
reign, and intituled : " An Act respecting the Inland Revenue/' is 
hereby amended by repealing sub-sections six, seven, and eight of 
section thiity-one of the said Act (imposing Duties of Excise on 
Manufactured Tobacco), and substituting the following in their 
place as sub-sections six, seven, and eight of the said section 
thirty-one : — 

" 6. On Cavendish Tobacco and Snuff, and on Manufactured 
" Tobacco of ail kinds, except Cigars and Common Canada Twist, 
" on every pound or less quantity than a pound, fifteen cents : 

" 7. On Common Canada Twist, otherwise called Tahac blanc 
" en torquette, being the unpressed leaf rolled and twisted, and 
" made wholly from raw Tobacco, the growth of Canada, for every 
" pound or less quantity than a pound, seven cents : 

" 8. On Cigars, for every pound or less quantity than a pound, 
" thirty cents ; — subject to an abatement or allowance for moisture 
" in calculating the weight for duty, to be fixed from time to time 
" by Régulations to be made by the Govemor in Council ;" — 



And this section and the sub-sections hereby substituted for those 

repealed 
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repealed as aforesaid, shall be held to hâve corne into force, and to 
hâve tal^en effect, on the eighth day of April, in the présent year 
of Our Lord one thousand eight hundred and sevcnty, and to 
apply to and détermine the duty payable on any articles therein 
mentioned, manufactured or made, or on which the duty of excise 
shall become payable on and after the said day, under the pro- 
visions of the said Âct. 

18. The following proviso is hereby added to the ninth sub-Provisoadded 
section of the thirty-first section of the said Act respecting the ■« ^ corta» 
Inland Revenue, and shall be read and construed as part of the "^^®** 
said section : — 

" Provided always. that the undermentioned article^ when 
" manufactured in Bond shall, when entered for consumption in 
" Canada, be subject to the following duties of Excise and to no 
*' other, that is to say : — 

" Vinegar, per gallon, three cents ; 

" Methylated Spirits, being composed of Alcohol mixed with 
" Wood Naptha, in such proportions, and subject to such Régula- 
" tions as may from time to time be made by the Treasury !E^rd, 
*' — ^for every gallon of the strength of proof, and so in proportion 
" for every greater or less strength, and for every less quantity 
" than a gaUon, twelve cents." 

19. Any molasses imported into Canada may be removed in Molasses may 
bond without the payment of duties of customs thereon, into a ^j^Jîfî" to 
licensed distillery, and there used in the manufacture of spirits of apints in"* 
any kind, subject to Régulations to be made by the Govemor in bond. 
Council under the said Act respecting the Inland Revenue, and 

when so used the bonds given in that behalf shall be can- 
celled : and, if the spirits manufactured from such molasses are 
exported under the provisions of the said Act, no duty shall 
be payable thereon ; but if such spirits are entered for consump- 
tion in Canada, then the duty of excise on the spirits manu- 
fSetctured from such molasses shall be sixty-five cents per gallon ; • 
and the Grovemôr in Council may, by Régulations, fix the quantity 
or the mode of determining the quantity of spirits, which shaU 
be held to be équivalent to any assigned weight of molasses. 

20. Subject to Régulations to be made by the Govemor û^^^^Î!*^,^ 
Council, under the said Act respecting the Inland Revenue, any ^^^i^^j^l ja 
Licensed Distiller who imports and receives into his distillery, distilleries, 
and uses in the manufacture of spirits therein, any foreign grain 

on which a duty of Customs has been paid, and exporte spirits 
thereafler made in such distillery, shall, on due proof of such use 
and export, be entitled to a drawback not exceeding one cent and 
a half of a cent per gallon of the strength of proof, on a quantitv 
of the spirits so exported, not exceeding three gallons and a hwf 
for each bushel of auty-paid grain so consumed as aforesaid. • 

ai. 
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How the four 21. The four next preceding sections of this Act shall be con- 
next preced- ' strued as forming part of the said Act respecting the Inland 
shall hQ ^^"* Revenue, ail the provisions whereof shall apply to ail things to be 
construed. done, and the duties iniposed by or payable under the said sections, 
as fuUy to ail intents and purposes as if th'^y were done, or had 
been imposed by or payable under the said Act. 



Fées on 
vessels navi- 
gating with- 
out coasting 
licenses on 
ontering cer- 
tain Ports. 



Proviso. 



22. The Govemor may giant yearly Coasting Licenses to 
British vessels navigating the Inland Waters of Canada above 
Montréal, and may direct that a fee of fifty cents shall be payable 
for each such license, and that the master or person in charge of 
any vessel navigating the said waters, and not having a Coasting 
License, shall, on entering any Port in the Dominion with such 
vessel, pa(^ a fee of iifty cents if such vessel is not over fifty tons 
burthcn, and of onc dollar if she is of more than fifty tons 
burthen, to the collector on each entry, and a like fee of fil'ty cent« 
or one dollar (according to the burthen of the vessel), on each 
clearance of such vessel at any such port, and such feçs shall be 
payable, accordingly, before such vessel shall be entered or cleared ; 
Provided that the Govenior in Council may reduce or re-adjust 
such fées, but may not increase them ; and provided also, that 
vessels merely passing through any of the Canadian CanaJs 
without breaking bulk shall not be liable to such fées. 



Preamble. 
31 V., c. 46. 



CAP. X. 

An Act to amend the Act 31 Victoria, Cbapter 46^ and 
to regulate the Issue of Dominion Notes. • 

[Assented to l2Ûi May, 1870.] 

IN amendment of the Act passed in the thirty-first year of Her 
Majesty's Reign, intituled, ''An Act to enahle Banks i^i any 
jjart of Canada io use yotes of the Dominion instead of issuing 
Notes of their ovnif' Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Commons of Canada, enacts 
as follows : — 



Sects. 1 to 7 1 . The first seven Sections of the said Act are hereby repealed, 
repealed. exccpt a^ to any arrangem(4it with the Bank of Montréal now 
Exception. existing under tîieni, which shall remain in force until terminated 
in accordance with the conditions thereof. 

Sect. 10 and 2. Section tcn of the said Act is hereby repealed, and also so 

partofSect. 8 jj^^çjj ^f Section eight as détermines or relates to the amoimt of 

rci ea e< . Dominion notes which may be issued and outetanding at any time ; 

and the amount of such notes which may b3 issued and out- 

«tanding at any time, and the amount of specie and debentures to 
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be held for securing the rédemption thereof, shall hereafter be 
such, and such only, as îs authorized by the followîng sections of 
this Act. 

3. Dominion notes to the amount of five million dollars, or such Amount of 
greater amount as may be authorized as hereinafter mentioned, 5^?"*^^"^ 
may be issued and remain outstanding at any time, on the security how secured. 
of debentures of the Dominion and specie, equal together to a 

like amount, and of which not more than eighty per cent, shall 
be debentures ; such debentures and specie to be held by the 
Receiver General for the rédemption of such notes. 

4. The amount of Dominion notes to be issued and outstanding How the 
may be, frora time to time, increasod to an amount not exceeding ^^^^^2i©î 
nine million dollars, on like security of debentures and specie Conditions, 
equal together to the amount of notes so issued and outstanding, 

by order in Council founded on a report of the Treasury Board, 
such increase being so authoiîzed for amounts not exceeding one 
million dollars at one time, and at intervais of not less than three 
months, and no such increase being authorized unless the Receiver 
General then holds specie to the amount of one-fourth of the 
aggregate amount of such increase and of the debentures already 
held by him as aforesaid ; nor shall the amount of nine millions 
be so authorized, unless the Receiver General then holds specie to 
the anûount of two million dollars : and the Receiver General shall Proportion of 
always, as a rule, hold specie to the amount of twenty-five per «pecie and 
cent, of the debentures to be held by him as aforesaid, and shall, ^ jj^^^ *^ 
under no circumstancee, hold a less amount of specie than fifteen rédemption of 
per cent, of such debentures; the amount of debentures and^otes. 
specie so held for securing the rédemption of the said notes, being, 
together, never less than the amount of notes then issued and 
outstanding ; and if the amount of such specie should at any time 
fall below twenty-five per cent, of the amount of such debentures, 
it shall be the duty of the Receiver General, without delay, to 
increase the proportion of specie to at least twenty-five per cent, 
of the amount of debentures. 

5. Debentures of the Dominion may be issued and delivered to Debentures 
the Receiver General, for the purposes of this Act, and to enable ^ ^^t^. 
him to comply with its requirements, such debentures being held Receiver- 
as aforesaid, for securing the rédemption of Dominion notes, and General for 
the Receiver General having full power to dispose of them, either *^® ^^^ 
temporarily or absolutely, in order to raise funds for that purpose, 

or for procuring the amounts of specie required to be held by him 
under this Act ; but nothing in this Act shall be construed to 

f)ermit th? i ac of debentures not otherwise authorized by Par- ^*^^8o. 
iament, or any increase of the public debt, beyond the amount 
authorized by Section five of the Act of Supply, passed in the 
Session held in the thirty-second and thirty-third years of Her 
Majesty's Reign, chapter one. 

Any fnrther 

6. If any amount of Dominion notes be issued and outstanding J^^^wiS; 

&t speoie only. 
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at any time in excess of the amount then authomed as aforesaid, 
the Receiver Greneral shall hold specie to the fiill amount of such 
excess, for the rédemption of such notes ; and any amount of such 
notes which the public convenience may require may be issued 
and remain outstanding, provided the excess of such amount over 
that so authorized be represented by an equal amount of specie 
held by the Receiver General as aforesaid; and the issue of 
Dominion notes so represented in full by specie, shall not be 
deemed an increase of the public debt ; but except in the case of 
notes 80 issued against an equal amount of specie, the total 
amount of Dominion notes outstanding shall never exceed the 
amount authorized under the foregoing sections of this Act. 

Section 9 7 Section nine of the Act hereby amended is repealed, except 

^D»rotion ^ respects any existing arrangements made under it, which shall 

Offices or remain in force until terminated in accordance with the conditions 

a^ncies for thereof ; and the Govemor may in his discrétion establish Branch 

not«^^ ^" ^ Offices of the Receiver Générales Department in Montréal, Toronto, 

Halifax, and St. John (N. B.) respectively, or any of them, for the 

rédemption of Dominion notes, or may make arrangements with 

any Chartered Bank or Banks for the rédemption thereof, and 

may allow a fixed sum per annum for such service at ail or any of 

the said places ; and specie or debentures held at any such Branch 

Office or by any such Bank, for the rédemption of Dominion notes, 

shall be deemed to be held by the Receiver General. 



Section 11 

repealed. 
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8. Section eleven of the Act hereby amended is repealed ; and 
the Receiver General shall publish monthly, in the "Canada 
Gazette," a statement of the amount of Dominion notes outstanding 
on the last day of the preceding month, and of the specie a ad 
debentures then held by the Receiver General for the rédemption 
thereof, distinguishing the amounts of specie and debentures so 
held at each of the cities aforesaid respectively ; such statements 
to be made up from retums to be made by the Branch Offices, 
Bank or Banks aforesaid, to the Receiver General. 

9. AU words and expressions in thîs Act shall hâve the meanin^ 
assigned to them respectively in the Act hereby amended ; and 
the imrepealed provisions of the said Act, in so far as they are not 
inconsistent witn this Act, shall apply to the Dominion notes to 
be issued under this Act, which shall be construed as one Act 
with that hereby amended. 



Preamble. 



CAP. XI. 

An Act respecting Banks and Banking, 

[Âsaented to \2th May, 1870.] 

WHEREAS, it is important that the provisions of Law 
respecting Banks and Banking in Canada should be^a« 
nearly as practicable uniform, and it is therefore expédient to 

enact 
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enact certain clauses and provisions adapted to protect aa well the 
interests of the public as of the Shareholders, which may be in- 
corporated into any Act hereafter to be passed for estabUshing a 
new Bank, without its being necessary to repeat them in such 
Âct, and which may in like manner be adopted as amendments to 
the Charter of any existing Bank, where such Charter requires to 
be amended : 

Therefore Her Majesty, by and with the advice and consent of 
the Senate and House of Commons of Canada, enacts as foUows : — 



1. Unless it be otherwise provided in any Act establishing a Sub-aections 
new Bank, or re-enacting or continuing the Charter of any now l to 20 to be 
existing Bank, the following sub-sectiôns of this section, numbered ^^^^er of^ 
from 1 to 20, and the clauses and provisions therein contained, any new 
shall be held to be incorporated with, and to form part of such Act, ®^» luJeea 
as if therein repeated and enacted, subject always to the exceptions p^^ia^^ 
and provisions made in the said sub-sections with respect to Banks 
en commandite : 

1. The Bank shall not issue notes or commence the business of Amount tobe 
Banking untU two hundred thousand doUars of its Capital shaU ^^^,0^" 
bave been bondjide paid up, nor until it shall hâve obtained firom business. 
the Treasury Board a certincate that this condition has been com- 

plied with; and the Treasury Board shall, before granting such 
certificate, be satisfied in such manner as .may be prescribed by 
régulations to be from time to time made by the Board and 
approved by *^.e Govemor in Council, that the said amount of the 
Capital ha*3 ^ jen bond fide paid up : 

2. At least twenty per cent, of the subscribed Capital of the ^*^f^i^ 
Bank shîul be paid up m each year after it shall hâve commenced ^pit5 
the business of^ Banking : 

3. The amount of notes intended for circulation, issued by the Circulation : 
Bank and outstanding at any time, shall never exceed the amount J^^"^«^ *^" 
of its unimpaired paid-up Capital, and no such note for aless sum 

than four dollars shall be issued by the Bank : 

4. The Bank shall always receive in payment its own notes at Place of 
par, at any of its offices, and whether they be made payable there '^^^^^"^ ^^ 
or not; but shall not be bound to redeem them in specie or°*^ 
Dominion Notes at any place other than where they are made 
payable. The place, or one of the places, at which the notes ot 

the Bank shall be made payable, shall always be its chief seat of 
business: 

5. The Bank shall always hold, as nearly as may be practicable, Part of Cash 
one half of its Cash Réserves in Dominion Notes, and the propor- R^rveetobe 
tion of such Reserves held in Dominion Notes shall never be less Not^f"""^** 
than one-third thereof : 

0. 
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Lian of Bank 6. The Bank shall iiot make loans or grant discoiinta on th« 

on Stock, àc. gecurity of its own Stock, but shall hâve a privileged lien for any 

overdue debt on the shares and unpaid dividends of any of its 

debtors, and may décline to transfer the shares of any such debtor 

until such debt is paid : 

Paid-up 7. No dividend or bonus shall ever be made so as to impair the 

^Ê °^* paid-up Capital Stock ; and if any dividend or bonus be so 
paired. made, the Directors knowingly and wilfully concurring therein 

shall be jointly and severally liable for the amount thereof, as a 
debt due by them to the Bank ; and if any pai*t of the paid-up 
Capital be lost, the Directors shall, if ail the subscril)ed Stock be 
not paid up, forth\vith make calls upon the Shareholders sufficient 
to make good such loss ; and such loss (and the calls, if any) shall 
be mentioned in the Rttum thcn next made by tlie Bank to the 
Government ; Provided that in any case where the Capital Stock 
has been impaired as aforesaid, ail nett profits shall be applied to 
make good such loss : 

Reserved 8. No division of profits, elther by way of dividends or bonus, 

qdredbefore ^^ hoth combined, or in any other way, exceeding the rate of eight 
division of per cent, per annum, shall be i)aid by the Bank, unless, after 
profit» over 8 paying the same, it shall hâve a Rest or reserved fund equal to at 
per cent. jeast twenty per cent, of its Capital, deducting ail bad and doubt- 
ful debts before calculating the amount of such Rest : 

Forfeiture for 9. Any Suspension by the Bank of pa^Tnent of any of its 

^^^^^ liabilities as they accrue, in specie or Dominion Notes, shall, if it 

days. continues for ninety days, constitute the Bank insolvent, and 

operate a forfeiture of its Charter, so far as regards the issue or 

re-issue of notes and other Banking opérations, and the Charter 

shaU remain in force only for the purpose of enabling the Directors, 

or the Assignée or Assignées, or olher légal authority (if any be 

p appointed in such manuer as may by law be provided), to make 

Aasign^ in ^^^^ ^^^ mentioned in the next tollowing sub-section, and wind up 

8uch eases. its business ; and any such Assignée or Assignées, or other légal 

authority, shall for such purposes hâve ail the powers of the 

Directors : 

SW^^dOTs ^^' ^^ ^^® event of the property and asscts of the Bank 
in 8uch case, becoming insuffîcicnt to pay its debts and liabilities, the Share- 
holders of the Bank shall l>e liable for the dcfieiency, so far as that 
each Shareholder shall be so liable to an amount (over and above 
any amount not paid up on their respective shares) equal to the 
amount of their shares respectively ; and if any suspension of 
payment in full, in specie or Dominion Notes, of ail or any of the 
notes or other liabilities of the Bank, shall continue for six 
Calls to be lï^oî^ths, the Directors may and shall make calls on such Share- 
made : each holders to the amount they may deem necessary to pay ail the 
payable after debts and liabilities of the Bank, without waiting for the collection 
nottoe^* of any debts due to it, or the sale of any of its assets or property ; 

therool. such calls shall be made at intervais of thirty dajrs, and upon 

notice 
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notice to be given thirty days at least prior to the day on which 

such call shall be payable ; and any such call shall not exceed 

twen£y per cent, on each share, and payment thereof may be 

enforced in like manner as for calls on uupaid Stock ; and the first 

of such calls shall be made within ten days after the expiration of 

the said six months ; and any failure on the part of any Share- 

holder liable to such call to pay the siime when due shall operate 

a forfeiture by such Shareholder of ail claim in or to any part of 

the assets of the Bank, such call, and any fiirther call thereafter, 

being nevertheless recoverable from him, as if no such forfeiture 

had been incurred ; Provided that if the Bank be en covimandite Proviso : as 

and the principal partners are personally liable, then, in case of J^^^^^^J^ 

any such suspension, such liability shall at once accrue, and may 

be enforced against such principal partners, without waiting for 

any sale or discussion of the property or assets of the Bank, or 

other preliminary proceedings whatever; and the provision 

i*especting calls shaU not apply to such Bank : 

11. Persons who, having been Shareholders in the Bank, hâve Buration o£ 
only transferred their shares or any of them to others, or registered gS^eholders 
the transfer thereof, within one month belbre the commencement transfening 
of the suspension of payment by the Bank, shall be liable to caJls their shares. 
on such shares under the next preceding sub-section as if they had 

not transferred them, saving their recourse against those to whom 
they were transfeiTed; and any Director refusing to make or 
enforce, qf to concur in making or enforcing any such call, shall h% 
deemed guilty of a misdemeanor, and shall be personally re- 
fcjponsible for any damages suôered by such default; and any 
assignée, or other officer or person appointed to wind up the aflFairs 
of the Bank in case of its insolvency, shall hâve the powers of the 
Directors with respect to such calls ; Provided that if the Bank be 
en commandite^ the liability of the principal partners and of the Proriso as to 
com/ma'iiditaires shall continue for such time after their ceasing to ■^*^-^^ ^"'" 
be such, as is or may be provided in the Charter of the Bank ; and 
the foregoing provisions, with respect to the transfer of shares or 
to calls, shall not apply to such Bank : 

12. The Bank shall be subject to such provisions of any gênerai ^^ ^ ^ 
or spécial winding-up Act to be passed by Parliament as may be ^y ^^^ 
declared to apply to Banks ; and no spécial Act which Parliament wiinfing-up 
may deem it right to pass for winding up the affairs oÉ* the Bank -^o*- 

in case of its insolvency, shall be deemed an infringemeut of its 
righte or of the privilèges conferred by its Charter : 

13. Each Shareholder in the Bank shall, on ail occaBions ^^Z^*^ 
ffliieh the votes of the Shareholders are to be taken, hâve one P*^'*^ 
Tote for each share held by him for at least three months before 

the time of voting. Shareholders may vote by proxy, but no 
person but a Shareholder shall be permitted to vote or act as such 
proxy ; and no Manager, Cashier, Bank Clérk, or other subordi- 
nate officer of the Bank, shall either \'ot« in person qt by proxy, 
or hold a proxy for that purpose : 

14. 
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ShareholdePB 14. The Shareholders in the Bank shall hâve power to r^ulate 

m^regulate ^^y by-law the following matters incident to the management and 

mattora by administration of the aflFairs of the Bank, viz. : the qualification 

By-Uw. and number of the Directors, which shall not be less than five nor 

more than ten ; the method of filling up vacancies in the Boaxd of 

Directors, whenever the same may occur during each year ; and 

Directors and the rémunération of the Président, Vice-Président, and other 

their qualifi- Directors ; but no Director shall hold less than three thousand 

dollars of the Stock of the Bank when the paid-up Capital 

thereof is one million of dollars or less, or less than four thousand 

dollars of Stock when the paid-up Capital thereof is over one 

million and does not exceed three millions, nor less than five 

thousand dollars of Stock when the paid-up Capital thereof ex- 

May be ceeds three millions ; the Directors shaU be elected annually by 

re-elected. ^j^^ Shareholders, and shall be eligible for re-election ; provid^ 

that the foregoing provisions touching Directors shall not apply to 

a Bank en coTn/mandite, which shall in thèse matters be govemed 

BaSksew ^m- ^^ *^^ provisions of its Charter : the Shareholders (or if the 

inandite. Bank be en corwmandite the principal partners) may regulate, by 

Loans and by-law, the amount of discoimts or loans which may be made to 

l^^tore ^ Directors (or if the Bank be en commandite to the principal 

partners), either jointly or severally, or to any one firm or person, 

Further pro- ^^ ^ *^y Shareholder, or to corporations ; Provided always, that 

vifloastosuch the aggregate amount of discounts and advances made by the 

loans. Bank upon commercial paper or securities to any Director, or any 

firm of which a Director is a partner (or if the Bank be en corn- 

mcmdite to any principal partner, or any firm in which a principal 

partner in the Bank is a partner), shalî never, at any one time, 

exceed one-twentieth of the total amount of the discounts aad 

advances made by the Bank at the same time : 

Certified liste 15. Certified lists of the Shareholders (or of the principal 
holderato be P^^tners if the Bank be en œmmxindite)^ with their additions «tnd 
laid before résidences, and the number of shares they respectively hold, shall 
Parliament. be laid before Parliament every year, witnin fifteen days after the 
opening of the Session : 

Formand 16. The monthly retiuTis to be made by the Bank to the 

*"^Rfito™*^" Covemment shall be in the following form, and shall be 

to^Govern!?* made up on the first juridical day of each month, and shall 

ment. exhibit the condition of the Bank on the last juridical day of the 

month preceding ; and such monthly retums shall be signed by 

the Président, or the Director (or if the Bank be en commoTidite^ 

the principal partner) then acting as Président, and by the 

Cashier, or other principal oflSicer of the Bank at its chief seat of 

business : — 

The form. Retubn of the amount of Liabilities and Assets of the 

Bank, on the day of A.D. 18 



Capital Authoeizbd, $ . 



Capital Subsceibed, $ . Capital pAro Up, $ 



LIABILITIES. 
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LI ABILITIES 



1 
2 
3 
4 

-« 

5 
6 

7 
8 



Notes in Oirculatioii 

€U>Yeniment Deposits payable on demand 

Other DepoaîtB payable on demand 

€U>Temment Deposits payable after notice, or on 

a fixed day 

Other Depodts payable after notice, or on afixed day 

Due to other Banks in Canada 

Due to other Banks or Agents not in Canada . . 
Liabilities not included under the foregoing heads 




ASSETS. 




1 
2 
3 

4 
5 

6 
7 
8 

9 
10 

11 



12 



13 
14 



Specie 

Provincial or Dominion Notes 

Notes of other Banks 

Balances due from other Banks in Canada 

Balances due from other Banks or Agents not in 

Canada ^ 

Grovemment Debentures or Stock 

Loans to the Government 

Loans, Discounts, or Advances on Current Account 

to Corporations 

Notes and Bills discounted, and current 

Notes and Bills discounted, overdue and not 

spedally secured 

Ovenlue Debts, secured by Mortgage or other 

Deed, on Rcûd Estate, or by Deposit of, or lien 

on Stock, or by other Securities 

Real Estate, the property of the Bank, (other 

than the Bank Premises,) and Mort^ages on 

Real Estate sold by the Bank 

Bank Premises 

Other Assets not included under the foregoing 

heads j 



We déclare that the foregoing retum is made up from the books of 
the Bank, and that it is correct to the best of ourknowledge andbelief. 



(Place) this 



day of 



18 
A. B. — Président, éc, 
C. D. — Oashier, <èc. 



17. The making of any wîlfully fiedse or deceptive statement in 
any account, statement, retum, report or other document respecting 
the affaira of the Bank, sball, unless it amounts to a hi^her 
offence, be a misdemeanor ; and every Président, Vioe-President, 
Director, Principal Partner en commandite^ Auditor, Cashier, or 
other officer of the Bank, preparing, signing, approving, or con- 
cfomafg in such stc^tement^ retuniy r^iort or doeiuneiib^ or uaing tHe 

same 



Wilfally false 
statement in 
R^turus, &c., 
tobe 

mÎBdemeanor. 
Responai- 
biUty 
of persons 
luwiiijg them. 



48 Oap. 11. Banks and Banhmg. 33 Vicr. 

same with intent to deceive or mislead any party, shall be held to 
hâve wilfully made such false statement, and shall further be 
responsible for ail damages sustained by such party in conséquence 
thereof: 

Reeponsi- ig^ If any Président, Vice-Président, Director, Principal 

wifair pre*"^^ Partner en commandite, Cashier, or other ofEcer of the Bank wil- 

ference given fully gives, or concura in giving, any croditor of the Bank any 

toany fraudulent, undue, or unfair préférence over other creditors, by 

cre itor. giving security to such créditer, or by changing the nature of his 

claim, or otherwise howsoever, he shall be guilty of misdemeanor, 

and shall further be responsible for ail damages sustained by any 

party by such préférence : 

Bank subject 19. The Bank shall always be subject to any gênerai provision» 
*^,^y.8«ïi«- respecting Banks which Parliament may deem necessary for the 
public mterest : 

Ckarte^"^^ 20. The Act incorporating the Bank shall continue in force 
until the end of the Session commemcing after the next first day 
of January, 1881, and no longer. 

Exiating g. The Directors of any now existing Bank, being ther^j^to 

Sfc^ a^ ex- *^^*^torized at a gênerai meeting of Shareholders called for that 
tension of purpdse, or the principal partners of a Bank en commandite, may, 
Charters from at any time before the expiration of il s présent Charter, notify the 
in Co^ciL^^' Minister of Finance of their intention to apply for an extension 
subject to or modification of its Charter, with amendments embodying and 
certain pro- applying to such Bank the provisions contained in the last eightecn 
visions. sub-sections of the preceding section, and may apply Sd the 

Govemor General for a Charter granting the extension or modifi- 
cation with such amendments, which Charter the Govemor in 
Council shall grant oji the report of the Minister of Justice and 
of the Treasury Board, that it is in conformity with this Act ; 
such Charter shall contain such of the provisions of the Act 
incorporating the Bank, and of the Act or Acts (if any) amending 
it, as are then in force and are not inconsistent with the said last 
eighteen sub-sections of the next preceding section, and such of 
the provisions of the said eighteen sub-sections as would be appli- 
cable to a new Bank of the same kind (that is to say, en com- 
mandite or not en commandité^, and shall provide for the 
continuance of the Charter and the privilèges thereby granted, 
until the period mentioned in the U^t of tue said sub-eections ; 
and if any part of the Capital of sudi Bank be not paid it shall 
he a condition of such Charter that at least twenty per cent, of 
the part unpaid shall be paid up in each year afber such Charter 
SïïTor^cli ^^^ ^^ lOToe : And such Charter shall commence and take eflfect 
Chartor. from and after the expiration of the présent Charter of the Bank, 
unless an earlier period be therein fixed for its coriamencement (as 
it may be by the consent of the Directors or Principal Partners 
applying for it, such Directors being authorized to give such con- 
fient by the Sharçholders as aforesaid)^ in which case it shall 

commence 



1870. Banks and Banking. Cap. 11, 49 

commence and take effect at the period so fixed, and the présent 
Charter shall then be held to hâve expired : Provided always, that Provisc 
such Charter shall not be construed as a new Charter or Law, or 
as making the Bank a new Corporation, but as continuing the pré- 
sent Charter and the Corporation therein mentioned, subject to the 
amendments aforesaid : And provided also, that any provision Proviso. 
contained in a Charter granted under this Act, altering the quali- 
fication of Directors, shall not take effect until the élection of 
Directors next after the time when such Charter shall corne into 
force. 

3. In the event of it being shewn upon the application of any Eâfect of 
Bank for an extension or modification of its Chaxter as provided J^^SjJ^id^^^^ 
in the next preceding section, that the paid-up Capital Stock before 
thereof has been impaired, provision shall be made in the Charter Parliament. 
to be granted thereon, for a réduction of the shares and paid-up 

Capital by an amount at least equal to the sum by which the same 
shall appear to be so impaired, but the liability of the Share- 
holders shall not thereby be lessened or interfered with, and in no 
case shall the réduction exceed twenty-five per cent, of the paid-up 
Capital, nor shall the same be reduced below the sum of two 
liundred thousand dollars : And any Charter granted under this 
Act shall, so far and so far only as its provisions are consistent 
with this Act, hâve the same force and effect as if recited in and 
contirmed by an Act of the Parliament of Canada, and a copy of 
every such Charter shall be laid before Parliament within the 
first fifteen days of the then next Session thereof 

4. No existing Bank obtaining a Charter under this Act shall, As to notea 
after such Charter shall come inS) force, issue any note for a less ^^^^^ ^* 
sum than four dollars, and ail such notes of the Bank then out- 
standing shall be caUed in and redeemed as soon as practicable. 

5. Every new Bank shall, and every existing Bank obtaining a Exemption 
Charter imder this Act, shall, from the time when such Charter ^J^J^j^on" 
shall come into force, be exempt from the tax now imposed on the 
average amount of its notes m circidation, and to which other 

Banks will continue liable. 

6. The Bank of British North America, which, by the terms of ^«>^i<>'« 
its présent Charter, is to be subject to the gênerai Laws of -the ^ÎJ*]^|^ of 
Dominion wïth respect to Banks and Banking, shall not, after the British North 
first day of January, 1871, issue or re-issue in Canada, any note Amenca. 
for a less sum than four dollars, and any such notes of the said 

Bank then outstanding shall be called in and redeemed as soon as 
I)racticable : And the provisions contained in the fourth, fifth, 
tifteenth, sixteenth, seventeenth, eighteenth, and nineteenth sub- 
sections of the first section of this Act, shall apply to the said 
Bank ; those contained in the other sub-sections shall not apply to it. 

7. The Receiver-Gen«ral shall make such arrangements as may Exchange of 
be necessary for ensuring the dclivery of Dominion Notes to any î^^^n 

4? Bank Notes. 
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Bank in exchange for an équivalent aniount of specie, at tlie 
several offices at which Dominion Notes will be redeemable, in the 
citiesof Toronto, Montréal, Halifax, and St. John (N.B.), respect ively. 

(.'harter^fl 8. No private person or party, except a Chartered Bank, shall 

U*uenote V** ^^^^ ^^ re-issue, make, draw, or indorse any bUl, bond, note, 
check or other instrument, intended to circulate as money, or to be 
used as a substitute for money, for any amount whatever, under a 
penalty of four hundred dollars, to be recovered with costs in any 
court having civil jurisdiction to the amount, by anj^ party who 
will sue for the same ; and one half of such sum shall belong to 
the party suing for the same, and the other half to Her Majefcty, 
for the public uses of the Dominion : 



cir«uUti«ii. 
Penalty, 



When slmll 
b« dtemed 
Nuch notée. 
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The intention to pass any such instrument as money shall be 
presumed if it be made for the payment of a less sum than twenty 
dollars, and be payable either in form or in fact to the bearer 
thereof, or at sight, or on demand, or at less than thirty days 
thereafter, or be overdue, or be in any way calculated or designed 
for circulation, or as a substitute for money ; unless sucli instru- 
ment be a check on some Chartered Bank, paid by the maker 
directly to his immédiate créditer, or a promissory note, bill of 
exchange, bond or other undertaking for the payment of money 
paid or delivered by the maker thereof to his immédiate creditor, 
and be not designed to circulate as a substitute for money : 

Provided always, that the Halifax Banking Company may, 
until the end of the year 1874, continue to re-issue their notes 
now in circulation ; but the whole of such notes shall, as far as 
practicable, be called in and withdrawn by the end of the said year. 

9. The Act passed in the thh-ty-first year of Her Majesty's 
Reign, Chanter 11, intituled, " An Act respect ing Banks'* shall be 
and is horeoy continued until the end of the Session of Parliament, 
commencing next after the fii-st day of January, one thousand 
eight hundi^ed and seventy-two. 



Preambie. 



CAP. XII. 

Au Act to remove certain restrictions with respect to tlie 
issue of Bank Notes in Nova Scotia. 

[Assente^l to l'Iih May, 1870.] 

HER MAJESTY, by and with theadx-ice and consent of th.e 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
foUows : — 
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1 . So much of the thirteenth section of chapter eighty-three Banks in 
of the Revîsed Statutes of Nova Scotia, third séries, intituled :^<^^*.S^*^* 
— " Of Currency /' or of any other Act or Law, or of the Chdjter ^tes^der 
of any Bank, in force in Nova Scotia, as prohibits the issue of $20, butnot 
any Bank Note by any chartered Bank for a less sum than twenty ^^®^ ^• 
dollars, is hereby repealed; but no chartered Bank in Nova 
Scotia shall issue any ^ank Note for a less sum than four dollars 
currency of that Province, under the penalty imposed by the 
said thirteenth section of the said chapter eighty-three, for issuing 
Notes for a less sum than twenty dollars. 



^ CAP. XIII. 

An Act to amend the Act imposing Duties on Promissory 
Notes and Bills of Exchange. 

[Asêented to 12lh May, 1870.] 

WHEREAS, it is expédient to repeal Sections Eleven and Preamble. 
Twelve of the Act passed in the thirty-first year of 
Her Majesty's reign, chapter nine ; Therefore, Her Majesty, by and 
with the aavice and consent of the Senate and House of Gommons 
of Canada, enacts as follows : — 

Sections 11 

1. The said Sections are hereby repealed, and the following and 12 re- 
Sections substituted therefor : pealed. 

"11. If any person in Canada makes, draws, accepts, indorses, Pe!ialty for 
signs, becomes a party to, or pays any Promissory Note, Draft, or «ot affixing 
Bill of Exchange, chajgeable with duty under this Act, before the gj^^^^the 
duty (or double duty, as the case may be) has been paid, by proper time. 
aflâxing thereto the proper stamp or stamps, such person shall 
thereby incur a penalty of one hundred dollars, and, save only in the 
case of payment of double duty, as in the next section provided,such 
instrument shall be invalid and of no effect in law or in equity, 
and the acceptance, or pajnnent, or* protest thereof, shall be of no 
effect ; and in suing for any such penalty, the fact that no part of Presmnption 
the signature of the party charged with neglecting to amx the ^^^ty. ^^ 
proper stamp or stamps, is written over the stamp or stamps 
affixed to any such instrument, or that no date, or a date that does 
not correspond with the time when the duty ought to hâve been 
paid, is written or marked on the stamp or stamps, shall beprÎTTi^î 
facie évidence that such party did not aflix it or them, as required 
by this Act : But no party to, or holder of any such instrument, ^op^^^UJ^. 
shall incur any penalty by reason of the duty thereon not havîng cent parties, 
been paid at the proper time, and by the proper party or parties, 
provided at the time it came into his hands it had aflSxed to it 
stamps to the amount of the duty apparently payable upon it, that 
he had no knowledge that they were not aflixed at the proper 
4J time 
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time and by tlie proper party or parties, and that he pays the 
double or additional duty as in the next section provided, as soon 

as he acquires such knowledge." 

« 

Conditicnson « 12. Any subséquent party to such instrument, or person 

innocen? P^J^g ^^® same, or any holder without becoming a party thereto, 

party shcU may pay double duty by affixing to such instrument a stamp or 

become staAps to the amount tbereof, or to the amount of double the suni 

SSty or °^ ^y which the stamps aflSxed fall short of the proper duty, and by 

forfeiture. writing his signature, or part thereof, or his initiais, or the proper 

date, on such stamp or stamps, in the manner and for the purposes 

mentioned in the lourth Section of this Act ; and when upon the 

trial of any issue, or on any légal inquiry, the validity of any 

Promissory Note, Draft or Bill of Exchange is questioned by 

reason of the proper duty thereon not having been paid, or nqt 

having been paid by the proper party, or at the proper tim^v 

and it appears that the holder thereof, when he became holder, 

had no knowledge that the proper duty had not been paid by 

the proper party, or at the proper time, such instrument shall 

nevertheless, be held to be légal and valid, if it shall appeai 

that the holder thereof paid double duty as in this section 

mentioned, so soon as such holder acquired such knowledge, or i * 

the holder thereof, acquiring such knowledge at the trial o: 

If part of the inquiry, do thereupon forthwith pay such double duty ; or if tlu: 

*^)ai*Ithî^u''h v«ii^*iy of such Promissory Note, Draft, or Bill of Exchange is 

madvertence, questioned by reason of a part only of the requisite duty thereon 

&c. having been paid at the proper time or by the proper party, and 

it appears to the satisfaction of the Court or Judge, as the 

case may be, that it was through mère inadvertence or mistake, 

and without any intention to violate the law on the part of 

the holder, that the whole amount of duty, or double duty, as 

the case may be, was not paid at the proper time, or by the 

proper party, such instrument, and any endorsement or transfer 

thereof, shall, nevertheless, be held légal and valid, if the holder 

shall, before action brought, hâve paid double duty thereon, as in 

this section mentioned, as soon as he reasonably could, after 

having became aware of such error or mistake; but no party, 

who ouffht to hâve paid duty thereon, shall be released from the 

penalty Dy him incurred as aforesaid." 

Pending suits 2. This Act shall not apply to any suit pending when it cornes 
excepted. jj^^^ fç^j.^^^ 



CAR XIV. 

Aji Act respecting the Coasting Trade of Canada. 

[Asse^Ued to I2th May, 1870.] 

Preamble. TX7HEREAS, by an Act of Parliament of the United Kingdom, 
Imp^. Stitj,^32 y y passed in the thirty-second year of Her Majesty's Éeign, 
citccU ' and intituled: *' An Act for amending the laio relating to the 

Coasting 
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** Coasting Trade and Merchant Shipping in British Possessions,'' 
it is, among other things, in effect enacted, that after the com- 
mencement of the said Act, the Législature of a British Possession, 
by any Act or Ordinance, frora time to time, may regulate the 
(^*oasting Trade of that British Possession, subject, in every case, 
to certain conditions mentioned in the said Act, and embodiecl 
and enacted in this Act, and that Section one hundred and sixty- 
three of the Act of the Parliament of the United Kingdom, known 
as " The Customs Consolidation Act, 1853," which is in the fol- 
lowing words^ " No goods or passengers shall be carried, from one 
" port of any British Possession in Asia, Africa, or Ainerica, to 
" another Port of the same Possession, except in British ships," 
shall be repealed as from the date in the case of each British 
Possession, at which either an Act or an Ordinance with respect 
to the Coasting Trade, made within two years after the commence- 
. ment of the Act first above cited, in such British Possession, 
cornes into opération, or if there is no such Act or Ordinance, at 
which the said two years expire ; and thac the said first cited Act 
shall be proclaimed in every British Possession, by the Govemor 
thereof, as soon as may be ailer he receives notice of the said Act, 
and shaU corne into opération in that British Possession on the 
day of such proclamation, which day is in the said Act referred 
to as the commencement thereof : And, whereas, the said Act was 
so proclaimed by the Govemor of Canada, on the twenty-third 
day of October, now last past : And, whereas, it is expédient to 
exercise in the manner hereinaOer provided, the power vested as 
aforesaid in the Parliament of Canada ; Therefore, Her Majesty, 
by and with the advice and consent of the Senate and House of 
Gommons of Canada, enacts as f oUows : — 

1 . No goods or passengers shall be carried by water, from one No goods or 
port of Canada to another, except in British shîps ; and if any f^^J^Jned ^ 
goods or passengers are so carried, as aforesaid, contrary to this coastwise, &c. 
Act, the master of the ship or vessel so carrying the same, shall ^ Canada ex- 
forfeit the sum of four hundred dollars, and any gooJs so carried ^!ÎJ^&"*"^ 
shall be forfeited, as smuggled, and such ship or vessel may be after a day to 
(letained by the collecter oi customs, at any port or place to which ^ appointed. 
such goods or passengers are brought, imtil such penalty is paid, ^traven^'^ 
or sGcurity for the payment thereof given to his satisfaction, and tion. 
until such goods (if any) are delivered up to him, to be dealt with 

as goods forfeited under the provisions of the Act passed in the 

thirty-first year of Her Majesty*s reign, and intituled : " An Act 

'' respecting the Customs " ; and the said penalty and forfeiture 

inay also be recovered and enforced in the manner provided by 

the Act last mentioned, with respect to penalties and forfeitures 

încurred under it, and as if imposed by it ; and this Act shall 

accordingly be construed with référence to the said Act, and as 

forming one Act with it, and ail words and expressions in this 

Act, shall hâve the same mcaning as the like words and ex- Govemor in 

pressions in the said Act. Council may 

déclare this 

2. The Govemor in Council may, from time to tinxe, déclare Act not to 
that the foregoing provisions of this Act, shall not, while such of^^rJ^j*^*^* 

Order «ouatridt. 
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Order in Council is in force, apply to the ships or vessels of any 
Foreign country in which British ships are admitted to the 
coasting trade of such country. and to carry goods and passengers 
i'rom one port or place in such country to another, and may, from 
lime to time revoke or al ter such Order in Council. 

3. This Act shall not come into opération, until the day to be 
appointed for that purpose, in the proclamation hereinbefore men- 
tioned, signifying Her Majesty's pleasure that it shall come into 
opération in Canada ; 

In this Act, the term " British Ships," means and includes ail 
ships belonging whoîly to persons and bodies corporat), qualified 
or entitled to be owners of British Ships, under the provisions of 
" The Merchant Shipping Act, 1854," or other Act of the Parlia- 
ment of the United Kingdom in that behalf, in force for the time 
fceing. 

And where, by t)xaty, made before the passing of the Act of 
Parliament of the United Kingdom, first cited in the preamble of 
this Act, Her Majesty has agreed to grant to any ships of any 
Foreign state, any rights or privilèges in respect of the coasting 
trade of Her Majesty s possessions, such rights and privilèges shall 
be enjoyed by such ships, for so long as Her Majesty has already 
agreed, or may hereafter agrée, to grant the same ; anything in 
this Act to the^contrary, notwithstanding. 



Preamble. 



CAP. XV. 

An Act to amend the Act respecting Fishiiig by Foreign 
Vessels 

[Assc7i(ecl to I2ih Maij, 1870.] 

WHEREAS it is expédient, for the more effectuai protection 
of the in-shore iîsheries of Canada against intrusion by 
foreigners, to amend the Act intituled ''An Act respecting Fishimj 
by Foreign VesselsJ' passed in the Thirty-lirot ycar of Her Majesty s 
Reign ; Therefore, Her Majesty, by and with the advice and con- 
sent of the Senate and House of Commons of Cmada, enacts as 
follows : 

Section 3 of 

61, re^^, 1- The Third Section of the above cited Act shall be, and is 
ank new ' hereby repealed, and the foUowing section is enacted in its 

section sub- stead : — 
stituted. 

hoverini^iB" " ^' ^^7 ^^^ ^^ ^^^^ officers or persons as are above-mentioned, 
British watera " may bring any ship, vessel, or boat, being within any harbor iu 
may be " Canada; or hovering (in British waters) within three marine miles 

port âd"^*^ * ^^ *^y ^^ ^^^ coasts, bays, creeks, or harbors in Canada, into port, 

examined. " ÛAu 
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" and search her cargo, and may also examine thc Master upon oath 
touching the cargo and voyage ; and if the Master, or person in 
command, shall not tnily answer the questions put to him in sucli 
" examination, he shall forfcit four hundred dollars ; and if such 
" ship, vessel, or boat be foreign, or not navigated according to the 
" laws of the United Kingdoni, or of Canada, and hâve been found 
" fishing, or preparîng to fîsh, or to hâve been fishing (in Britîsh Forfeiture for 
'* waters) within three marine miles of any of the coasts, bays, fi»^g ^tli- 
*' creeks, or harbors of Canada, not included within the above- &c. ' 

*• mentioned limits, without a license, or after the expiration of the 
*' period named in the last license granted to such snip, vessel, or 
" boat, under the first section of this Act, such ship, vessel, or boat, 
"and the tackle, rigging, apparel, fumiture, stores, and cargo 
" thereof shall bo foiTcit d." 

2. This Act shall be construed as one \vith the said Act '* re- ^*^® ^^^ ^^^* 
»pecting Fishing hy Foreign Vcsseh.'' ^^^' 



CAP. XVI. 

An Act to make provision for discipline on board of 

Canadian Government Vessels. 

[A8se7ited to l2(Ji May y 1870.] 

WHEREAS it is expédient to make provision for the establish- Pr«amble. 
ment and maintenance of discipline on board of vessels 
l>elonging to the Government of Canada ; 

Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of 
the Senate and House of Commons of Canada, enacts as follows: — 

1 . This Act may be cited as " The Canadian Government Ves- Short title. 
sels Discipline Act." 

2. The Master of eveiy vessel belonging to the Government of Men enga^ed 
Canada shall cause every pei'son engaged for service in such ^ t*I!i^ 
vessel, after having had this Act read to him, and before them, and to 
lie enters upon the discharge of any duty on board of such vessel sign ship's 
to sign his name in the proper column of a book to be kept by ^^^*- 

the master for that purpose. 

3. The said book shall contain a statement of the name of Conditions of 
the vessel, the name of the master, and the year for which it is ^■g*g«°i«»* 
the ship*s book of such vessel, and also statements to the foUowing what the 
effects, that is to say ; that this Act has been read to each of the ship's book 
persons who hâve signed their names in the proper column *^^* ^^^^ * 
before he signed his name thereto; and that he has thereby 
consented to submit himself to the provisions of this Act, 

and 
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and to conduct himself in an orderly, faithful, honest and 
sober manner, and to be at ail times diligent in the discharge of his 
duty, and to be obedient to the lawful commanda of the master 
of the said vessel for the time being and of others his superior 
ofBcers, whether on board, in boats or on shore, in everything 
relating to the said vessel and the stores thereof and to this Aet, 
and that any embezdement, or wilful or négligent destruction or 
loss of or injury to any part of the stores of the said vessel 
shall be made good ont of the wages of the person guilty of the 
same, and that if such person has entered himself as qualified for 
a duty which he proves incompétent to perform he may be dis- 
charged or his wages may be reduced at the discrétion of the 
master; and the book shall aiso contain colurans, properly 
headed, as follows viz : 

Colunmsfor | A column for the n âmes of the persons eugaged, includiii^î 
matterB. ofticers. 

2. A column for the dates Avhen enoraofed. 



©"O 



3. A column for the capacity in which each person is to serve, 
with the relative rank of the ofRcers, to be indicated by numbern. 

4. A colunm for the period during which each person is to 
serve. 

'"}. A column for the rate of wages at which eacli pei*son is to 
be paid. 

G. A column for the names of the witnesses t^ each signature. 

7. A column for the dates of signatures. 

Agreeraent to 4. The contents of the said book shall be read by the Master, 

be read over, ^j. other officer of such vcsscl, to each man about to ship on board 

thereof, and every person so signing any such book shall thence- 

forth be subject to this Act for and during the period of liis 

engagement as therein mentioned. 



DISCIPLINE. 

Ofifeuoes and ^- Whenever any pei^son subject to this Act commits any of 

their piiniah- the following oflences, he shall be liable to be punished summarily 

ment. ^j^ conviction before any Commissioner of Police appointed under 

the Act passed in the thirty-first year of Her Majesty's reigu 

chapter seventy-three, " respecting Police of Canada'' or before 

any Justice of the Peace, as follows ; (that is to say,) 

Degert.or. 1. For désertion he shall be liable to imprisonment for any 

period not exceeding four weeks, with or without hard labor, 
and also to forfeit ail or any part of the clothes and effects he 

leaves 
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leaves on board, and ail or any part of the wages or émoluments 
which he bas then eamed ; 

2. For negleeting or refusing, without reasonable cause, to Neglecting or 
join bis vessel, or to proceed on any voyage or cruise in bis vessel, y©f«8iiig^o 
or for absence witbout leave at any time witbin twenty-four bours pï^eed t > 
of tbe vesseFs sailing from any port, or for absence at any time s sa. 
A\rîtbout leave and witbout suffacient reason, from bis vessel or ^^^%j 
from bis duty not amounting to désertion, be sball be liable to houwbefore 
imprisonment for any perioa not exceeding four weeks witb orsailing. 
witbout bard labour, and also at tbe discrétion of tbe Commis- '^^"*^® 
sioner, or Justice, to forfeit out of bis wages, a sum not exceeding leave!" 
tbe amount of ten days' pay ; 

3. For quitting tbe vessel witbout leave after ber arrivai inQuitting 
port at tbe close of tbe seaaon of navigation, and before sbe is j^fo^^g^ip^is 
placed in security, be sball be liable to forfeit out of bis wages a secured. 
sum not exceeding ten days' pay. 

4. For wilful disobedience to any lawful command, be sball be ^^^^^^^^^^^ 
liable to imprisonment for any period not exceeding four weeks, **^ ® *®"^^* 
witb or without bard labour, and also, at tbe discrétion of tbe 
Commissioner, or Justice, to forfeit out of bis wages a sum not 
exceeding two days pay ; 

5. For continued wilftil disobedience to lawful commands, or Continuel 
continued wilful neglect of duty, be sball be liable to imprisonment disobedience. 
for any period not exceeding four weeks, witb or witbout bard 

labor, and also, at tbe discrétion of tbe Commissioner, or Justice, 
to forfeit for every twenty-four bours continuance of sucb dis- 
obedience or neglect, a sum' not exceeding two days* pay ; 

6. For assaulting any master or ofBcer of any Canadian Govem- Assault on 
ment vessel be sball be liable to imprisonment for any period not officers. 
exceeding four weeks, witb or witbout bard labor ; 

7. For combining witb any otber or otbers of tbe crew to disobey Oombining to 
lawful commands, or to neglect duty, or to impede tbe navigation <l»8^^y 

of tbe vessel, or tbe progress of tbe voyage, or tbe continuance of 
tbe cruise, be sball be liable to imprisonment for any period not 
exceeding four weeks, witb or witbout bard labor ; 

8. For wilfully damaging tbe vessel, or embezzling or wilfuUy Wilful 
damaging any of ber stores, be sball be liable to forfeit out of bis ^^^^y^^ 
wages a sum equal in amount to tbe loss tbereby sustained, and ment, 
also, at tbe discrétion of tbe Commissioner, or Justice, to im- 
prisonment for any period not exceeding four weeks, witb or 
witbout bard labor. i? ^ * 

Entry of 

6. Upon tbe commission of any of tbe offences enumerated in ^J^e^ln^li^ 
the last preceding section, an entry thereof sball be made in tbe w-book, 
Ic^ book, and sbaîl be signed by tbe master and also by one of tbe »»« to be 
officers or one of tbe crew, and tbe offender, if stiU in tbe vessel, ^^ ^^^^* 

Alld ft CODV 

sball before tbe next subséquent arrivai of tbe vessel at any pori, given to the 
or if sbe is at the time in port, before ber departure tberen:om, offender, ar.d 
b« furnlsbed witb a copy of sucb entry, and bave tbe same ^® ""^^^^^^ 

read also entered. 
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read over distinctly and audibly to him, and may thereupon make 
such reply thereto as he thinks fit ; and a statement that a copy 
of thc said entry bas been so fumished, and that the same bas 
been so read over as aforesaid, and the reply (if any) made ty 
tlie otfender, shall likewiso be entered and signed in manner 
aforesaid, and in any subséquent légal proceeding the entries 
hereinbefore required shall, if practicable, be produced and proved, 
and in default of such production and proof, the Commissioner or 
Justice, hearing the case may, at hîs discrétion, refiise to receive 
évidence of the ofience. 

7. Whenever, either at the commencement, or during the pro- 
gress of any voyage or cruise, any person subject to this Act 
neglects or refuses to join, or déserts from, or refuses to proceed on 
any voyage or cruise, in any vessel belonging to the Government of 
Canada in which he is duly engaged to serve, or is found other- 
wise absenting himself therefrom without leave, the master or any 
officer of such vessel may, in any place in Canada, with or without 
the assistance of the Police Constables appointed under the said Act, 
31 Vict., chapter 73, who are hereby directed to give the same, if 
required, apprehend him without first procuring a warrant ; and 
may thereupon in any case, and shall in case he so requires and 
it is practicable, convey him before some Commissioner of Police 
appointed under the said Act, or before some Justice of the Peace, 
to be dealt with according to law ; and may, for the purpose of 
conveying him before such Commissioner or Justice, detaïn him 
in custody for a period not exceeding twenty-four hours or such 
shoiter time as may be necessary, or may, if he does not so 
require, or if there is no such Commissioner or J ustice, at or near 
the place, at once convey him on board ; and if any such appre- 
hension'appears to the Commissioner or Justice before whom the 
case is brought, to hâve been made on improper or on insuffi cient 
grounds, the master or officer, who makes the same or causes 
the same to be made, shall incur a penalty not exceeding one 
hundred dollars ; but such penalty, if inflicted, shaU be a bar 
to any action for false imprisonment in respect of such appré- 
hension. 



board in lieu 
of being 
imprisoned. 



Deaertersmay 8. Whenever a person subject to this Act, is brought before 
be sent on any Commissioner of Police, or Justice of the Peace, on the 
ground of his having neglected or refused to join or proceed 
on any voyage or cruise, in any vessel belonging to the Govern- 
ment of Canada, in which he is engaged to serve, or of having 
deserted or otherwise absented himseff therefrom without Içave, 
such Commissioner or Justice, may, if the master or any officer 
thereof so requires, instead of committing the offender to prison, 
cause him to be conveyed on board for the purpose of proceeding 
on the voyage or cruise, or deliver him to the master or any officer 
of the vessel, to be by them so conveyed, and may in such case 
order any costs and expenses properly incurred by or on behalf of 
the master, by reason of the offence to be paid by the offender, 
and, if necessary to be deducted from any wages which he bas 

then 
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thea eamed, or which by virtue of liis then existing engagement 
he may afberwards eam. 

9. K any person subject to this Act is imprisoned on the Persoii im- 
ground of his havinff neglected or refiised to ioin or to proceed pr»oned for 

• • 111* 1 à1 r^ UcBor^lUU UI 

on any voyage or cniise, m any vessel belonging to the Govem- breach of 
ment of Canada in which he is engaged to serve, or of his having discipline 
deserted or otherwise absented himself therefrom without leave, or "^^V?^* 
01 nis naving eommitted any other breach ot discipline, and il fore tennina- 
during such imprisonment, and before his engagement is at an tion of 
end, his services are required on board his vesfiel, any Justice may 8^*®^»^^. 
at the request of the master or of any oflScer thereof, cause sucn 
person to be conveyed on board his said vessel for the purpose of 
proceeding on the voyage or cruise, or to be deUvered to the 
master or any officer of the same, to be by them so conveyed, not- 
withstanding that the termination of the period for which he was 
sentenced to imprisonment has not arrived. 

1 0. Whenever a question arises, whether the wages of any Facilitiea for 
person subject to this Act, are forfeited for désertion, it shall be ^"j^^go^far 
sufficient for the party insisting on the forfeiture to show that as concerna 
such person was duly engaged in, or that he belonged to the vessel forfeiture of 
from which he is allège to hâve deserted, and that he quitted ^^®^- 
such vessel before the completion of the period of his engagement, 

and that an entry of tlie désertion has been duly made in the log 
book; and thereupon the désertion shall, as far as relates to any 
forfeiture of wages or émoluments under the provisions hereinbefore 
contained, be deemed to be proved, unless the person can produce 
a proper certificate of discharge, or can otherwise show to the 
satisfaction of the Commissioner of Police or Justice of the Peace, 
hearing the case, that he had sufficient reasons for leaving his 
vessel. 

11. In ail the preceding sections of this Act, except the second "Maaiw" to 
section, the word "master" shall include any person for the time S^immmd 
being lawfully in command or in charge of any such vessel as afore- for the time 
said as the officer thereof highest in rank then on board ; and the ^eù»g- 
ship's book of every such vessel shall be conclusive évidence of 

the relative rank of every officer therein named ; and the fact that 
any such officer was at any particular time in command or in 
charge of the vessel shall not, nor shall the signature of any such 
officer, as being so in command or in charge, be called in question 
except by the Crown. 

1 2. Every vessel employed by the Government of Canada, Interpre^- 
either temporarily or permanently, shall be deemed while so ^^^' 
employed to belong to the Government for the purposes and 
within the true intent and meaning of this Act. 

13. Any Justice of the Peace for the County or District iû WhatJustices 
which is situated the port where the vessel, on board of which juriscUctiou. 
the ofience has been eommitted; shall touch next afker the time of 

ita 
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its commission, shall hâve jurisdiction over an offence committed 
against the provisions of this Act, and any sentence of imprison- 
ment under this Act may be carried ont in the Coramon Qaol of 
such Connty or District. 



CAP. XVII. 

An Act respecting Certificates to Masters and Mates ol 

Ships. 

[Âaaenied to I2lh May, 1870.1 

Prearabie. TT7HEREAS it is expédient to provide for the examination of, 

Vf and gi'ant of certificates of competency and service to 
l)ersons intending to act as Masters and Mates, on board Ships 
registered in Canada : Therefore, Her Majesty, by and with tne 
advice and consent of the Senate and House of Gommons ot 
Canada, enacts as follows : 

EXAMIXATIONS AND CERTIFICATES OF MASTERS AND MATF.S av 

SEA-GOING SHIPS. 

Examinations 1. Examinations shall be instituted in the several Provinces of 

uited for^^ Québec, Nova Scotia and New Brunswick, for persons, having 

masters and been domiciled in Canada for at least three years, who intend to 

mates. bccome masters or mates of sea-going ships registered in Canada", 

or who wish to procure certificates of competency for sea-going 

ships, hereinafter mentioned ; and persons serving in ships 

registered in Canada shall be deemed to be domiciled in 

Canada while so serving; and, subject as herein mentioned, 

the Minister of Marine and Fisheries shall provide for the exami- 

Appointment nations at such places as he may see fit ; and the Govemor in 

exammers. çj^^j^^j^ jj^g^y appoint examiners to conduct the same, and may 

regulate the same, and may détermine the amount of the 

rémunération of such examinei's. 

gualilication The cxaminers first appointed under this section may be sucli 
of examinei-s. persons as may produce proof, to the satisfaction of the Govemor 
in Council, of their fitness and competency to act as such ; but 
after three persons hâve been so appointed examiners, no person 
shall be appointed an examiner unless nor until he has hîmself 
passed a satisfactory examination, before two or more examiners, 
as to his fitness and competency to act as an examiner, and has 
received from them a certificate to that effect. 

Rules for 2. The Govemor in Council may from time to time lay down 

such exami- rules as to the conduct of such examinations, and as to the qualifi- 
na ions. cations of the applio^nts ; and such iules shall be adhered to by ail 

«examiner». 

3. 
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3. Ail applicants for examination shall pay, previous to exami- Fées to be 
nation, to such person as the Minister of Marine and Fisheries P**^^)^*^??^*" 
appoints for that purpose, the following mentioned fées, that is to S^i,^uon. 
say : for a certificate as master ten dollars ; for a certificate as 

mate five dollars ; and in the event of any applicant failing to 
procure his certificate of qualification, on his first examination, he 
will be entitled to a second examination without payment of any 
additional fee; but if he fail to procure his certificate of qualifica- 
tion on such second examination, he shall pay the same fee 
previous to any subséquent examination, as is hereby required to 
be paid previous to a first examination for the certificate he seeks 
to procure. 

4. Subject to the proviso hereinaller contained, the Minister of Certiiicates of 
Marine and Fisheries may grant to every applicant who is to'be^gi^tetl 
duly reported by any of the examiners to hâve passed the to those who 
examination satisfactorÛy, and to hâve given satisfactory évidence P**^» subject 
of his sobriety, expérience, ability and gênerai good conduct on ^ov^ns. 
board ship, a certificate (hereinaîfcer caUed a certificate of com- 

l>etency for sea-going ships) to the eflect that he is compétent to 
act as master, or as firet mate, or only mate, of a sea-going 
ship registered in Canada, as the case may be ; provided that 
in eveiy case in which the Minister of Marine and Fisheries 
has any reason to believe such report to hâve been unduly 
made, he may remit the case either to the same or to any 
other examiners, and may require a re-examination of the appli- 
cant, or a fiirther enquiry into his testimonials and character, 
l)efore granting him a certificate. 

5. Ceitificates of service for sea-going ships, differing in foiin Certiticate» of 
from certificates of competency, may be granted as foUows (that ^^*^^^i*^ 

is to say) : 

(1.) Every person who before the first day of January one Versons who 
thousand eight hundred and seventy, served as master in aj^^*^ 
sea-going ship, in any Province in Canada, or Avho has attained before 1870, 
the rank of lieutenant, master, passed mate or second master »n<i ««rtaiu 
in Her Majesty's Royal Navy, and who has produced satis- ^^'*^ ^*^^^'^* 
factory évidence at such examination of his sobriety, expérience, 
ability and gênerai good conduct on board ship, shall be entitled 
to a certificate of service as master for sea-going ships, on payment 
of a fee of five dollars. 

(2.) Every person who before the tii*st day of Januaiy one Person» who 
thousand eight hundred and seventy, served as mate in a sea- ^^H^^j^f 
going ship in any Province in Canada, and who has produced isro. 
satiOTactory évidence, in manner aforesaid, of his sobriety, 
expérience, ability and gênerai good conduct on board ship, shall 
be entitled to a certificate of service as first or only mate for 
sea-going ships, on payment of a fee of three dollars. 

And each of such certificates of sei^ice for sea-going ships, j^'^ôntained^ 

shall in certificates* 
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shall contain particulars of the name, place and time of birth, 
and of the length and nature of the previous service of the 
person to whom the same is issued ; and thereupon the Minister 
of Marine and Fisheries, may issue such certificates of service to 
the varions persons so respectively entitled thereto. 

6. Aft^r the first day of July, which will be in the year 
of our Lord, one thousand eight hundred and seventy-two, 
no ship registered in Canada over one hundred and fifty tons 
register tonnage, shall go to sea from any port or place in Canada» 
on a voyage to any port or place out of Canada, not being a port 
or place in either of the Colonies of Newfoundland or Prince 
Edward Island, or in the United States of America, unless 
the master and first mate or only mate thereof hâve obtained 
and possess valid certificates either of competency or service 
for sea-going ships, appropriate to their several stations in such 
ship, or of a higher grade, from the Minister of Marine and 
Fisheries, or valid certificates of competency, or service for 
loreign-going ships, appropriate to their several stations in such 
ship, or of a higher grade, from the Board of Trade in the United 
Kingdom, or valid certificates of competency appropriate to their 
several stations in such ships, or of a nigher grade, grantèd in any 
British Possession and declared by order of Her Majesty in Council 
published in the " London Gazette " under the provisions of the 
Merchant Shipping (Colonial) Act 1869, or of any Act of the 
Parliament of the United Kingdom containing such provisions, to 
be of the same force as certificates of competency for foreign-going 
ships granted under the Acts of the Parliament of the United 
Kingdom relating to merchant shipping; and every person who 
having been engaged to serve as master or first mate, or only mate, 
of any sea-going ship registered in Canada, over one hundred and 
fifty tons register tonnage, goes to sea as aforesaid, after that date, 
as such master or mate, witnout* being at the time entitled to and 
possessed of such a certificate either of competency or of service for 
seagoing ships, as hereinbefore required, or who employs any person 
as master, first mate, or only mate of any such sea-going snip as 
aforesaid, without first ascertaining that he at the time is entitled 
to and possessed of such certificate, shall for each such offence 
incur a penalty not exceeding one hundred dollars. 

7. Aft.er the first day of July, which will be in the year of our 
Lord, one thousand eight hundred and seventy-two, the master 
of every sea-going ship registered in Canmla, over one hundred 
and fifty tons register, shall produce to every OiScer of the 
Customs in Canada, to whom hc applies for a clearance of such 
ship, on any such voyage by sea aa aforesaid, the certificates of 
competency, or service, for sea-going ships, which the said master 
and his first mate, or only mate, are hereby required to possess ; 
and no Officer of the Customs at any port in Canada, shall clear 
any such ship, on any such voyage as aforesaid, after that date, 
without such certificates being first produced to him ; and if any 
mafiter, mate, or other officer of any such ship attempts to sail, or 

take 
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take such ship to sea, from any port in Canada, on any such Penalty for 
voyage as aforesaid, after that date, until this requirement of this ***«™P*i»g to 
Act has been fiilly complied with, such master, mate, or other oflScer, fontra^tion 
shall for every such offence incur a penalty of not exceeding one of this Act. 
hundred dollars. 

8. When any master or mate proves to the satisfaction of 1 J *^® ^f loss 
the Minister of Marine and Fisheries, that he has without f ^^J'p^^^^^^ 
fault on his part, last or been deprived of any certificate already graiited. 
granted to him, the Minister of Marine and Fisheries may, 

upon payment of one half the fee charged for the original 
certificate, cause a copy or duplicate of th^ original cer- 
tificate to be made ont and certified as aforesaid, and to be 
delivered to him. 

9. Every pei"son who makes, or procures to be made, or assists Penaltic^ for 
in making, any false représentation for the purpose of obtaining g^atT^^ for 
for himself or for any other person, a certificate either of competency forging, or 
or service, or who forges, assists in forging, or procures to be altcrW, or 
forged, or fraudulently alters, assists in fraudulently altering, or ^^f orî«àd- 
procures to be fraudulently altered, any such certificate or any mg any cer- 
official copy of any such certificate, or who fraudulently makes tificatc. 

use of any such certificate which is forged, altered, cancelled or 
suspended, or to which he . is not justly entitled, or who fniud- 
ulently lends his certificate to or allows the samo to be used by 
any other person, shall for each oftence be dcemed guilty of 
a misdemeanor. 

10. The Board of Trade in the United Kingdom, or the Suspension 
Minister of Marine and Fisheries, may suspend or cancel the ^^ cwicella- 
certificate (whether of competency or service) of any master or tiiScates. 
mate who has received a certificate from such Minister, iii tte 
foUowing case, (that is to say,) if upon any investigation duly 
authorized by the Govemor in Council, under section five of the 

Act of the Parliament of Canada, 32 and 33 Victoria, chapter 38, 
" respecting inquiries and investigations into Shijnvrecks and 
other matters" such master or mate is reported to be incompétent, 
or to hâve been guilty of any gross act of misconduct, drunkenness, 
or tyranny, or it is reported that the loss or abandonment of, or 
serions damage to any ship, or loss of life, has been caused by his 
wrongful act or default, or if it is shown, to the satisfaction of the 
said Board of Trade, or of the said Minister, that such certificate 
was granted on false or erroneous information. 

1 1 . And every master or mate whose certificate is cancelled or ^««pcJjded cr 
suspended shall deliver it to the Minister of Marine and Fisheries tifioate to be 
or as he directs, unless he has already delivered it to the court delivered up. 
or tribunal before whom his conduct was called in question in the 

course of the investigation upon which it is cancelled or suspended, 
and in default shall for each ofience incur a penalty not exceeding 
two hundred dollars ; and thô Minister of Marine and Fisheries 
may at any subséquent time grant to any person whose certificate 

has 
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12. AU certificates, whether of competencv or service, shall be 
made in duplicate, and one part shall be dehvered to the person 
entitled to tlie certificate, and the other shall be kept and recorded 
in the Department of Marine and Fisheries ; and ail documents 
' purporting to be certificates granted by the Minister of Marine 
and Fisheries in pursuance of this Act, and to be signed by him, 
shall be received in évidence, and shall be deemed to be such 
certificates without fiirther proof^ imless the contrary be shown ; 
and whenever notice of the cancelling, suspending, altering or 
otherwise affecting by compétent authority any such certificate, is 
received by the Department, there shall thereupon be made a 
coiTCsponding entry in the record of certificates ; and a copy, or 
duplicate, of any such certificate, purporting to be certifiée! by 
the Minister of Marine and Fisheries, or his Deputy, shall be 
Tohairimâ pj-imâ focie evidencc, as aforesaid, of such certificate; and a copy 
dwicc^^'' purporting to be so certified as aforesaid of any entry made as 
aforesaid in respect of any such certificate, shall be prima famé 
évidence of the truth of the matter stated in such entry. 
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PREPARATION OF CANDIDATES FOR EXAMINATION. 

13. The Govemor may from time to time, by Order in Council, 
make provision for afibrding facilities for imparting to sea-faring 
men, désirons of becoming applicants for examination for cer- 
tificates of competency, under tnis Act, such information as to the 
theory of navigation, as may fit them for such examination ; 
and may defray the expenses incurred under any such Order 
in Council, out of any money that may be voted by the Parlia-* 
ment of Canada for that purpose. 

14. AU fées received under this Act shall be paid over to 
the Receiver General, and form part of the Consolidated Revenue 
Fund of Canada. 

1 5. This Act shaU come into opemtion upon, from and after the 
day, not being earlier than the first day of January, one thousand 
eight hundred and seventy-one, appointed for that purpose in 
any Proclamation by the Govemor to the effect that the same has 
been approved and confirmed by Her Majesty in Council, which 
day is hereinafter referred to as the commencement of this Act. 

16. And whereas, by section five hundred and forty seven of 
the Act of the Parliament of the United Kingdom, passed in 
the Session thereof held in the seventeenth and eighteenth years 
of Her Majesty 's Reign, chanter one hundred and four, " to amend 
and consolidate the Acts relating to Merchant Shipping" known 
as " The Merchant Shipping Act., 1854," it is enacted, that the' 
législative authority of any British possession shall hâve power, 
by any Act or OrdSnance, confirmed by Her Majesty in Council, 

to 
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to repeal, wholly or in part, any provisions of the said Act relating 
to ships registered in such possession ; therefore, upon, from and Repeal of 
afler the commencement of this Act, so much of the provisions ^f ^^taocoTte* 
the said Act, and of any Act of the said Parliament amending jg^^^^ j ].^ 
the same, and forming and to be construed as part thereof, relating g, cap. 75 of 
to ships registered in Canada, as is inconsistent with this R. S. N. S. 
Act, shall be repealed ; and sections one, two, three, four, five, '^P^®^^- 
six, seven and eight of part the lirst " Of Shipping and Seamen" ^^^^^ 
of chapter seventy-five of the Revised Statutes of Nova Scotia 
(third séries) shall also be repealed upon, jfrom and after the same 
date ; but this repeal shall not aftect the past opération of any of 
the said provisions or sections, or the validity oi anythinç alreiwly 
done, or of any certifîcate already granted, or any right, tjtle, obli- 
gation or liability already accrued thereunder. 



CAP. XVIII. 



An Act to amend the Act relating to Light-Houses, Buoys 
and Beacons. 

[AaseiUed to \2th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preamble. 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
follows : — 

1. For and notwithstanding anything to the contrary contained The Ministor 
in the Act passed in the thirty-first year of Her Majestv s Reign, ^. Marmewid 
Chapter fifty-nine, intituled ''An Act relating to i^grA^-iTo tt«e«, direct con- 

" Buoya and Beacons^' or any other Act, the Minister of Marine and ataniotion of 

Fisheries may direct the construction of ail Light-Houses, light- I^^*^o^»«^ 

ships, floating and other lights, lantems, and other signais, buoys, 

beacons, anchors, and land-marks, and of ail buildings and 

other Works belonging thereto and in connection therewitn, here- 

after to be constructed at the expense of Canada for the greater 

security and facility of navigation, the construction of any of 

which is by Order of the Governor in Council, placed under the 

direction of the said Minister, as well as <the maintenance and 

repair of the same when constructed and the maintenance and 

repair of ail similar buildings and other works placed under his 

direct control and management by the said Act or by this Act ; 

but nothing in this Act shall give authority to the said Minister P«>^ifl^ ^ 

to cause expenditure not previously sanctioned by Parliament. 

2. The words " Lights, Buoys and Beacons " in the said Act Ipterp'«<*- . 
shall be construed to mean and include ail Light Ships, floating Jj^^^^'®'^ 
and other lights, lantems, and other signais, anchors, and land- 
marks erected, placed or laid down, as tnerein mentioned, for the 

greater security and facility of navigation. 

3. The ninth section of the said Act is hereby repealed ; and ail 8ec. 9, of 31 
Ligiit-housteS, light-rihipB, floating and other %hts, lantems, and ^^^^j^^' 

i other 
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other signais, buoys, beacons, anchors, and land-marks, in the said 
section or elsewhere in the said Act mentioned, together with ail 
buildings and other works belonging thereto, and in connection 
therewith, are hereby declared to.be under the direct control and 
management of the said Minister, anything in any Act or law to 
the contrary notwithstanding. 

Takinç away 4. ' Whoever shall wilfully take away, destroy, deface, extinmiish, 

wfbeacon a ^^ remove anv light-house, light-ship, floating or other lîght, 

miademeanor, lantem, or otner signal, buoy or beacon, anchor or landmark, 

Bywhom constructed, erected, laid down, placed or replaced under this 

triable. ^^^^ shall be guilty of a misdemeanor, for which he may be 

tried, either on an indictment in the usual way, before any 

Court having cognizance of cases of misdemeanor in the county 

or district in which the offence is committed, or summarily before 

any Stipendiary Magistrate, or Police Magistrate, or Judge of the 

Sessions of the Peace, or two Justices, within the limits of whose 

jurisdiction the offence is committed. 

Aonual Re- 5. The Minister shall make and submit to thfe Govemor, an 
Eovernor to ^^^^^^1 Report on ail the works under his control, to be laid before 
be laid befoM both Houses of Parliament within fifteen days from the 
Parliament. commencement of each Session, showing the state of each work 

and the amounts received and expended in respect thereof, wîth 

such further information as may be requisite. 

Tend^ to le 6. It shall be the duty of the Minister to invite tenders by 
w^k^etc^ public advertisement for the exécution of ail works, except in 

cases of pressing emergency, where delay would be injurions to 

the public interest. 

Security to 7. The Minister, in ail cases where any public work is being 

conteactom™ ^^^^^^ out by contract under his direction, shall take ail reason- 

able care that good and suflScient security be given to and in the 

name of Her Majesty for the due performance of the work, within 

j. . .^ the, amount and time specified for its completion ; and also in ail 

when the cases where it seems to the Minister not to be expédient to let 

loweet tender such work to the lowest bidder, it shall be his duty to report the 

18 not taken* g^jj^^ ^^^^ obtain the authority of the Govemor in Council, previous 

to papsing by such lowest tender. 

• 

Power to take g^ The Minister may at ail times acquire and take possession, 
an^toaoJuS-é ^^^ ^^^ ^ ^^^ name of Her Majesty, of any land or real estate, 
landi. the appropriation of which is in his judgment necessary for the 

use, construction and maintenance of any Public Work or building 
Under his control and management, or for the enlargement 
or improvement of any such Public Work or building, or for 
obtaimng better access thereto ; and he may for such purpose 
contract and ;igree with ail persons, bodies corporate, guardians, 
tutors, curators and trustées whatsoever, not only for themselves, 
their heirs, successors and assigns, but also for and on the behalf 
Qf those whom they represent, whether infants, (minor children) 

absentées, 
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absentées, lunatics, married women, or other persons otherwise Parties en- 
incapable of contracting, possessed of or interested in such land, ^^ ^ ^^"' 
or real estate ; and ail such contracta and agreements, and ail convey- 
ances or other instruments made in pursuance of any such contract 
or agreement, shall be valid to ail intents and purposes whatsoever. 

9. For ail purposes preliminary to and conséquent upon such ^or certain 
acquiring and taking possession of land or real estate as aforesaid, ÇJ^^rter crf*^ 
as well as for the gîving of contracts, and ail other purposes of Marine and 
this Act, the said Minister and the surveyors, engineers, con- Fisheries to 
tractors, agents, servants and workmen, employed by or under p^^^era con- 
him, shall hâve the same powers, and be subject U) the same îeirod on the 
conditions, limitations and restrictions as are conferred and imposed Minister of 
upon the Minister of Public Works, and like persons employed by ]^ 31 y^**^^^ 
or under him, by the Act " re^pecUng the Publie Works of Ccmada** c. 12. 
passed in the thirty-first year of Her Majesty's Reign, chapter 
twelve. 



CAP, XIX, 

An Act to amend the Act respecting the treatment and 
relief of sick and distressed Mariners* 

[AsserUed to 12th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preamblé» 
Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
folio ws : — 

1. No vessel engaged in the coasting trade of Canada, and ^«^ptiona 
arriving in any port in any of the Provinces of Québec, Nova ^u^ mSw^ 
Scotia, and New Brunswick, from any other port in the same 31 Yict.,c.64. 
Province, or arriving in any port in the Province of Québec from 
any port in the Province of Ontario, shall be subject to the pay- 
ment of the duty of two cents per ton imposed by the Act passed 
in the thirty-first vear of Her Majestés reign, and intituled : "An 
" Act respecting the treatment and relief of aick and distressed 
" Mariners " : anything in the said Act to the contrary notwith- p . . . 
standing : Provided always, that no vessel arriving at any port in tJ^^^ 
Canada from any place out of Canada, and afberwards continuiûg arriring at 
her voyage to another port in the same Province, or in any other one Port and 
Province îq Canada, shall be exempt from the payment of the said ^Jj^ v^^e 
duty at the last mentioned port, unless she has paid it at thé first to another. 
mentioned or some other port on the same voyage ; but (except 
in the case of a vessel arriving at a port in Queoec from a port in 
Ontario), unless the duty has been so paid at some other port on 
the same voyage, no vessel arriving at any port in any one of the 
Provinces, from any port not within the same Province, shall be 
exempt from the payment of such duty, whether her voyage be, 
^ or 
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or b^ not, one requiring entry or cleaxance at the Custom House ; 
and if she do not require entry the duty shàll be paid immediately 
on her arrivai. 

2. Provided always, that the fifth and seventh sections of the 
Act hereinbefore cited shall not apply to sick mariners belongin^ 
to vessels exempted from paying the duties imposed by the said 
Act, and no mariners belonging to any such vessel shall be gra- 
tuitously received and treated in any Hospital designated and 
appointed for the réception of sick mariners under the said Act, 
nor shall any provision be made by any collector or other chief 
officer of customs, for their médical or surgical care or treatment 
in any other hospital or house, out of any money collected under 
the said Act, unless by the spécial authority of the Minister ^of 
Marine and Fisheries. 
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CAP. XX. 

An Act^to amend and extend the Act to provide means 
for improving the Harbors and Channels at certain 
Ports in the Provinces of the Dominion. 

[Âsêented to 12th May, 1870.] 

TTl /BŒREAS it is expédient to amend the Act to provide 
T ? means for improving the Harbors and Channels at certain 
Ports in the Provinces of Uie Dominion, passed in the Session 
held in 32nd and 33rd years of Her Majesty's Reign ; Therefore, 
Her Majesty, by and with the advice and consent of the Senate 
and House of Commons of Canada, enacts ss foUows : 

1. Section two of the said Act shall be and is hereby so 
amended as to read as foUows : 

" Any duty so imposed as aforesaid shall be collected by the 
da^shïïl U " Collector of Customs or other officer or person authorized by 
payable. " the Minister of Customs to coUect the same, at the Port at 
•' whîch it is pavable, at the time of the entry of the vessel (if 
" she be entereu at the Custom House) and her entry shall then 
" coutain on the face of it the registerêd tonnage of the vessel ; 
** and no vessel shall be entered, or if entered shall be allowed to 
** clear or to leave such Port, without payment of such duty, and 
anjr such vessel may be detained by the Collector or other 
ofiicer or person authorized as aforesaid, until it is paid, whether 
" such vessel be or be not entered at the Custom House ; but such 
" duty shall be payable only once in twelve caJendar months, to 
" be reckoned from the day upon which such payment shall be 
'' made, Gfn a:Qy vessel nbt ex'(^eeding cmie bttndi^ t<ln)B i^gisiter,-— 
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and not more than twice în any tM^elve calendar monihs (to 
be similarly computed), on any vessel exceeding one hundred 
" tons, regîsbered meas:urement, that is to say : — on any vessel ^. 
" not exceeding one hmidred tons register, the duty shall be over^ton* • 
" payable on her first entry into such Port duiing any twelve 
" months, but not on any subséquent entry into the same within 
" the twelve months immediately folîowing ; and on any vessel On vesaela 
" exceeding one hundred tons register, the duty shall be payable ^^^^ lOOtons. 
" on her first entry during any twelve months, and on her second 
" entry into such Port within twelve months from the date of 
" such first entry, but not on any subséquent entry during the 
" said twelve months." 

And the said Section as so amended shall be construed as if it had 
formed Section two of the said Act, at the time of the passing 
thereof 

2. The said duty shall be payable on any vessel entering into Howonforced 
any such Port, and such vessel may be detained until it is paid, ^^^ ^^' 
whether she do or do not require entry or clearance at the Custom 

House ; and the master or person in charge of any vessel on which 
Buch duty is payable, who does not pay tne same within two days 
after entering such Port, shall therehy incur a penalty of fifty 
dollars, recoverable before any Justice of the Peace having juris- 
diction at such Port, and leviable, if not forthwith paid, on the 
tackle and apparel of the vessel. 

3. The said Act, as hereby amended, is hereby extended and ^^ extended 
"shall apply to Aspy Bay or Cape North Harbor, and Southern TOrta^Noya 
Bay, Inganiche, both in Victoria County, in the Province of Nova Scotia. 
Scotia, as fully in ail respects as to the ports and harbors men- 

tioned in the said Act. 



CAP. XXI. 
An Act respecting the First Census. 

[AsserUed to I2th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preamble. 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
follows : 

1. The first Census of Canada, to be taken in the year 1871, Wha* sliaUbe 
hereinafter termed " The Census," shall be so taken as ù ascertain J^I^iSoto by 
and show, with the utmost accuracy possible, in respect of each of the CensuB. 
the four Provinces, and of each of the Electoral Districts and other 

recognised 
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recognised subdivisions thereof, ail statistical information which 
can conveniently be obtained and stated in tabular form, touching — 
their population aad the classification thereof, as regards âge, sex, 
social condition, religion, éducation, race, occupation, and other- 
wise, — the houses and other buildings therein, and their classifi- 
cation, as dwellings, inhabited, uninhabited, under construction, 
and otherwise, — the occupied land therein, and the condition 
thereof, as town, village, country, cultivated, uncultivated, and 
otherwise, — the aggregate valuation of property, real and personal 
therein, — ^the produce, state and resources of the agricultural, 
fishing, lumbering, mining, mechanicaJ, manufacturing, trading 
and other industries thereof, — ^the municipal, educational, charita- 
ble and other institutions thereof, — and whatever other matters 
may be specified in the forms and instructions to be issued, as 
hereinafter is provided. 

Detaila, 2. The détails of such information, the forms to be used and 

^^r^fd*^^to P^^^^^^r® ^ t>e followed for the obtaining thereof, and the period 
Se iuoh as the ^^ which, and date ôr dates with référence to which, the census 
Governor in shall be taken, — ^whether generally, or for any specified localities 
Council may requiring to be exceptionally dealt with in any of thèse respects, 
Proviio. — shall be such as the Govemor in Council by Proclamation shall 

direct ; provided always, that such period for taking the Census 

shall not be later than the first of May. 

Ministerof 3. The Minister of Agriculture shall cause ail such forms, 
^^wpare* and also ail instructions which he shall deem requisite in respect 
form«. of the Census, to be duly prepared, printed and issued, for use 

by the persons to be employed in the taking thereof 

Govemor in 4. The Govemor in Council, by Proclamation, shall divide 

dhdde each ^^^^ ^^ ^^^ ^^^^ Provinces into Census Districts, to correspond 

Province into as nearly as may be with the several Electoral Districts under 

Oensn» Dis- " The British North America Act, 1867," — but subdividing any 

tncts; thereof, or adding adjacent territory to any thereof, or group- 

ing together any thereof or any parts thereof, wherever such 

suodivision, addition or grouping may be deemed convenient, — 

and forming ail other temtory not comprised within an Electoral 

District, into so many and such Census Districts as may be 

deemed convenient. 

^ *^* . 6. The Govemor in Council, by Proclamation, shall further divide 

trictoînto^ every Census District into Census Siib-districts, to correspond as 
Census Sub- nearly as may be with the Municipal or other recomized divisions 
Districts. thereof, — but sub-dividing any thereof, or adding adjacent 
territory to any thereof, or grouping together any thereof or any 
parts thereof, wherever such sub-division, addition or grouping may 
be deemed convenient, — ^and forming ail other territory not com- 
prised within such Municipal or other divisions, into so many and 
suçh Census Sub-districts as may be deemed convenient. 

• 6, 
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6. Th(^ Govemor în CouncU shall appoint for each Census commiBsione 

District, une Census Commissioner. for each 

District, 

7. In any case where it may be deemed convenient, there may -^d depaties 
be appointed by or under authority of the Govemor in Couhcil, "^^ neces- 
in such manner and with such relative powers and duties, and 

such share of émoluments, as shall be laid down by Order in 
Council, one or more Deputies for the purpose of aiding any oi 
such Census Commissioners. 

8. There shall be appointed by or under authority of the One or more 
Minister of Agriculture, in such manner and subject to such rules Enumwrators 
in that behaB as shaU be laid down by Order in Council, one ^^^ g^i>, 
or more Enumerators for every Census Sub-district ; and in every district. 
case where more than one Enumerator is appointed, the powers 

and duties of such Enumerators shall be such as the instructions 
of the Minister of Agriculture shall assign to each, whether terri- 
torially or otherwise. 

9. The Minister of Agriculture shall cause the requisite Minister of 
supply of forms and instructions to be duly distributed, through Agriculture 
the several Census Commissioners, to every Enumerator. tZ^^ 

buted. 

10. Each Census Commissioner shall further see that every Ck>mmi8- 
Enumerator imder his superintendence thoroughly understand» fi*»®" *o 
the manner in which the duties required of him are to be per- ^y^^gj^ *" 
formed, — and uses due diligence in the performance thereof. Enumerators. 

11. Every Enumerator, by domiciliary visits to every house^^i^so' 
and careful personal inquiry, shall ascertain in détail, with the ^ ^^ the 
utmost accuracy possible, ail the statistical information with which Census. 

he is required to deal, and no other, — ^and shall make an exact 
record thereof, and attest the same under oath, — and shall see 
that such attested record is duly delivered to the Census Com- 
missioner under whose superintendence he is placed ; the whole, 
in ail respects as by the forms and instructions issued to him 
shall be required. 

1 2. The Census Commissioner shall examine ail such records, Commis- 
and satisfy himself how far each Enumerator has performed the ^^^^^ the 
duties required of him, — and shall note ail apparent defects and work of 
inaccuracies in such records, and require the several Enumerators ^"J^°^^?î?^' 
concemed there with, to assist him in respect thereof, — and with J^dretnmit 
their assistance shall correct the same so far as may be found attested. 
requisite and possible, noting always whether such corrections are 
concurred in by them or not, and shall make retum, — attested undêr 

oath, of his doings in the premises, — and shall transmit the same, to- 
gether with ail the records in question, to the Minister of Agricul- 
ture ; the whole in ail respects as by the forms and instructions 
issued to him shall be required. 

13. 
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DutyofMinia- 13. The Minister of Agriculture shall cause ail such retums 
terof A^- g^jj^ records, to be examined, and any defects or inaccu- 
examining racies discoverable therein to be corrected so far as possible, — ^aud 
Retarns, and shall obtain, SO far as possible, by such ways and means 
t^'îva^^ *^®™ as may be deemed convenient, any statistical information requisite 
rected and for the due completion of the Census, which cannot be or is not 
completcd, obtained with the required fulness and accuracy by means 
f"^^*â of such retums and records, — ^and shall cause to be prepared, 
liament. ^^at the same may be laid before Parliament, with ail prac- 
ticable despatch, abstracts and tabular statements shewîng the 
results of tne Census as fully and accurately as possible. 

Commis- 14. Every Census Commissioner, Enumerator, and other person 

"th^^'c*^^ employed in the exécution of this Act, — ^whether for the obtaining 
Officers to ûi the first instance of any information sought by the Census, 
take an oath or for revising or compiling the same, or otherwise dealing there- 
of oflSce. with, or for enquiring into any matter connected with the taking 
of the Census, — ^before entering on his duties, shall take and sub- 
scribe an oath binding him to the faithful and exact discharge 
of such duties, in such fonn, before such person, and retumed and 
recorded in such manner, as by Order in Council shall be prescribed. 

Anywilful 15^ j^y g^ch Census Commissioner, Enumerator, or other 

f^retmi, P^^on employed in the exécution of this Act, making wilful 
etc., to be a default in any matter required of him by this Act, or making 
miidemeanor. any wilfully false déclaration touching any such matter, shaU 
be guilty of a misdemeanor. 

Census Com- 16. Every person having custody or charge of any Provincial, 

^d^otheral Municipal or other public records or documents, or of any records 

actinffunder or documents of any Corporation, from which information sought 

this Act, to by the Census or which would aid in the completion or correction 

pubîici^^rdfl ^hereof, can be obtained, shall grant to any Census Commissioner, 

etc. Enumerator, or other pei-son deputed to that end by the Minister 

of Agriculture, reasonable access thereto for the obtaining of such 

information therefrom ; and every such person wilfully or without 

Penalty for lawfiil excuse refusing or neglecting so to do, and every person 

accMs!^ *"^ wilfully hindering or seeking to prevent or obstruct such access, 

or otherwise in any way wilfully obstructing or seeking to 

obstruct any person employed in the exécution of this Act, shall 

be guilty of a misdemeanor. 

Penal^for 17 Every person who wilfully or without lawful excuse, 
fi^im any refuses or neglects to fill up to the best of his knowledge and 
Schedule, etc. belief, any schedule which he shall hâve been required to fill up 
by any Enumerator or other person employed in the exécution of 
this Act, — or refuses or neglects to sign and deliver back or 
otherwise return the same when and as so required, — or makes, 
signs, delivers or retums, or causes to be made, signed, delivered 
or retumed, any false answer or statement as to any matter specified 
in such schedule, — shall thereby incur a penalty of not less than 
ten nor more than forty dollars. 

18. 
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18. Every person who without lawftil excuse refuses or And for 
neglects to answer, or who wilfîilly answers falsely, any question "^'""^ ^^ 
requisite for obtaining any information sougbt by the Census ^S^tiwM,etc. 
or pertinent thereto, which shall hâve been a.sked of him by 

anv Enumerator or other person employed in the exécution of 
this Act, shall for every such refusai or neglect or wilfuUy false 
answer, incur a penalty of not less than five nor more than 
twenty dollars. 

19. The penalties hereinbefore imposed may be recovered inPenaltiee— 
a summary manner at the suit of any Census Commissioner, ^^^J^^J^ 
Enumerator, or other person employed in the exécution of this appropriated. 
Act,before any one Justice of the Peace having jurisdiction in 

the place where the offence has been committed, on the oath of 
the prosecutor or of one crédible witness ; and one moiety thereof 
shall belong to the Crown for the public uses of the Dominion, 
and the other moiety to the prosecutor, unless he has been 
examined as a witness to prove the offence, in which case the 
whole shall belong to the Crown for the uses aforesaid. 

20. Whenever the Minister of Agriculture deems it convenient, Mînister of 
he may by spécial letter of instruction direct anv Census Com- ^^^J^^ 
missioner, or other person employed in the exécution of this Act, enqniry into 
to make enquiry imder oath, as to any matter or matters con- matters «m- 
nected with the taking of the Census, or the ascertaining or ^he^c^iwa?- 
correcting of any supposed defect or inaccuracy therein; and such Powen, etc., 
Census Commissioner or other person shall then hâve the same of the CenBiu 
power as is vested in any Court of law in civil cases, of summoning ^^JJJJJJ^ 
any party or witnesses, of enforcing their attendance, and of other penon 
requiring and compelling them to give évidence on oath, whether makhig such 
orally or in writing, and to produce such documents and things ^"^^^'T' 

as he deems requisite to the full investigation of such matter or 
matters. 

21. Any letter purporting to be signed by the Minister of Certain 
Agriculture, or by his Deputy, or bv any other person thereto Ji^^J^e^ to 
authorised under Order in Council, and notifyîng any appointment hejn-hna/ade 
or removal of, or setting forth anv instructions to, any person évidence of 
employed in the exécution of this Act, — and any letter signed by ÎIJ^!J*^^ 
any Census Commissioner, or other person thereto duly auUiorised, 
notifying any appointment or removal of, or setting forth any 
instructions to, any person so employed under the superinten- 

dence of the signer tnereof,— ^shall be, respectively, priTnâ fade 
évidence of such appointment, removal, or instructions, and 
that such letter was signed and addressed as it purports to be. 

22. Any document or paper, written or printed, purporting to And so of 
be a form authorised for use in the taking of the Census, or to^ orm« »nd in- 
set forth any instructions relative thereto, which is produced by ■*"*^<*'"' 
any person employed in the exécution of this Act, as being such 

form, or as setting forth such instructions, shajl be presumed 
to hâve been supphed by the proper authority, to the person so 
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producing the same, and shall be prima fade évidence of ail 
instructions therein set forth. 

23. The leaving, by any Enumerator, at any house or 
part of a house, of any schedule purporting to be issued 
under this Act, and having thereon a notice requiring that 
the same be filled up and signed within a stated delay by the 
occupant thereof, or in his absence by some other member of the 
family, shall be a sufficient requirement as against such occupant, 
though not named in such notice, nor personally served therewith, 
so to fill up and sign such schedule. 

24. The Minister of Agriculture shall cause to be prepared one 
or more tables, setting forth the rates of allowances or remimeration 
for the several Census Commissioners and Enumerators employed 
in the exécution of this Act, not,however, to exceed, in the aggregate, 
a total amount of three dollars for each day of proved effective 
service for any Enumerator, or of four dollars for each day of like 
service for any Census Commissioner ; and the same, whenapproved 
by Order in Council, shall be laid before Parliament, on or before 
the first day of March 1871, if Parliament be sitting, or if 
Parliament be not sitting, then within the first fifteen days of the 
Session nextensuing. 

25. Such allowances or rémunération shall be paid to the 
several persons entitled thereto, in such manner as tne Govemor 
in Council shall direct ; but shall not be payable, until the ser- 
vices required of the person receiving the same hâve been 
faithfiilly and entirely performed. 

out^^^es ^®* Such allowances and rémunération, and aU expenses to be 
tobe provided incurred in carrying this Act into effect, shall be paid out of such 
by Parlia. moneys as shall be provided by Parliament for that purpose. 

Pull Reports 27. A full report of ail things donc under this Act, and an 
°^ d""ï&^^t ^"^^^^^^ ^^ ^^ moneys expended under the authority thereof, shall 
to be laid ^ ^^ before Parliament within the first fifteen days of the next 
before Parlia- Session thereof, and of each Session thereafter, imtil such time 
ment. g^ gj] things requiring to be done under this Act shall hâve been 

fuUy completed. 
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28. The Word "house " in this Act includes ail ships, vessels 
and other dwellings or places of abode of any kind. 



Civil Service 29. Nothing in "The Canada ŒvilService Act, 1868," contained, 
awîlv^**^ shall be held applicable to any appointment, employment, or 
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enactments. 



service, under this Act. 

30. The first twenty-four Sections of the Act, Chapter thirtv- 
three of the Consolidated Statutes of the late Province of Canada, 
so much of Chapter thirty-five of the Revised Statutes of Nova 
Scotia as relates to the taking of a Census, and ail other Acts and 

parts 
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parts of Acts in force in any of the Provinces relative to a Census^ 
are hereby repealed. 

31. This Act may be cited as " Ike Censua Ad "; and ail things Short title ot 
lawfuUy done or required to be donc, by or under authority of any *^ •^*' ®*^- 
Proclamation, Order in Council, or Instruction by this Act pro- 
vided for or contemplated, shall be held to be done or required, 
and may be set for^h as done or required, imder authority of this 
Act 



CAP. XXII. 
An Act to facilitate the signing of Militia Commissions. 

[A88ented to I2th May, 1870.] 

HER MAJESTY, by and with the ad vice and consent of PreamMe. 
the Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
follows : — 

1. The Govemor may cause his signature to be affixed to any The Gover- 
Commission in the Militia, to be granted or issued under the Act t^re to rach 
respectiuff the Militia and the defence of the Dominion of Canada, CommiasionB 
by stamping the same on such Commission with astamp approved maybe»£Baed 
by him, and used for the purpose by his authority, and the ^^ «tanipûig* 
signature so affixed, shall be, to ail intents and purposes, as valid 
and eflfectual, aa if in the handwriting of the Govemor ; and 
neither the authenticity of any such stamped signature, nor the 
authority of the person by whom it has been aflixed to any 
Commission, shaU be caJled in question, except on behalf of the 
Crown ; and the forging or counterfeiting of any such stamped 
signature, or the uttering thereof, knowing it to be forged or 
counterfeited, shall be felony, punishable in like manner as the 
forgery of the Govemor's Privy Seal or Seal-at-Arms. 



CAP, XXIII. 



An Act to extend the powers of the Officiai Arbitrators, 
to certain cases therein mentioned. 

[Assented to 12th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preamble. 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
follows ; — 
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CartAîn 1 . If any person or body corporate now bas or shall hereafter 

^™f "IfJ^have, any supposed claim upon the Govemment of Canada, for 
the officiai propeiiiy taken for any public use, service or purpose, not coming 
arbitrators within the purview of the Act passed in the thirty-firet 
*PÇ*^*°^ year of Her Majèsty's Reign, chaptered twelve, and intitnled 
^b?c Works ** An Act respecting the Public Works of Canada," or for 
Act 31 Vict., alleged, direct or conséquent damages to property, arising out 
^' ^^* of any thing heretofore done or hereafter to be done by the 

Govenup.ent of Canada, and not coming within the purview of 
the said Act, or arising out of any death, or any injury to 
person or property on any raiiway, canal, or public work under 
the control and management of the Govemment of Canada, or 
arising out of or connected with the exécution or fulfilment, or 
on account of déductions made for non-execution or non-fulfil- 
ment, of any contract entered into with the Head of any de- 
partment of the Qovemment of Canada, either in the name of 
Her Majesty, or in any other manner whatsoever, — such 
person or body corporate, may give notice in writing of such 
claim to the Secretary of State of Canada, stating the particulars 
thereof, and how the same bas arisen ; which notice the Secretary 
of State shall refer to the Head of the Department with respect 
to which the claim bas so arisen, who shall then bave, with respect 
to such claim, power to tender satisfaction, and if it be not 
accepted, to refer the claim to one or more of the Officiai Arbitrators 
appointée! under the said Act, and the said Officiai Arbitrators 
shall then bave power to hear and award upon such clainci, 
— and aU the provisions of the said Act with respect to cases 
referred to arbitration, and to the powers of the Arbitrators, and 
E^oceedin^ by or before them, shall apply to such claim, to the 
Head of uie Department concemed, and to the said Officiai Arbi- 
trators, respectively, in so far as they may not be inconsistent with 
this Act. 

Lmiitation of 2. Provided always, that no claim shall be submitted to 
timfor iub. Arbitration, or entertsoned under this Act, unless it be made within 
i*iJt^r ^ three months after the passing thereof, or within six months after 

Baferenoe not the occurrence of the accident, or the doing or not doing of the act, 
to be obliga- upon whichthe claim is founc ed; norshall anything hereincontained 
be construed as making it imperative on the Govemment to enter- 
tain any daim under this Act, but the said Head of the Department 
concemed shall refer to Arbitration such claims only as he may be 
instmcted so to reier by the Oovemor in Council. 



CAP. XXIV. 



An Act respecting certain Works on the Ottawa River. 

[Aêsmted to \^th May y 1870.] 

Preamble. TT7HEREAS, by the ninety-first section of the British North 

W America Act, 1867, it is in effect enacted, tJiat the 

eoràusiv^ 



1870. Works on (Mma Ewer. Cap. 24. ^'f 

exclusive législative authority of tfae Parliament of Canada extends 
(among other subjects) to ail matters relating to navigation and 
shipping, — and to such classes of subjects as are expressly excepted 
in the enumeration of the classes of subjects by the «aid Act assigned 
exclusively to the législatures of the Provinces, — and bv the 
ninety-second section of the said Act, such works as, altnough 
whoUy situate within any Province, are before or after their 
exécution, declared by the Parliament of Canada to be for the 
gênerai advantage of Canada, or for the advantage of two or more 
of the Provinces, are expressly excepted in the enumeration of 
the classes of subjects by the said Act assigned exclusively to the 
législatures of the Prononces ; — ^And, whereas, the Ottawa River 
is a navigable river, and is in fact navigated throughout its whole 
course, and such works thereon, as may be important to the 
navigation of the said river are for the gênerai advantage of 
Canada, and ought to be subject to the control and direction of the 
Government of the Dominion ; Therefore, Her Majesty, W and with 
the advice and consent of the Senate and House oi Commons 
of Canada, enacts as follows : 



1. The navigation of the River Ottawa, as well by vessels NaTûj^tion of 
and boats as by rafts and cribs of timber or logs, is hereby ^î^^î^ i^ 
declared to be subject to the exclusive législative authority g^bleot to the 
of the Parliament of Canada, and ail canals or other cuttings exdotiye 
for fSEtcilitating such navigation, and ail dams, slides, piers, booms, S**^^^ ^ 
embankments, and other works of what kind or nature soever^[||jl^ork8 
in the channel or waters of the said River, or in which the waters connacted 
of the said River are used, and in whatever Province situate, "^^^^ *^* . 
and whother constructed or to be constructed, and whether ^^e wiïors 
constructed by the Government of Canada or by the Govem- of the Biver, 
ment of the late Province of Canada, or by the Government ^^^^'"^^l f 
XJpper or of Lower Canada, or by any private party by the consent the Départ- 
and authority of any of the said Govemments, which shall, from ment oî 
time to time, be recognized by the Govemor in Council, on the P»^li«W<>rf"«« 
report of the Minister of Public Works, as being or as having 
been, constructed for any purpose of public utility, shall be held 
to be works for the gênerai advantarô of Canada, and, with ail 
Works of like character, no matter by whom constructed and 
whether recognized as being for the gênerai advantage or not, 
situate in or on the waters of the said River, shall be subject to 
the exclusive législative authority of the Parliament of Canada, 
and shall be under the control and management of the Depart- 
ment of Public Works, and subject to the provisions of the Act, 
intituled, *' An Act respecting the Public Works of Canada." 
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CAP. XXV. 

An Act to amend the Act respecting the extradition of 
certain offenders to the United States of America. 

[Âesented to \2th May, 1870.] 

IN amendment of the Act passed in the thirty-first year of 
Her Majesty's reign, intituled An Act respecting the treaty 
between Her Majesty and the United States of America, for the 
appréhension and surrender of certain offenders, Her Majesty 
by and with the advice and consent of the Senate and House 
of Commons of Canada, enacts as follows: 

1. So much of the first section of the said Act as is in the words 
folio wing, that is to say: "or any Police Magistrate or Stipendiaiy 
"Magistrate in Canada, or any Judge ofthe Sessions ofthe Peace 
"in the Province of Québec, or any Inspecter and Superintendent 
"of Police empowered to act as a Justice of the Peace in the 
"Province of Québec," — shall be and is hereby repealed, except 
only as respects any proceedings commenced by or before any 
of the functionaries therein mentioned, before the comîng into 
force of this Act, which may be continued and completed as if 
this Act had notbeen passed: but nothing herein contained shall 
be construed to prevent any person holding any of the said offices 
frombeing appointed under the said section to be a Commissioner 
for the purposes of the said Act. 



Preamble. 



CAP. XXVI. 

An Act to amend the Act respecting Perjury. 

[AaserUed to \2th May, 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as follows : 



Section 3 of 1. The Thii'd Section of the Act passed in the Session held in 
^îfâ^^dtd^^^ thirty-second and thirty-third years of Her Majesty*s Reign, 
,amen c]jap^r twenty-three, intituled " An Act respecting Perjury " '« 
hereby so amended as to read as follows : — 



is 



Ab to perjury 
oommitted in 
any Province 
in Canada, in 
respect of a 
doonment to 
be used iu 
anotiier. 



" 3. Any pei-son who wilfully and corruntly makes any false 
affidavit, affinnation, or déclaration, out of the Province in which 
it is to be used, but within the Dominion of Canada, before any 
functionary authorized to take the sarae for the purpose of being 
used in any Province of Canada, shall be deemed guilty of Perjury, 

* • 
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in Uke manner as if such false affidavit, affirmation or déclaration 
had been made in the Province in which it is used, or intended to 
be used, before a compétent authority ; and such person may be 
dealt with, indicted, and tried, and if convicted, may be senteuced, 
and the offence may be laid and charged to hâve been committed, 
in that district, county or place in which he has been apprehended, 
or is in custody :" 

and the said Act shall be constixied and hâve effect as if the said Effect of 
section had, at the time of the passing of the Act, been worded »"*«'ïd™«>^** 
as hereby amended. 



CAP. XXVII. 



An Act to amend the Act respecting the Duties of 
Justices of the Peace out of Sessions in relation to 
Summary Convictions and Orders. 

[Assented to I2th May, 1870.] 

WHEREAS, it is expédient to amend Sections sixty-five and Preamble, 32- 
and seventy-one of the Act respecting the duties of^^-»^*^^* 
Justices of the Feac« out of Sessions in relation to summary 
convictions and orders ; Therefore, Her M^esty, by and with the 
advice and consent of the Senate and House of Commons of 
Canada^ enacts as foUo ws : 

1. Section sixty-five of the said Act is hereby repealed, and New Section 
the foUowing section substituted : ^tT^fiS 

" 65. XJnless it be otherwise provided in any spécial Act under Appeal given 
which a conviction takes place or an order is inade by a Justice ^tioDMor*^*^' 
or Justices of the Peace, any person who thiuks himself order of a 
aggrieved by any such conviction or order, may appeal in the JoBtice or 
Province of Québec or Ontario, to the next Court of General or pJJ[J^^^ 
Quarter Sessions of the Peace ; or in the Province of Québec, to 
any other Court for the time being dischargin^ the functions of 
" such Court of Gteneral or Quarter Sessions oi the Peace in and 
for any district therein; in the Province of Nova Scotia, to 
the Suprême Court in the county where the cause of the 
'' information or complaint has arisen ; and in the Province of 
" New Brunswick, to the County Court of the Coimty wheçe the 
cause of the information or complaint has arisen : Such right of Conditions o 
appeal shall be subject to the conditions foUowing : appeaL 
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" 1. If the conviction or order be made more than twelve days Time fer 
" before the sittings of the court to which the appeal is ffiven, »PP«*1« 
" such appeal shall be made to the then next sittings of such 

*' court : 
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Cap. 27. 



Bwrmruin^ Convictwas and Orders. 
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*' court ; but if the conviction, or order, be made within twelve 
" days of the sittings of such court then to the second sittings 
" next after such conviction or order ; 



Notice to or 
for prosecti- 
tion. 



" 2. The person aggrieved shall give to the prosecutor or com- 
" plainant, or to the convicting Justice or one of the convictîng 
" Justices, for him, a notice in writing of such appeal, within four 
" days after such conviction or order ; 
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incertain 
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" 8. The person aggrieved shall either remain in custody until 
the holding of the Court to which the appeal is given, or shall 
enter into a recognizance, with two suflicient sureties, before a 
Justice or Justices of the Peace, conditioned personally to appear 
at the said Court, and to try such appeal, and to abide the 
judgment of the Court thereupon, and to pay such costs as shall 
be bv the Court awarded ; or if the appeal be a^nst any 
conviction or order, whereby only a penalty or sum of money is 
adjudged to be paid, the person aggrieved may, (although the 
order direct imprisonment in default of payment,) instead of 
remaining in custody as aforesaid, or giving such recognisance 
as aforesaid, deposit with the Justice or Justices convicting or 
making the order such sum of money as such Justice or Justices 
deem suffident to cover the sum so adjudged to be paid, together 
with the costs of the conviction or order, and the costs of the 
appeal; and upon such recognisance being given, or such depoùt 
made, the Justice or Justices before whom such recognisance is 
entered into, or deposit made, shall liberate such person if in 
custody ; 
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" And the Court Hio which such appeal is made shall thereupon 
hear and détermine the matter.of appeal, and make such onier 
therein, with or without costs to either party, including costs of 
the court below, as to the Court seems meet ; and, in case of the 
dismissal of the appeal or the afBmiance of the conviction or 
order, shall order and adjudge the offender to be punished 
accordin^ to the conviction, or the Défendant to pay the amount 
adjudged by the said order, and to pay such costs as may be 
awarded ; and shall, if necessary, issue process for enforcing the 
judgment of the court ; and in any case where, after any such 
deposit has been made as aforesaid, the conviction or order is 
amrmed, the Court may order the sum thereby adjudged to be 
paid, together with the costs of the conviction or order, and the 
costs of the appeal, to be paid out of the money deposited, and 
the residue, if any, to be repaid to the Défendant ; and in any case 
where, afber any such deposit, the conviction or order is auashed, 
the Court shall order the money to be repaid to the Détendant ; 
and the said court shall hâve power, if necessary, firom time to 
time, by order endorsed on the conviction or order, to adjoum 
the hearing of the appeal £rom one sittings to another, or otbers, 
df th6 âftid court ; 



187#. ' Sumniary Convictions and Orders, Cap. 27. 81 



tt 






In every case where any conviction or order is quashed on Mémorandum 
appeal as aforesaid, the Clerk of the Peace or other proper officer ^ 2^*^°* 
" snail forthwith endorse on the conviction or order a mémorandum itg effoct. * 
" that the same has been quaished ; and whenever any copy or 
" certificate of such conviction or order is made, a copy of such ^ 

" mémorandum shall be added thereto, and shalî, when certified 
" under the hand of the Clerk of the Peace, or of the proper officer 
" having the custody of the same, be sufficient évidence in ail 
*' Courts and for ail purposes, that the conviction or order has 
" been quashed/' 

2. Section seventy-one of the said Act is repealed, aiid the Section 71 re- 
foUowing substituted therefor : pealed. 

"71. No conviction or order affirmed, or affirmed and amended No conviction 
" in appeal, shall be quashed for want of form, or be removed by ^PP^^e^ 
" certiorari into any of Her Majesty's Superior Courts of Record ; Soved hv 
and no warrant or commitment shall be held void by reason of certiorari, &c. 
any defect therein, provided it be therein alleged that the party 
has been convicted, and there te a good and valid conviction to 
" sustain the same." 

3. And whereas, in some of the Provinces of Canada, the terms Ro«ital. 
or sittings of the General Sessions of the Peace or other Courts to 
which, under section seventy-six of the said Act, Justices of the 
Peace are required to make Returns of convictions had before them, 
may not be held as often as once in every three months ; and it is 
désirable that such Returns should not be made less frequently : 
Therefore it is further enacted, that the Returns required by the At what tûne» 
said seventy-sixth section of the Act hereinbefore cited shall be ^^ Rotunw™ 
made by every Justice of the Peace quarterly, on or before the required by 
second Tuesday in each of the months of March, June, September ^^^V^ *^*^ 
and December in each year, to the Clerk of the Peace or other ®°^ ^ 
proper officer for receiving the same imder the said Act, notwith- 
Htanding the General or Quarter Sessions of the Peace of the 

County in which such conviction was had may not be held in the 
months or at the times aforesaid ; and every such Retum shall What caaes 
include ail convictions and other matters mentioned in the said tura"rfiall in^ 
section seventy-six, and not included in some previous Retum, clude : how 
and shaU, by the Clerk of the Peace or other proper officer P^*^^*°d 
receiving it, be fixed up and published, and a copy thereof shall ^^ * °* 

be transmitted to the Minister of Finance, in the manner required w^^^ * 
by the eightieth and eighty-first sections of the said Act ; and the Finance^ ^ 
provisions of the seventy-eighth section of the said Act, and the p^ • . c 
penalties thereby imposed, and ail the other provisions of the said gect. 78 to 
Act, shall hereaiter apply to the Returns hereby required, and to apply. 
any offence or neglect committed with respect to the making 
thereof, as if the periods hereby appointed for making the said 
Returns had been mentioned in the said Act instead of wie periods 
thereby appointed for the same. 

4. The Form foUowing shaU be substituted for the form of^^^^7^f™^^ 

6 Notice appeaL 



tS Oaps. 27, 28. Smnmary (hnvicHonê and Ordêrê, é^ tS Tiar. 

Notice of Appeal a^ainst a conviction or order contained in the 
Schedule to tne said Act. 

General Form of Notice of Appeal against a Conviction 

OR Order. 

To C. D. of, &c., and (the namea and additions of the 

paHies to whom tlie notice of appeal is required to be given). 

Take notice, that I, the undersigned A, B., of do 

intend to enter and prosecute an appeal at the next General 
Quarter Sessions of the Peace {or other Court, as the case may be), 
to be holden at , in and for the District (or 

Connty, United Counties, or as the case may be) of 
against a certain conviction (or order) bearing date on or about 
the day of instant, and made by (you) 

0. D., Esquîre, (one) of Her Majesty's Justices of the Peace for the 
said District (or County, United Counties, or as the case Tnay be) 
of , whereby the said A. B. was convicted of having 

or was ordered to pay , (hère state the offerice as in 

the conviction, information, or summons, or the amount adjudged 
to be paid, as in the order, as con^ectly as possible.) 
• Dated this day of , one thousand eight 

hundred and 

ch^. ! A. B. 

« _ .. .. 

Mémorandum. — If thM notice be gvc^n by êeveral Dêfe^uUxntê, or by an 
AUomey, it ccm êomJy be adapted* 



CAP. xxvni. 



An A et to amend an Act for the better preecrvation of 
the peace in the vicinity of Public Worka. 

[Assmted to I2th May, 1870.] 

P^amble. TT ER MAJESTY, by and with the advice and consent of the 
XX Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
foUows : — 

SMtioa» of 3i 1 . For and notwithstanding anything to the contrary contained 
T^^m&y^Q ^^ *^ ^^^ ^^ ^^^ Parliament of Canada, made and passed in the 
putinSforce Session thereof, held in the thirty-second and thirty-third years 
hj Proclama- of Her Majesty's reign, intituled : '*An Act for the better préserva- 
tittûsepa- ^-^^^ ofthe Peace in the vicinity of Public Works,'' the Govemor 
*^* ia Council may, as often as occasion requires, déclare by Procla- 

mation that upon and after a dav therein named, the said Act or 
any section or sections thereof, snall be in force in any place a 
ji^aces in Canada, therein designated, within the limita or in th? 

vicîr-V 
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• 

vîcinity whereof any Railway, Canal, or other Public Work is iu 
progress of construction, or such places as are in the vicinity of 
any Railway, Canal, or other Public Work, as aforesaid, within 
which he deems it necessary that the said Act, or any section or 
sections thereof, should be in force : 

And the said Act, or any such section or sections thereof, shall And may U 
upon and after a day to be named in any such Proclamation, take ?**'^"?^ *• 
enect within the places designated in such Proclamation ; and the j^ fo«oe!"**' 
QoTemor in Council may in like manner from time to time déclare 
the said Act or any section or sections thereof to be no longer in 
force in any of such place or places, and may again firom time to 
tîmî déclare the said Act, or any section or sections thereof, to 
be in force therein ; but no such Proclamation shall hâve effect ^ciS*^^** ** 
within the limits of any City. 

2. Wherever the expression " this Act " occurs in the Act Meaning <rf^ 
hereinbefore mentioned it shall be understood to mean such .''^^'^Î^Jg 
section or sections thereof as shaU be in force by virtue of any viot., o. »*. 
such Proclamation as aforesaid, in the place or places with réfé- 
rence to which the said Act is to be construed and applied, 
except only in the last section of the said Act, in which it shall 
be understood to mean the whole Act. 



CAP. XXIX. 



jin Act to amend ^^ An Act respecting Cruelty to 

Animais/' 

[Àêêentêd to I2th May, 1870.] 

HEB MAJESTT, by and with the advice and consent Pr«iMUe. 
of the Senate and House of Commons of Canada, 
enacts as follows : 

] . The following words shall be added to, and be taken AddHiaa to 
and read as, and form part of, the first Section of the Act ïïy.L^ ^«? 
made and passed in the Session held in the thirty-second *''**■ 
and thirty-third years of Her Majesty's Reign, chapter twenty- 
seven, intituled ^'An Act ^respecting Cruelty to Animais*' 
ihat is to say : — 

*' And any person who, in any manner, encourages, aids, or Penalty fw 
assists at the fighting or baiting of any bull, bear, badger, SJ^^2g?| 
dog, cock, or other kind of animal, whether of domestic or wild oock fiJ^Sng, 
nature, shall, upon being convicted before any one Justice of Ac., &c. 
the Peace for the District, County, or place, in which the 
offence was committed, for every such offence forfeit and pay 
cmch a sum of money not exceeding forty dollars, nor îess 
than two dollars^ with ooets^ w to m\m Jowce^ oeems meet/* 
tH OAP. 
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CAP. XXX. 

Au Act to ainend "^The Penitentiary Act of 1868." 

[Aasented to \2th May y 1870.] 

Preamble. TTER Majesty, by and with the advice and consent of the 

n Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
follows : — 

Section 34 of 1. The words "and to employ an Architect for the Peni- 
am^d^l"^' ^^' tentiary," in the eighth Une of the thirty-fourth Section of " The 
Fcnitentiai^ Act of 1868," are hereby repealed, and the followîng 
words shall be taken and read in lieu thereof in the said thirty- 
fourth Section, that is to say : — " And to employ an Architect for 
the Penitentiaries." 

31 VkT ^ 75 ^ '^^^ thirty-fifth Section of the said Act is hereby repealed, 
amende(L ' ^^d the following Section substituted therefor, and to be taken 
and read as the ttiirty-fifth Section of the said Act. 

" It shall be lawful for the Directors to appoint for any Peni- 
tentiaiy a Schoolmaster, a Schoolmistress, a Storekeeper, a 
Steward, a Chief-keeper (who in the absence or incapacity of the 
Deputy Warden, shall exercise ail the fonctions of the said Deputy 
Warden), a Matron, a Deputy Matron, and such or so many Trade 
Inspectors as may from time to time be required, to hold their 
offices during pleasure; but the Wardeïi shall hâve power to 
suspend summarily, for misconduct, any of the officers named in 
this section, until the next meeting of the Directors, when he 
shall submit to them a report of the circurastances of the case, to 
be dealt with as to them may seem meet." 

Section 36 of 3. The thirty-sixth Section of the said Act is hereby repealed, 
amendel^ ' ' and the following Section substituted therefor, and to be taken 
and read as the tnirty-sixth Section of the said Act : 

" It shall be lawful for the Warden to appoint for any Peni- 
tentiary an Assistant Deputy Matron and a Clerk, and such and 
30 many Keepers and Guards or other servants as, by order of the 
Directors, may be authorised, for the proper protection and care 
of the institution, and to suspend any of them for neglect of duty 
for such time as he shall see fit, or dismiss them witnout further 
charge than that of inefficiency in his opinion, but such suspension 
or dismissal shall be reported to the Directors at their next 
meeting." 

Section 4S of 4. The forty-eighth Section of the said Act is hereby repealed, 
^^nud'l ^^' ^^^ ^^® following Section substituted therefor, and to be taken 
and read as the forty-eighth Section of the said Act : 

" Everv 



1870. PenUentiaries, éc. Caps. 30, 31. 85 

" Every Warden, every Accountant, every Store-keeper, and 
eveiy Steward, and every other person or persons employed in 
the Penitentiaries, as may thereunto be required by the Govemor 
in Council, shall severally exécute bonds to Her Majesty, witb 
sufficient sureties, in such sum or sums of money respectively as 
may be from time to time determined by the Govemor in Council, 
which bonds shall be conditioned for the faithful performance of 
the duties of their respective offices, according to law, and shall 
be filed in the Office of the Secretaiy of State of Canada." 

5. For and notwithstanding anylhing to the contrary contained Aa to peraons 
in an Act made and passed by the Paruament of Canada, in the g^^^^o^N w 
Session held in the 32nd and 33rd years of Her Majesty^s Reign, Brunswick 
chaptered 29, and intituled : ''An Act respecting Procédure in fentenced to 
Criminal Cases, and other matters relating to Criminal Laiu" J^terutMa*^* 
or in any other Act of the Parliament of Canada, no person 1373, and lit 
sentenced in New Çrunswick or Nova Scotia to imprisomnent May, 1874, 
with hard labor for less than one year, shaU be received or '^P®^**^®^^' 
împrisoned in the Penitentiary from and afber the first day of 
May, which will be in the year one thousand eight hundred and 
seventy-three ; nor, after the first day of May which will be in 
the year one thousand eight hundred and seventy-four, shall any 
one sentenced in either of the said Provinces to imprisomnent 
with hard labor for less than two years, be received or imprisoned 
in the Penitentiary. 



CAP. XXXI. 

Au Act for the better protection of the Clothing and 
Property of Seamen în Her Majesty's Navy. 

[Asêented to I2tk May y 1870.] 

WHEEEAS the clothing and property of Soldiers in Her Preamble. 
Majesty's Army are protected by the restraint of the sale 
thereof, and it is expédient to make the like provision with 
respect to the clothing and property of Seamen in Her Majesty's 
Navy ; Therefore, Her Màjesty, by and with the advice and con- 
sent of the Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
folio ws : — 

1. This Act may bc cited as " The Qucen's Seaman's Clothing Short title. 
Act, 1870." 

2. In this Act — Interpréta- 

tion of tenus 

The term " Admiralty" means the Lord High Admirai of the ^J^ ''' *''" 
United Kingdom, or the Commissioners for executing the 
ofBcs of Lord High Admirai ; 

The 
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Cap. 81. Protection of Seamen^s Ololhing, èc. 33 VicT. 

The term " Seaman" means every person not beîng a Commis- 
sioned, Warrant, or Subordinate Officer who is in or 
belongs to Her Majesty's Navy, and is borne on the books 
of any one of Her Majesty's ships in commission, and every 
person, not being an Officer as aforesaid, who, being borne 
on the books of any hired vessel in Her Majesty's service, 
is by virtue of any Act of the Farliament of the L'nited 
Kingdom for the time being in force for the discipline of the 
Navy, Bubject to the provisions of such Act ; 

The term '' Seaman*s property'' means any clothes, slops, medals, 
and necessaries, or articles usually deemed to be necessaries, 
for Sailors on board ship, which belong to any Seaman. 

3. If any person detains, buys, exchanges, takes on pawn, or 
receives from any Seaman, or any person acting for a Seaman, any 
Seaman*s property, or solicits or entices any Seaman, or is em- 
ployed by any Seaman, to seU, exchange, or pawn any Seaman's 
property, he shall, unless he proves that he acted in ignorance of 
the same being Seaman's property, or of the person with whom he 
dealt being or acting for a Seaman, or that the same was sold by 
order of the Admiralty or Commander in Chief, bc liable, on Rum- 
mary conviction, to a penalty not oxceeding one hundred c ol Ars ; 
and if convicted of a second offence, to the same penalty, or, in 
the discrétion of the Justice or Justices, to be imprisoned for a 
term not exceeding six months, with or without hard labor. 

4. If any Seaman's property is found in the possession or 
keeping of any person, and he is taken or summoned before a 
Justice of the Peace (which t^iking and simimoning are hereby 
authorized), and the Justice sees reasonable gruunds for believing 
the property -so found to hâve been stolen, or to hâve been 
detained, bought, exchanged, pawned, or otherwise received, con- 
trary to the provisions of this Act, then if such pei'son does not 
satisfV the Justice that he came by the Seaman's property so 
found lawfully and without any contravention of this Act, he shall 
be liable, on summary conviction before a Justice or Justices, to a 
penalty not exceeding twenty-five dollars ; and for the purposes 
of this section, Seaman's property shall be deemed to be in the 
possession or keeping of any person,. if lie knowingly has any 
such property in the actual possession or keeping of any other 
person, or in any house, building, lodging, apartment, field, or 
place, open or inclosed, whether^occupied by himself or not, and 
whether the same are so had for his own use or benefit, or for the 
use or benefit of anothor. 

Certain parte 5. The followinç sections of the Act of the Farliament of 
v*<^ Canada passed in the Session thereof held in the thirty-second 

21, incorp^^ ^^'^ thirty-third years of Her Majesty's reim, Chapter 21, 
rated with " respecting Larceny and other similar offences, * are hereby in- 
ooiporated with this Act, and shall for the purnoses of this Act be 
read bb if they were heretn enacted, aûd as if tne term " this Act" 
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in those sections included the présent Act ; namel j, section one 
hundred and eight (relating to the punishment of abettors) and 
sections one hundred and seventeen, one hundred and eighteen, 
one hundred and nineteen, and one hundred and twenty (relating 
to the appréhension of offenders, and other proceedings). 

6. Every offeïice hereby made punishable on summary con- Offentea maf 
victîon may be prosecuted in the manner directed by the Act of ^ P"^*^*^ 
the Parliament of Canada passed in the Session thereof held in 33 Victoria, 
the thirfcy-second and thirty-third years of Her Majesty's Reign, c. 31, and ite 
Chapter thirty-one, " respecting tiie divtiea of Justices of the Peace ^^J???^" i- 
" out of Sessions, in relation to summary convictions and orders" cable to*uch 
so far as no othor provision is hereby made for any matter or prosecutiona. 
thing which may be required to be done in the course of such 
prosecution ; and ail provisions contained in the said Act shall be 
applicable to such prosecutions in the same manner as if they 

were iucorporated in this Act. 

7. Nothing in this Act shall prevent any person from being Act not to 
indicted imder this Act, or otherwise, for any indictable offence Pf«vent in- 
made punishable on summary conviction by this Act, or prevent lu^^j^^y *^** 
any person from being liable, imder any other Act, or otherwise, other Act. 
to any other or higher penalty or punishment than is provided 

for any offence by this Act, so that no person be punished twico 
for the same offence. 



CAR XXXII. 

An Act to empower the Police Court in the City of 
Halifax to sentence juvénile offenders to be detained 
in the Halifax Industrial lichool. 

[Assented io \^th May, 1870.] 

WHEREAS, in and by an Act passed in the twenty-eighth Pimmble. 
year of Her Majesty's Reign, Chapter fifty-one of the 
Acte of the Législature of the Province of Nova Scotia, intituîed : 
** An Act to incorporate the Halifax Industrial Schooly" after 
tberein reciting that a number of pesons had aasociated them- 
selves together for the purpose of assisting and educating poor 
and friendless boys, and had purchased a house and premises as a 
home for such boys, such persons were, for the purpose of holding 
such real estate, and managing tjieir affairs generaliy with greater 
ease, thereby constituted a body politic and corporate ; 

And whereas, for the further promotion of the benevolent design 
•f iuch Society, it \n désirable to authorize and empower th« 
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Police Court in the City of Halifax to sentence certain juvénile 
offenders to be detained in the said Industrial School ; 

Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of 
the Senate and House of Commons of Canada, enacts as 
foUows : — 

Protestant 1. Whenever any boy, being a Protestant and a minor, appa- 

^ teen'^ears ^^^^^7 ^i^d^ï* the âge of sixteen years, shall be convicted before 
of âge nmy be the Police Court in the City of Halifax, or before the Stipendiary 
sentenced to Magistrate for the City of Halifax, of any offence for which, by 
the^HaS^ law, he would be liable to imprisonment, the Police Court or 
Industrial Stipendiary Magistrate may sentence suoh boy to be detained in 
School. the said Industrial School for any period not exceeding five years, 

nor less than two years, as to the said Police Court or Stipendiary 

Magistrate shall appear proper. 

Provision to 2. But no such sentence shall be pronounced unless, nor until, 
S^e"citv fOT P^o'^sion has been made by the City of Halifax, out of its funds, 
the support of îor the support of bôys so sentenced, at the rate of not less than 
such boys. forty dollars per annum for each boy. 

• 

^Hk^^w^V ^* '^^^ Home and premises of the said Industrial School shall, 
opento ^ ^t ^ times, be open to inspection by the Mayor and Aldermen of 
inspection, the City of Halifax, and the Stipendiary Magistrate for the City 
of Halifax, or any of them. 

Commiitee of 4 The Committee of the said Industrial School shall be bound 

educate the ^ teach and instruct each boy so sentenced and detained as afore- 

boys and said in reading and writing, and in arithmetic as far as the rule 

t^h them Qf three, and also to teach each such boy such one of the trades 

or occupations which may, from time to time, be taught in the 

said School, as the Committee judge most adapted to his 

capabilities. 

Bovescaping 5 jjj q^^q g^jjy \yQy gQ sentenced and detained as aforesaid 

mandedto escapes from the said Industrial School, he may, at any time 

the School, before the expiration of his period of détention, be apprehended 

a*i^?^^^-^^ without warrant, and brought before the said Police Court or 

eacaping^ Stipendiary Magistrate, and on proof of his identity, the said 

again, to be Police Court or Stipendiary Magistrate shall, îf it is the first time 

eomimtted lo ]^ç jjg^ g^ escaped, remand him to the said School, there to serve 

I y nson. ^j^^ remainder of his original sentence, with such additional term, 

not exceeding one year, as to the said Police Court or Stipendiary 

Magistrate may appear proper, and if it is the second time he bas 

so escaped, commit him to the City Prison, there to remain until 

the expiration of the period for which he was remanded to the 

said Industrial School afler his first escape. 



CAP, 
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CAP. XXXIII. 

An Act to continue and make permanent certain Acts 
and parts of Acts of the Province of New Brunswick, 
relative to the Police Force in the Parish of Portland, 
in the City and County of Saint John. 

[Assented to I2th May, 1870.] 

WHEREAS an Act of the Législature of the Province of New Preamble. 
Brunswick, made and pa^ed in the eleventh year of Her 
Majesty's Reim, and intituled: "An Act for establishing and 
mamtaining a rohce Force in the Parish of Portland, in the City 
and County of Saint John," and declai-ed to be in force until the 
first day of May, which would be in the year of Our Lord one 
thousand eight himdred and fifty one, has been, by sundry sub- 
séquent Acts of the Législature of the said Province, continued 
in force until the first day of May now next, when, if not again 
continued^ it would e?:pire : 

And whereas, under and by virtue of "The British North 
America Act, 1867," certain of the provisions of the said recited 
Act of the Législature of the Province of New Brunswick and of 
sundiy subséquent Acts of the said Législature in addition thereto, 
and in amendinent thereôf, hâve ceased to be the subject of légis- 
lation within the said Province, inasmuch as the same relate to 
matters not coming within the classes of subjects by the said 
" The British North America Act, 1867," assigned exclusively to 
the Législatures of the Provinces ; 

And whereas, it is highly désirable to continue and make per- 
pétuai such provisions of the said recited Act, and of the other 
Acts in addition thereto, and in amendment thereof ; 

Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of 
the Senate and House of Gommons of Canada, enacts as foUows: — 

1. The foUowing Act and parts of Acts of the L^slature of C«r*»ia 
the said Province of New Brunswick, that is to say— ^^^J ^ 

Acte of New 

Ôf the said recited Act eleventh Victoria, chapter twelve, sec- Br^wick-- 
tions three, six, seven, eight, nine, ten, eleven, twelve, thirteen, J^ y]' ç' 7 . ' 
fourteen, fifteen, sixteen so far as relates to the construction of the 23 V.| c. 7 ; 
parts of the said Act herein mentioned and referred to, seventeen, 24 V., c. 27 ; 
eighteen, nineteen, twenty, twenty-two, twenty-three so far as ^a 30 v. *o. 
refers to criminal cases, twenty-four, twenty-five, twenty-six, 36— con- ' 
twenty-seven, twenty-eight, twenty-nine, thirty, thirty-one, *^^ *°*^ 
thirty-four, thirty-five, thirty-sîx, thirty-seven, thirty-eight, ^^^^J^^' 
thîrty-nine, forty, forty-one and forty-three, and section fifty-two 
of the said Act as amended by section three of the Act fourteenth 
Victoria chapter seven ;^ — 

Of 
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Of the Act fourteenth Victoria, chapter seven, so much of 
section two as provides for the payment of any sum out of the 
Pbrtiand Police Fund ; — 

Of the Act twenty-third Victoria, chapter seven, section two; — 

The whole of the Act twenty-fourth Victoria, chapter twenty- 
three ; — 

Of the Act twenty-eiçhth Victoria, chapter three, sections six, 
seven, eight, nine, ten, eleven, and twelve ; — 

Of the Act thirtieth Victoria, Second Session, chapter thirty-six, 
sections one, five, and six ; — 

and ail oîiher parts of any of the Acts aforesaid, and ail Acts or 
parts of Acts of the Législature of the said Province, in addition 
to or in amendment of tne seid recited Act, together with ail forma 
and tables of fées or costs authorired or required thereby, txe 
hereby declared to be in foi^ce within the said Province, for the 
purposes, and in the Parish of Poi'tland, therein mentîoned or 
intended, and are cont?nuecl and made perpétuai so far as tlie pro- 
vidons thereof relate to matters not coniing within the classes cf 
subjects by the Eiitish Ncrih America Act, 1867, assigned exclu- 
siveiy to the Legislatui-es of the Provinces, and ai'e not incon- 
sistent wita those of any Act of the P^rliament of Canada now 
in force. 



Fines, &c., 2. Ail fines, penaltÂes, forfeitures, or costs ordered, imposed,and 




paid 

land Polic6. Por^land Police, for the purposes, end to be applied according to 
the provisions of the said Ôrst-reciced Act, anyching in the Act 
authorizing the imposition or payment of any such fine, penalty, 
forfeiture, or costs, to the contrary notwithswtnding. 

Act not to 3- Nothing in this Act contained sh&U be taken or construed to 

preventpro- pre vent the said Police MagiôLi-ate, or sivting Magisirate, in the 

n^^l2 and ^^ Parish of Portland, from proceading, where applicable, and he 

33 V., c. 31, î^iay de\.'m it expédient, under any one of the foilowing Acts, 

32, and 33. passed in the 32nd and 33rd years of Her Majesty's Reign. namely : 

** An Act respecting the duiiea of Justices of the Peace out of 

Sessions, in reludon to Sumrr.a}^ Co.ivlcjlo.is and Orders" " Ati 

Act respecting the pro'.npt and sum'^na,^ adminiMrcUion of 

Crimi.ial Jusiice in certain cases** and "An Act respecting the 

Trial and Pv/.ishment of Juvénile Offenders." 

Appeal from 4. The same appeal shall lie against ail convictions under this 
convictions. ^^^^ ^^^ ^j^ç ^^^ therein mentioneJ"., and subject to the same 

terms and conditions as aie provided ead requii*ed by the 32-33 
Victoria, chapter thirtjr-on«. 
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5. The provisions of the seventy-sixfch, seventy-seventh, and Certain con- 
seventy-eîghth sections of the said Act, 32-33 Victoria, chapter ^^^^^^ 
thirty-one, shall not be deemed or taken to apply to convictions pro\ïion8 ^ 
for minor offences, made under the provisions oi any Law relating 32 and 33 V., 
to Police, of merely local opération, by any Police Magistrate, or Ç- ^^' ■•-'^^» 
sitting Magistrate^ of the said Province of New Brunswick. * 



CAP. XXXIV. 



An Act to remedy the inconvenience which would arise 
from the expiration of the Acts and parts of Acts 
herein mentioned, before the passing of the Acf of this 
Session to continue the same. 

\A88mted to \^th May, 1870.] 

WHEBEAS the Bill introduced into this présent Session of Preamble. 
Parhament, intituled: "An Act to continue and make ^P-^33 of 
•^ permanent certain Acfcs and parts of Acts of the Provinces of New cit^^"*^^"* 
" Brunswick, Velative to the Police Force in the Parish of Portland, 
•' in the City and County of Saint John," had not passed before 
the expiration of iihe Acts and parts of Acts intended to be thereby 
continued ; rnd, wnereas, great inconvenience would arise there- 
from; Therefore, Her Majesty,by end with the ad vice and consent 
of the Senaoé and House of Coiamons of Canada, enacts aa 
follows : — 

1. For and notwithstanding anything to the contrary, in any The said'Act 
Act or Law contained, the Act of this présent Session of Parliament, ^ *^^ '^'^ 
intituled, " An Act to continue and make permanent certain Acts éxi):îation of 
" and parts of Acts of the Province of New Brunswick, relative to the Acte and 
" the Police Force in thb Parish of Portland, in the Qty and P^lJibTon- 
" County of Saint John," shall be deemed and taken to hâve eff ect tiimedf ^^^ 
from the date of expiration, in the said Session, of the Acts p;nd 

parts of Acts intended to be thereby continued, as fuUy and 
eflFectually, to ail intents and purposes, ps if the said continuing 
Act had actually passed before the expiration of the said Acts and 
parte of Acts. 

2. Notwithstanding anything to the contrary, contained in the Interpréta- 
Interprétation Act, the wôrds "the first day of May now next," in tio» of word» 
the eighth Une of the preamble of the said Act of this Session, Act. 
shall be construed to mean the first day of May, in this year of 

Our Lord one thousand eight hundred and seventy. 

3. Nothing contained in this Act shall extend, or be construed A^/?^* "'^^ 
to extend, to affect any person with any punishment, penalty or penalties*" 
forfaiture whatsoever by reason of anything done, or omitted to be 
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done by such person contrary io the prouisions of the Acis and 
parts of Acts so continued, between the expiration of the same and 
the date at which the said Act continuing the same received the 
Royal assent. 



CAP. XXXV. 
An Act respecting Ferries. 

[Assented ta \2th May, 1870.] 

Preamble. TTER Majesty, by and with the advice and consent of the 
XX Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
folio ws : 

Application of 1. This Act shall apply to ail ferries over which exclusive 
t 18 Act. législative authority is assigned to the Parliament of Canada, by 
the British North America Act, 1867. 

Licenaeetobe 2. Every license of ferry under this Act, shall be under the 
G^t t^ Great Seal, and shall be issued by the Govemor in Council, after 
public compétition, as hereinafter provided. 

ffrStoToniy^ 3. Whenever anv ferry is established or becomes vacant, it 
after corn- ^Jiall be the duty of the Minister of Inland Revenue to offer the 
pétition. license or renewal of license for such ferry to public compétition, 
and for that purpose to give notice, in the fjiglish and French 
languages, in the Canada Gaaette, and in one or more newspapers 
published or circulated in the locality in which the ferry is 
situate, of the time and place at which tenders will be received 
for the license, or renewal of license, for such ferry, and the 
Minister of Inland Revenue shaU report the resuit of such com- 
pétition to the Govemor in Council, and the license, or renewal 
thereof, shall be granted accordingly. 

Difration of 4. Ferry licenses issued after such public compétition, may be 
License. granted for any period not exceeding five years. 

Power to 5. The Govemor in Council may make, and may from time to 

CouncU^to"* time, repeal or alter, such régulations as he deems expédient, for 
make régula- ^'^y ^^ ^^e following purposes, that is to say : 

tioni. 

Extent of Firetly — For establishing the extent and limit of ail, or any 

ferriei. g^^^ ferries a» aforesaid ; 

Conditions. SecondZy — For defining the manner in which, the conditiona 
(induding anv duty or sum to be paid for the license) under 
which, and tne period for which, hcenses shall be granted in 
respect of such ferries, or aaiy one or more of them ; 

Thirdly, 
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Thirdly. For determiniug the size and description of the vesaels Veasel» to b« 
to be used on any such ferries by the persons holding lioenses ^*•^• 
in respect thereoi, and the nature of the accommodation and 
conveniences to be provided for passengers carried in such 
vessels ; 

Fourthly. For fixing the toUs or rates at which persons and Tolli. 
chattels shall be carrieil over such ferries, and the manner and 

E laces at which such tolls or rates shall be published or made 
nown ; 

Fifihly, For enforcing the payment of such tolls or rates, by Enforcing 
the persons carried, or for whom chattels are carried, over such p»ym©nt. 
ferries ; 

Sixthly. For regulating the conduct of persons holding licenses, Conducting 
in respect of such ferries, and for fixing the times and hours ferries, 
and parts of hours during and at which vessels employed on 
such ferries shall cross and recross, or départ from either side 
of any such ferry for that purpose ; 

■ 

Seventhly, For annuUing and declaring the forfeiture of any porfeituro of 
ferry license, in conséquence of the conditions thereof, or any licence, 
of them, not having been fulfilled, or in conséquence of such 
license having been obtained by fraud or misrepresentation, or 
through error ; 

Eightfdy, For imposing penalties, not exceeding ten dollars Penaltics. 
in aiiy case, for the violation of any such régulation; 

And aJl such régulations shall, during the time for which they Eflfect of 
are intended to be in force, hâve the same force and effect as '^g'^^^^ions. 
if contained in and enacted by this Act. 

6. The Minister of Inland Revenue shall cause ail régulations Régulations 
made as aforesaid, to be published in the English and French Î.*^^,P."^ 
languages. in the Caruidu Gazette, at least three times during ^"^^ 
the three months following the date thereof, and any copy of the French. 
said Gazette containing a copy of such régulations, or any of 

them, shall be évidence of such régulation or régulations. 

« 

7. Ail fines or penalties imposed by this Act, or by any Recovery of 
régulations under the authority thereof, shall be recoverable P«naltie«. 
in a summary manner before any one Justice of the Peace, on 

the oath of any crédible witness jther than the informer ; and 
one-half of every such penalty shaU be paid to the informer, 
and the other half shall belong to the (>own. 

8. Ail moneys arising out of such ferry licenses, and out Theirapplici;- 
of fines and penalties incurred in regard to the same, or otherwise, ^*®°- 
under this Act, shall form part of the Consolidated Revenue 

Fund of Canada. 

9. 
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Penaltieson 9. Any person who interfères' with the rights of any lieensed 
^^^^^with*'' ferryman, by conveying passengers or goods, for hire or profit, 
ferry rightB, OT with intention to lessen the toUs or revenue of any ferry, 
within the limita assigned to such feiiyinan by the Crown, shaU, 
upon conviction thereof before a Justice of the Peace for the 
County, City, or District in which either terminus of the ferry 
may be situate, bc liable to a penalty not exceeding twenty 
dollars. 



ThisActnot lO. Nothing in tliis Act shall extend to the owner or master 

*^rto^^^ *^ ^^ ^^y vessel plying between two ports in Canada, or regularly 

vôssels : or entered or cleared by the OflScers of Her Majesty's Customs at 

bridgea, raU- any such port, or in an}' way aflect any privilège heretofore 

ways, &c. granted by the Parliament of Canada, or by the Législature of 

any of the Provinces heretofore or now composing Canada, to the 

proprietor of any bridge, or to any railway or ollier company, in 

respect to ferries within the meaning of the first section of thia 

Act. 

Etisting 11. Chapler forty-six of the Consolidated Statutes for Upper 

^Ti^ forcT Canada, and any Act, law, or Order in Council, now in force 

but subject to respecting ferries in any Province of Canada, shall no longer 

this Act, and apply to or affect any ferry to which this Act applies ; but 

under^ît*^"' licenses heretofore legally granted under any such Act, law, or 

Order in Council, in respect of such ferries, shall remain in 

force for the period and upon the conditions set foiiih thereîn, 

3ubject, however, to be declared forfeibed for non-observance of 

mch conditions, or any of them, in the same manner as licencet 

granted under this Act may be; and any régulation made in virtue 

of section five of this Act, providing for the annuUing and for- 

feiture of ferry licences, shall apply to ail licences heretofore 

granted for ferries to which this Act applies, 

to«rpï«ta- 12. The Word " ferry " shall mean any ferry under the control 

"* of Parliament, and whether established before or after the pa8&- 

ing of this Act, and the words " licence," or " renewal," shall 

be held to apply to ail ferry licenses, or lenewals thereof, whether 

issued before or after the passing of this Act. 



Miniater may 1 3. WTienever reasouable grounds are shown to the Minister of 
n^e m- Inland Revenue, he may, either himself or by any person specijdly 
appointed by him for that purpose, make enquiry under oath, as 
to any mat ter or matters connected with any feny or ferry 
licence ; and such person shall then hâve the same power aa 
is vested in any court of law in civil cases, of summoning any 
party or witnesses, of enforcing their attendance, and of 
requiring and compelling them to give évidence on oath, whether 
orally or in writing, and to produce such documents and 
things as he deems requisite to the fuU investigation of such 
ProYiBo. matter or matters; Provided alwuys, that nothing in this Act 
contained shall affect any suit as to ferry licenses, pending in any 
court of law or equity at the time of the passing of this Act. 

OAP. 
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CAP. XXXVI. • 

An Act respecting the Morking of Timber. 

[Assented to \2th May^ 1870.] 

HER Majesty, by and with the advice and consent of the Preambie. 
Senate and Honse of Gommons of Canada, enacts as 
foUows : — 

1 . Every person engaged in the business of Inmbering or Pereona ec- 
getting out timber, and floating or rafting the same on the ^^ ^^^'* 
inland waters of Canada within the ProAdnces of Ontario aelect, 

and Québec, shall, (subject to a penalty of fifty dollars for register, and 
failure or- neglect so to do) within six months after the paes- ^^^^ 
ing of this Act, and every person engaging in the business 
of lumbering or getting out timber, and floating or rafting the 
same on the inland waters of Canada within the Provinces of 
Ontario and Québec, after the passing of this Act, shall 
(subject to a penalty of fifty dollars for failure or neglect so 
to do) within one month after he shall engage therein, sélect 
a Mark or Marks, and having caused such mark or marks to 
be registered in the manner hereinafter provided, shall put 
the same in a conspicuous place on each log or pièce of 
timber so floated or rafted. 

2. The Minister of Agriculture shall cause to be kept in Miniater of 
his office a book to be denominated the "Timber Mark to^gistM^ 
Eegister," in which any person engaged in the business of mark», and 
Lumbering as aforesaid, may hâve his Timber Mark registered ^^ certm- 
by depositing with the Minister a drawing or impression and certafn cm- 
description in duplicate of such Timber Mark, together with dition». 

a déclaration that the same was not in use to his knowledge 
by any other person than himself at the time of his adoption 
thereof ; and the Minister, on receipt of the fee herein- 
after provided, shall cause the said Timber Mark to be 
examined, to ascertain whether it resembles any other Mark 
already registered ; and if he finds that such Mark is not 
identical with or does not so closely resemble as to be con- 
founded with any other Timber Mark already registered, he 
shall register the same, and shall retum to the proprietor 
thereof one copy of the drawing and description, with a 
certificate signed by the Minister or his Deputy, to the efTect 
that the said MarK has been duly registered in accordance 
with the provisions of this Act ; and there shall be further Certifieatô» 
stated in such certificate the day, month and year of the entry j^^e^^ 
thereof, in the proper Register ; and every such certificate 
shall be received in ail Courts of Law or of Equity in Canada, 

as 



J 
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as évidence of the facts thereiii alleged, withovft proof of the 
signature. 

Minister may 3. The Mlnister of Agriculture may, from time to time, 
^adopr subject to the approyal of the Govemor in Council, make 
form». rules and régulations and adopt forms for the purposes of 

this Act. 

Exclusive 4, The part y who registers such Timber Mark ah ail 

r^tertd*^ thereaftcr hâve the exclusive right to use the same, to deeig- 
mark. nate the timber got out by hun and floated or rafted as 

aforesaid. 

Marks may 5. Any person having registered a Timber Mark may 
be canceiied. pétition for the cancellation of the same, and the Minister of 
Agriculture may, on receiving such pétition, cause the said 
Mark to be so canceiied ; and the same shall, aller such can- 
cellation be considered as if it had never been registered 
under the name of the said party. 

RegisUred 6. Every Timber Mark registered in the office of the 
abî« an?*^ Miuister of Agriculture shall be assignable in law, and on the 
how! assignment being produced and the fee hereinafter provided 

being paid, the Minister of Agriculture shall cause the name 
of the assignée, with the date of the assignment and such 
other détails as he may see fit, to be entered on the margiii 
of the Register of Timber Marks on the folio wherc smch 
Mark is registered. 

Différent 7 jf qj^j person makcs application to register, as lus 

u^t own, any Timber Mark which has been already registered, 

the Minister of Agriculture shall notify the fact to such person, 

who shall then sélect some other Mark and forward the same 

for registration. 

Penalty for 8. If auv pcrsoii, othcr than the party who has registered 

uaing another the same, shall mark any timber of any description with any 

mark" * mark registered under tne provisions of this Act, or with any 

part of such Mark, he shall be guilty of a misdemeanor, and, 

on conviction thereof, shall forfeit, for each ofience, a sum 

of not less than twenty dollars and not exceeding one hundred 

dollars, which amount shall be paid to the proprietor of such 

Mark, together with the costs incurred in enforcing and 

Proviso. recovering the same : Provided always, that every complaint 

under this section shall be made by the proprietor of such 

timber mark; or by some one acting on his behalf and duly 

authorized thereto. 

Table of feoe, 9. The followiug fees shall be payable, to wit : 

On 
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On every application to n>gister a timber mark, 

including certificate. $2.00 

For each certificate of registration not already 

provîded for •. 0.50 

For each copy of any drawing, the reasonablo 
expenses of preparing the same. 

For recording any assignment 1.00 

And such fées shall be paid over by the Minister of How applied. 
Agriciilture to the Receiver Greneral, and form part of the 
Consolidated Reyemie Fund of Canada. 



CAP. XXXVII. 



An Act to aincud the Law relating to the Inspection of 

Raw Hides and Leather. 

[Assented to Vlth Mat/, 1870.] 

W HERE AS it ia expédient to aniend the Act of the Legisla- Preamble. 
ture of the late rroviuce of Canada, passed in the Session 
held in tlie twenty-seveiith and tvvcjity-eighth years of Her 
Majesty's Reign, ehapter twenty-one, intituled : " An Act to 
regulate the Inspection of Raw Hides and Leatber," and also the 
Act of the said Législature passed in the Session held in the 
twenty-ninth and thirtieth years of Her Majesty s Reign, ehapter 
twenty-foui', intituled : " An Act to ain<»nd the Law respecting 
the Inspection of Leather and Raw Hides" ; therefore, Her 
Majesty, by and with the advice and consent of the Senate and 
House of Gommons of Canada, enacts as follows : — 

1 . Every Inspecter of Raw Hides and Leather, now or hore- Inspectors to 
aller to be appointed under the said Acts, shall keep a proper g^^^jj^^c^r- 
Tx)ok or books which shall be open to public inspection, in which tain par- 
tie shall, fî'om time to time, enter a statement or account of ail ticul»"- 
green, raw, aud salted Hides and Leather inspected by him or his 
Assistant Inspecter or Inspectors, shewing the respective weight, 
cjuality, and condition thereof, how the same hâve been classified 

by him, for whom they hâve been inspected, and the amount paid 
for such inspection. 

2. Eveiy such Inspecter shall twice in each year, and not later Retums by 
than the tenth day of Januaiy, and the tenth day of July, make ^'^•P^ctors. 
a retum to the Board of Trade of the City or Town in respect to 

which he has been appointed, of the particulars meittioned in the 
next preceding section. 

3. Every InspecUa- of Raw Hides and Leather, now or hère- ^^^"g*^^ 

7 after inspectors. 
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penalty for 
contraven- 
tion. 



after to be appointée!, shall give security for the due performance 
of the duties of his office, and for the payment df any penalties 
which may be recovered against or imposed upon him under this 
Act or the said recited Acts ; such security shall be taken in the 
name of the Président of the Board of Trade of the CSty or Town 
in respect to which such Inspector has been appointed, who shall 
approve thereof, and the same shall be available for any person 
injured by the default or breach of duty of such Inspector, or who 
recovers any penalty or penalties against him as aforesaid. 

4. Every Inspector who neglects or l'efuses to keep such a book 
as mentioned in the first section of this Act, or to maKe the entries 
required to be made therein, or who neglects or refuses to make 
the retums required by section two of this Act, shall incur a 
penalty not exceeding eighty dollars for each offence, and be liable 
to be dismissed from his office, and be dLsqualified from ever after 
holding the same. 

How recover- 5 Every penalty or fine imposed by this Act, or by the said 
exceeding^. recited Acts, when the same does not exceed forty dollars, shall be 
recoverable by any Inspector of Raw Hides and Leather, or by 
any other person suing for the same, in a summary manner, 
beiore the Recorder or Police Magistrate of the City or Town 
within the inspection limits of the said Inspectors, or before any 
two Justices of the Peace, and shall, in delault of payment, he 
levied by a warrant of distress to be issued by such Recorder 
or Police Magistrate or Justices, againât the goods and chattels 
of the offender. 

Ji«^penidty fi. Where such penalty or fine exceeds forty dollars, it may be 

xceeds f40. ^^^ ^ ^^^ ^^^ recovered with fuU costs of suit by such Inspector or 

other person, by civil action in any Court having jurisaiction in 

civil cases to the amount, and may be levied by exécution as in 

cases of debt. ^ 



Certain pro- 
visions to 
apfly. 



Certain 
•ections of 
former Acts 
repealed. 

Extent of 
Act. 



7. The provisions of the thirty-first and thirty-second sections 
of the first mentioned Act shall apply to aU penalties and pro- 
ceedings under this Act. 

8. The twenty-ninth and thirtieth sections of the said Act, 
twenty-seventh and twenty-eighth Victoria, chapter twenty-one, 
are hereby repealed. 

9. This Act §hall apply to the Provinces of Ontario and Québec 
only. 
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CAP. XXXVIII. 

An Act respecting Officiai Assignées appointed under the 
Insolvent Act of 1864, and to amen& the Insolvent Act 
of 1869. 

[Assented to I2th May, 1870.] 

W HERE AS doubts exist as to the legaUty of certain appoint- PreambU. 
ments of Assignées made by Boards of Trade unaer the 
foTuth section of " The Insolvent Act of 1864 " for the late Province 
of Canada, in Districts and Counties not contiguous to the 
Districts or Counties where such Boards of Trade existed, and it 
is expédient to remove such doubts and confirm such appointments ; 
and also to amend the Insolvent Act of 1869 ; Therefore, Her 
Majesty, by and with the advice and consent of the Senate and 
House of Ôoinmons of Canada, déclares and enacts as follows : — 

1 . The naming and appointment of any Officiai Assignée by a Certain ap- 
Board of Trade for any JDistrict or -County not contiguous to, or pointmenta). 
adjacent to the District or County where such Board of Trade so ^^|^^ to^ 
making such nomination existed in the late Province of Canada, hâve been 
shall not, by reason of such County or District where such officer made «on- 
has been named, not being contiguous to, or adjacent to the District ^^^^ ^p 
or County where the Board of Trade making such appointment 17. ' 
existed, if otherwise made in conformity with said Act, be held to 

hâve been made contrary to the true intent and meaning of the 
said Act ; and such appointments, and ail proceedings conséquent 
thereon, made, had and donc in conformity with The hiaoLventAct 
of 1864, and its amendments, are hereby declared and enacted to 
hâve been legally made, had, and done ; Provided, that any suîts Provito- 
or litigation involving any question as to the legality of such 
appointments, pending when this Act shaU come into force, shall 
be determined as if this Act had not been passed. 

2. No partner in business of the Assignée shall hereafter act Partner of 
as the Attomey or Soliciter of the Insolvent, in any matter ^^*^^®* °^* 
depending upon the said Act. ^ *^ * 

3. So much of Section 142 of the said Insolvent Act of 1869, f^of j^t of 
as refers to the construction of the words " the Judge" and "the i869,repealed 
•* Court," in the Province of Nova Scotia, is hereby repealed. « *<> Nova 

Scotia. 

4. The words " the Judge," when they occur in the said Act, Wordi "the 
shall, in the said Province, signify the Judge of Probate, and the Judge" iaten 
words " the Court " shall, in the said Province, signify the Court P"*^ 

of Probate for the County in which the case is pending, unless it 
is otherwise expressed, or unless the context plainly requires a 
différent construction. 

5. A revision or appeal may be had from the order or judgment Revision or 
of a Court of Probate in Nova Scotia to a Judge of the Suprême ^^g^- 

7J Court ^^ ^* 
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Court of Nova Scotia, ia the saine uianner and under the same 
conditions as are provided in référence to appeals from an order 
or décision of a Judge, in the eighty-third section of the said Act 
of 1869. • 

Inconsistent 6. So uiuch of the said Aets as niay be inconsistent with thi» 
r^^aSd"^ Act is hereby repealed. 



CAP. XXXIX. 

An Act to continue for a limited time tbe Act therein 

meiitioned. 



Preamble. 



[Asifented to \2th May, 1870.] 

WHEREAS,it is expédient further to continue the Act herein- 
after mentioned, which would otherwise expire at the end of 
the présent Session ; Thcrefore, Her Majesty, by and with the 
advice and consent of the Senate and House of Gommons of Canada, 
enacts as follows : 



Act of late 1- The Act of the Parliament of the late Province of Canada, 

Province of passed in the Session thereof held in the fourth and fifth years of Her 

Canada, 4 &5 Majesty*s Reign, intituled : "An Act to encourage tlie establishment 

tinued as to of and regulatc Savings Banks in this Pro\'ince," shall be and is 

certainBank». hercby continued and shall remain in force, as regards the Savings 

Banks now established and in opération under its provisions, until 

the first day of January, one thousand eight hundred and seventy- 

one, and from thence until the end of the next ensuing Session of 

the Parliament of Canada, and no longer. 

Saving clause 2. Nothing herein contained shall prevent the effect of any 
astoActs Act passed during the présent Session, repealing, amendîng, 
^^^jj"* *^ rendering permanent, or continuing to any further period than 
that herein appointed, the Act hereinbefore mentioned and con- 
tinued, nor snall continue any provision or part of the Act in 
this Act mentioned, which may hâve been repealed by any 
Act passed during the présent Session or in any previous 
Session. 
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CAP. XL. 

An Act to vest in Her Majesty, for the purposes thereîn 
mentioned, the property and powers now vested in the 
Trustées of the Bank of Upper Canada. 

[Assented to I2th May, 1870.] 

WHEREAS the property and assets of the Bank of Upper Preamble. 
Canada, vested, l3y the Act passed in the thirty-first year 
of Her Majesty s Reign, infcituled : "An Act for the settlement of ^^ ^'* ^' '"• 
the affairs of the Bank of Upper Canada," in the Trustées therein 
mentioned, are wholly insufhcient to meet the habilities of the 
said Bank ; and whereas but Uttle progress has been made under 
the said Act in the settlement bï the affairs of the Bank, and it is 
expédient, in the interest as well of the Dominion of Canada, 
(which is by far the largest creditor of the Bank, and on account 
of whose claim no dividend has been as y et received,) as of ail 
other parties concemed, that provision shoidd be made for the 
more speedy disposai of the property and assets of the Bank, and 
for maKing a fair and équitable adjustment and settlement of the 
daims of ail the creditors of the Bank ; Therefore, Her Majesty 
by and with the advice and consent of the Senate and Honse 
of Commons of Canada, enacts as follows : 

1 . Ail the assets, properties, estâtes and eflFects, real and personal, Pr^pertv and 
and ail the claims, rights and crédits of the Bank of Upper ^^^^^f 
(^anada^ held and possessed by the Trustées of the Bank of Upper f«rred to the 
Canada on the, day next hereinafter mentioned, under the Act Orown on and 
cited in the Çreamble to this Act, and the Schednle thereunto Âu^ist 1870. 
annexed, or belonging to or acquired by the said Trustées or 

having come into theu* possession since the passing of the said 
Act, and in their hands, power, or control, shall be and are hereby 
ti-ansferred to and vested in Her Majesty for the Dominion of 
Canada and the purposes of tliis Act, upon and after the first da}^ 
of August, in the présent year (1870,) subject nevertheless to the 
charges, incumbrances and equities (if any) to which they are 
then subject ; and no registry of such transfer in any Registry 
office, nor any assignment, indorsement, or transfer from the 
Trustées, shall be necessary to give effect thereto or for any 
purpose relating thereto. 

2. Ail the powera, authorities, rights and immunities vested in Power», &c., 
or conferred on the Trustées of the Bank of Upper Canada, by JLJ*^.,^'' 
the Act hereinfore cited and the Schedule thereto, shall be and are ferred to th© 
hereby transferred to, conferred upon and vested in the Qovemor €rovemor in 
in Council, and may be exercised by or through such olSicer or î|^u"„cg l^* 
officers, person or pei'sons, as the Ooverhor in Uouncil may from «uita. 

time to time appoint, and in such manner as shall, from time to 
time be directed by Orders in Council ; imd any suit orproceeding 

to 
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to which, on the first day of August aforesaid, the said Trustées 
shall be a pajrty, may be continued, by substituting the name of 
Her Majesty in the place of that of the said Trustées, upon a 
suggestion of the passing of this Act. 

Parta of the 3. Section four of the Act hereinbefore cited, and ail the sub- 

f onner Act sections of Section five thereof, except those numbered respecti vely 

repeaied. i^ 2, 3, 15, and 16, shaU be repealed, on and after the first day of 

August aforesaid, with so much of any other part of the said 

Act or Schedule as may be inconsistent with the provisions of this 

Act. 

Powers of 4. The Govemor in Council shall hâve fuU power to seU and 

CoundTto^ dispose of the properties, estâtes, and effects hereby vested in Her 
sell, corn- Majesty, in such manner and upon such teims and conditions, and 
promise, &c. to such parties (whether creditors of the Bank, or otherwise,) or 
to assign any part thereof to any creditors in satisfaction of their 
claims, as to him may seem expédient, and to settle, adjust, 
compound for, compromise, and arrange any claim on the said 
Bank or debt due to it, and to pay any claim on the Bank when 
80 adjusted, either out of the proceeds of the properties, estâtes, 
and effects of the Bank aforesaid, or by such assigmnent as afore- 
said : Provided that except in the case of any such compromise 
^^aî^hiïhiff ^^^ ^^y creditor of the Bank for an abatement on his claim, or 
of creditors of any abatement which the Govemor in Council may deem it 
in Bank expédient to make on the claim of the Dominion, the Dominion 
***®*** and the several other creditors of the Bank shall be entitled to 

share equally, pro rata, and in proportion to their respective 
claims, in the properties, estâtes and effects of the Bank hereby 
transferred to Her Majesty, and the proceeds thereof ; and nothing 
in this section shall be construed to derogate from or impair any 
authority or power vested in the Trustées of the Bank of Upper 
Canada, by the Act hereinbefore cited and the Schedule thereto, 
and hereby transfeired to and vested in the Govemor in CounciL 

Part of the 6. So much of the Schedule to the Act hereinbefore cited, or of 

;aidActre- ^jj^ g^y ^^t, as would require that any dividend should be 

^^*^* ' dedared, or that the moneys received by the said Trustées 

should be deposited or withdrawn in any specified manner, 

or that any balance sheet of the affairs of the trust shall or should 

be published, on and after the first day of August aforesaid, shall 

Powers of be repealed, and the Govemor in Council may direct in what 

Governor in manner such moneys shall be deposited or withdrawn, and any 

Council. portion thereof belonging to the Dominion shall form part of the 

Consolidated Revenue Fund of Canada; and the Q<>vemor in 

Council may from time to time order the publication of any 

statement relative to the matters mentioned in this Act, which he 

may think proper. 

Provision if 6. If after payment of the claims of the Dominion, and of 
there should ^j^ç other crediboi^s of the Bank, there should remain undistributed, 
beanysurphs ^^„ p^j^Q^" of the proceeds of the properties, estâtes and effects 

hereby 
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hereby vested in Her Majesty, the same shall be divided among 
the shareholders of tlie Bank, pro rata, in proportion to the 
number of shares they respectively hekl in the stock of the Bank. 

7. The Trustées of the Bank of Ui)per Canada appointed or Trustées to 
elected iinder the Act hereinbefore cited, shall cease to be such ^J^t August 
on the first day of August aforesaid, except only for the purpose next. 

of delivering over to such ofBcers or persons as the Govemor in 
Council may appoint to receive the same, ail personal property 
and effects, books and papers rçjating to the said Trust. 

8. AU deeds and writings which may be necessary to carry out ^ to execu. 
the provisions of thi^ Act, may be executed on behalf of Her ^^^ ^?[ 
Majesty by such person or persons as may be from time to time under this 
appointed by Oraer in Council, and shall be sufficient by the '^^*- 
signature of such person or persons, to effectuate the intention of 

.such deeds or wntings, without afBxing the Great Seal of the 
Dominion or any other seal thereto. 

9. A statement of what shall hâve been done imder this Act ^®^^ ^ 
shall be laid before Parliament within the first fifteen days of 

each Session, after the passing thereof, imtil the afiairs of the 
said Bank are fuUy wound up and settled. 



CAP. XLI. 

An Act to continue in force the provisions of divers Acts 
relating to La Banque du Peuple. 

[Assetittd to I2(h May y 1870.] 

WHEREAS La Banque du Peuple hath, by its pétition, Prea^We. 
prayed that its Charter mav be continued in force, and it 
îs expédient to grant its prayer ; Therefore, Her Majesty by and 
with the advice and consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as follows : 

1 . The provisions of the Act passed by the Législature of the Acts Canada 
late Province of Canada, in the seventh year of Her Majesty's (J?*J)» "^^^ 
Reign, intituled " An Act to incorporate certain persons carrying **^ ' * 
on the business of banking in the City of Montréal, under the 
name of " La Banque du Peuple ;" as amended by two several 
Acts passed in the Session held in the tenth and eleventh years of 
Her Majesty's Reign, intituled, respectively : " An Act to consoli- 1^*»<1 ^^^^ 
date and amend the Laws, and to repeal certain Acts relating to ^n^ c. 62. ' 
the crime of Forgery f and " An Act to amend the Act incorpo- 
rating La Banque du Peuple " and by another Act passed in the ,g., y. . 
eighteenth year of Her Majesty's Reign, intituled : " An Act to e, 43. *^ ' 

increas« 



it 
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increase the Capital Siock of La Banque du Peuple and for other 
pui'poses," and by another Act passed in the Session held in the 
nineteenth and twentieth years of Her M^esty's Reign, intituled : 

v*^ ^^^ ^^^ " ^^ ^^^ ^ amend the Acis relating to La Êanque du Peuple/' 

*^ •' ^' ■ and by another Act passed in the twenty-second year of Her 

22nd Vict., Majesty's Reign, intituled : "An Act to amend a certain Act relating 

^' 51- to La Banque du Peuple/' and by another Act passed in the 

•i4th Vitt. twenty-fourth year of Her Majesty s Reign, intituled : " An Act 

c. 93. ' further to increase the capital stock of La Banque du Peuple/' and 

by this Act, are hereby continued and shall remain in force, until 

Above Acts ^î^e first day of January, whi(^ will be in the year of Our 

continued. Lord one thousand eight hundred and eighty-one, and from 

that time to the end of the then next Session of the Parliament 

Proviso. of Canada ; Provided always, that the présent Act shall be 

subject to and shall be held to embody the provisions of any 

Act respecting Banks and Banking passed or which may be 

imssed during the présent Session of the Parliament of Canada, 

in so far as the same may be applicable to Banks en cçyni- 

Bank to be ^nandite, in the same manner and to the same extent, and 

aubjectto with the same advantages and privilèges as if the extension 

jrenend Act«f of the Cliarter of the said La Banque du Peuple hereby effected 

ession. ^^gj.^ g^ made under any clause of such Act permitting the 

extension of Bank Charters bv the Govcmor in Council. 

Changes 2. When any change occurs among the Pi'incipal Partners of 

among Princi. the said Bank, it shall be the duty of the Corporation without 

to be ^^^^^^ unnecessary delay, to cause, under the signature of the Cashier 

registeretl. of the said Corpomtion, and of the Président or Vice-Président 

thereof, to be fyled at the office of the Prothonotary of the 

Superior Court at Montréal, a statement of the name, addition, 

and résidence of the Principal Partner vacating office, and of any 

new member admitted as a Principal Partner in his place and stead. 

Notices under 3. The notice required by section twenty-one of the Act first 
* 66.**^ ' ^ ' above mentioned shall be given, in the manner therein provided, 
for a period of two months instead of one month. 

LiatsofSharc- 4. Certified lists of the Shareholdei-s, with their additions and 
jioicere. résidences, and the number of shares thcy respect! vely hold, shall 

be laid before Parliament everv year, within fifteen davs after the 

opening of the Session. 

Meeting for 5. Before couiinencing o])erations under this Act, it shall be the 
Tdectinl ^hi» ^^^*y ^^ ^^^ Principal Partners of the said La Banque du Peuple 
Act. to submit, at the annual meeting, or at a spécial meeting of the 

shareholders, called by public notice, and held at the office of the 
said Bank at the City of Montréal, the desirability of continuing 
the business of the Bank under the ternis and conditions attacheu 
to this Act, and a vote of a majority in amount of the Shareholders 
présent at such meeting, favorable to^the continuation of the 
business, shall be a sufficient authority to the Principal Partners 
to contiT\ue the said business under this Act. 

CAP. 
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CAP. XLII. 

An Act to provide for the amalgamation of the Canadian 
Bank of Commerce, and the Président, Directors and 
Company of the Gore Bank, 

[Assented to \'2i/i May, 1870.] 

WHEREAS the Canadian Bank of Commerce, hereinafter Preamble. 
called the Bank of Commerce, and the Président, 
Directors and Company of the Gore Bank, hereinafter called the 
Gore Bank, hâve entered into an agreement for the amalgamation 
of the said hanks, which agreement bas been conlirmed by the 
shareholdera of the said banks who hâve authorized the said 
banks to pétition for the passage of this Act : And whereas the 
said banks hâve by their pétition represented that it is for the 
interest of the said banks that the said amalgamation should be 
effected, and hâve prayed that an Act of the Parliament of 
Canada shall be passed for the purpose : And whereas it is 
expédient that the prayer of the pétition should be complied with : 
Therefore Her Majesty by and with the ad\âce and consent of tho 
Senate and House of Commons of Canada, enacts as follows : 

1. AU the estate and effects, real and personal, rights, property, Eitate of 
crédits, choses in actJon, claims and demands, of whatsoever nature ^^^f^J^j to 
or quality and wherever situate, of the Gore Bank, are hereby and vested in 
vested in the Bank of Commerce, its successgrs and assigns, as Bank of Com- 
and for its own use absolutely, and it may in its own name, sue ™®^^^- 

for, colleet, and get in ail and every part of the said estate, rights 
and effects. w 

2. The Bank of Commerce is subject and liable to pay and Bank of Com- 
discharge ail the debts, obligations, bills and promisswy notes, and ^i^^UaWlitk!» 
other liabiUties of the Gore Bank, and may be directly sued and of Gore Bank, 
proceeded against in respect thereof as fully and effectually as if 

the same were originally the debts, obligations, promissory notes 
and liabiUties of the Bank of Commerce, and they shall be taken 
and construed so to be. 

3. AU suits, actions and proceedings, pending in any Court, in Suite to which 
which suits, actions or proceedings, uie Gore Bank is plaintif}* or gj^^j^^^^^ 
défendant, may be continued to judgment and exécution in the party ; how 
name of the Bank of Commerce, upon a suggestion being entered *? ^^ con- 
on the record, by virtue of this Act, at any time before judgment, *""*^ ' 
that the Gore Bank became by virtue of this Act, on the day of 

the passing thei'eof, amalgamated with the Bank of Commerce. 

4. The Bank of Commerce shall within thiity days from the B^t'of Com- 
day of the passing of this Act, allot to the shareholdei*s of tlie merce to be 
Gore Bank in proportion to and in lieu and extinguishment of allottetl to 
their stock in that bank, paid up capital stock in the Bank of Com- f,fo^re^B^". 

merce, 
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merce, to the amount of four hundred and forfcy-five thousand one 
hundred and four doUara, par value, bearing dividend from the 
first day of January, in the year of our Lord one thousand eight 
hundred and seventy : Provided however, that the Bank of 
Commerce shaU adjust ajiy difiérence less than fifty dollar., by 
payment of cash in lieu of paid up stock, or by an allotment of a 
share of stock paid up to the amount of such différence. 

Half-year'a 5. The Bank of Commerce shall within thirty days from the 

"^^^ah* ^ ^^7 ^^ ^^^ passing of this Act, pay in cash to such of the share- 

ESders of holders of tne Gore Bank as may not hâve been heretofore paid 

Gore Bank the same, in proportion to the amount of their shares, interest 

not yetpaid. ^^ ^j^^ j^^^ ^f seven per centum per annum, from the first day of 

July, in the year of our Lord one thousand eight hundred and 

sixty-nine, to the first day of January, in the year of our Lord 

one thousand eight hundred and seventy, on the said sum of four 

hundred and forty-five thousand one hundred and four dollars. 

Bank of Com- 6. It shall be lawfîil for the Bank of Commerce to add to its 
merce may présent authorized capital stock of two millions of dollars, any 
CapitS^tock. ^^^ ^^^ exceeding two millions of dollars. 

When tke 7. None of the said stock shall be subscribed at any time after 

Stock^^ be ^^^ ®^^ ^^ *'^^ Session of Parliament which shall be held next 

subecrSêcl after the first day of June, A.D. 1870, unless at, or prior to that 

for. period, the Bank shall hâve been authoAzed to continue its 

banking opérations, or accepted the provisions of any gênerai law 

for that purpose, in which event the said stock may be subscribed 

for at any tmie prior to, but not after, the first day of June, 1874. 

Act 32, 31 8. The provisions of the Act of the Parliament of Canada 

Vict., c. 56, passed in the thirty-second and thirty-third year of the Reign of 
inc^e cS ^^^ Majesty Queen Victoria, and chaptered fifty-six, entitled "An 
Stock. Act to authorize an addition to the capital stock of the Canadian 

Bank of Commerce, and for other purposes relating to the said 
bank," shall apply to the capital stock authorized by this Act. 

Banktobe 9. The powers and privilèges conferred by this Act and the 

"^^ÎS2 aT*^ several Acte which it amends, and the liabilities or obligations of 

^ or any *^® Shareholders of the said Bank, shall be subject to any 

fnriher législation either of the présent or any future Session of the 

Session. . Parliament of Canada which may take place ; and no gênerai 

Act whereby any privilège hereby conferred may be affected 

or impaired, shall be deemed an infringement of the charter of 

the said Bank or of this Act. 
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CAP. XLIII. 

An Act to omend the Act to înoorporate the Merchants* 
Bank of Halifax. 

[AsserUed to \2th May, 1870.] 

WHEREAS in and by the Act to incorporate th# Merchants' Pwamble. 
Bank of Halifax, it is provided that the unpaid stock 
shall be called in at such time as shall be prescribed by future 
législation, and application has been made to enable the said 
Corporation to call m unpaid capital ; Therefore Her Majesty, by 
and with the advice and consent of the Senate and House of 
Gommons of Canada, enacts as follows : — 

1. The Directors of the Merchants' Bank of Halifax may, and Remainder of 
they are hereby authorized to call in and require the payment of ^P^^[^ 
the remainder of the capital stock of the Corporation at such time and how. ' 
or times, and in such instalments as the Directors may, from time 
to time, appoint ; but no instalment shall be called in until thirty 
days' notice shall hâve been jSrst given, in at least two of the 
newspapers published in Hali&x, of the time and plac^ appointed 
for the payment thereof. 



CAP. XLIV. 



An Act further to amend the Acts respecting the 
Improvement and Management of the Harbor of 
Québec. 

[Asamied io I2ih May, 1870.] 

WHEREAS the Québec Harbor Commissioners hâve by their Preamble. 
pétition set forth that doubts hâve arisen as to the right 
of persons indebted to the said corporation for rent or for wharfage, 
to offer in payment coupons for interest due on the bonds or 
debentures thereof, which interest the said Commissioners bave 
not the means of paying in full to ail holders of such coupons, 
and hâve prayed that an Act may be passed to prevent such persons 
from obtaming priority or préférence over other holders of such 
coupons ; and whereas, it is expédient that the prayer of the said 
pétition be granted ; Therefore, Her Majesty, by and with the 
advice and consent of the Senate and Mouse of Commons of 
Canada, enacts as follows : — 

Before each 

1. On, orshortly before, the first day of July next, and on, or ÎJt J^uiur 
ahortly before, every first day of January and first day of July the Co^w- 
thereafter, so long as any debentures or bonds issued by the sioncw sluai 
Québec Harbor Conmiissioners are outstanding, the said Commis- c^S^^tiîey 
sioners shall make an estimate as to whether or not there remains, wilithen t>e 
or will remain, in their hands, on such first day of July, or first able to pay, 

A^y. and enter the 
y saine on their 
miantei. 
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(lay of January, as tlie case may be, eut of the dues, toUs, duties, 
rates, penalties and other revenues and protits collected and received 
by them, any sum available and sufficient for the pajonent, without 
• priority or préférence, of interest due on ail debentures or 
bonds issued by the said Commissioners, for the period of six 
months to such first day of July or first day of January, or for that 
and any like previous period or periods of six months, or for any 
such previous period or periods of six months only, and thereupon 
the said Commissioners may résolve and déclare, as the case may 
require, either that there will not be any payment made on such 
first day of January, or first day of July, as the case may be, on 
account of such interest accrued prior to that day, or that pay- 
ments of such interest for a period or for a stated number of 
periods of six months only, will then be made ; and such resolution 
and déclaration shall be recorded forthwith in the minutes of the 
proceedings of the said Commissioners. 

Until any 2. At no time after the passing of this Act, shall the debt of 

dedared * '^ ^^^ Quebec Harbor Commissioners for the interest accrued on any 

payable, it debenture or lK)nd of the said Commissioners forajiy period, be or 

Bhall not be be deemed to be liquidated and demandable, to the eflfect of extin- 

Stnd'^''" guishing by compensation, any liquidated and demandable debt due 

demandable, to them, unless uor until the said Commissioners hâve so resolved and 

*c- declared their ability to pay the interest due for that period on ail 

sums borrowed under the said Acts, without priority or préférence, 

and an entry of such resolution and déclaration has been made as 

aforesaid. 

ABd 8o with 3. So long as any accrued intei^est on any debentures or bonds 
respect to the issued by the Quebec Harbor Commissioners remains unpaid, no 
^y bond,*&e. ^^^^ ^^ ^'^® ^^ Commissionera for the principal of any such 
debenture or bond, shall be or be deemed to be liquidated and 
demandable, to the effect of extinguishing, by compensation, any 
liquidated and demandable debt due to them, unless nor until tlie 
said Commissionei"s hâve so resolved and declared their ability to 
pay the intei'cst due for the period during which such unpaid 
interest accrued, on ail sums borrowed under the said Acts, without 
priority or préférence, and an entry of such résolution and déclar- 
ation has been ma<^lc as aforesaid. 

Copy of 4. A copy of any entiy in the minutes of the proceedings of 

c^^fied ^0*1^ ^'^® ^^ Commissioners, certified by the Secretary-Treasurer of the 
évidence. saîd coi^poratiou to be a tinie copy, sealed with the seaJ of the said 
corporation, and counter-signcd by the Chaiiman thereof, shall be 
primd facie évidence of the truth of ail statements of facts 
therein contained, and of the correctness of ail dates thereîn nien- 
tioned, including tlie date therein mentioned as being that ou 
which such ontrv was made. 



CAP. 
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CAP. XLV. 

An Act to authorize the Corporation of the Township of 
Collingwood, in the County of Grey, to impose and collect 
Tolls or Harbor Dues, at the mouth of Beaver River, 
and for other purposes. 

[Asseuled to V2th J/ay, 1870.] 

WHEREAS the Corporation of the Township of Collingwood, PreambU. 
in the County of Grey, hâve by their pétition represented, 
that it is désirable to consti'uct and improve a harbor at the mouth 
of Beaver River, on the Georgian Bay, in the said Township, and 
tliat a considérable sum of money has been expcnded for tlils 
piirpose: and whereas the said Corporation hâve fuither repre- 
sented, that it is their intention to complète the construction of the 
said Harbor, and hâve prayed that autnority may be given to them 
to pass a By-law or By-laws for the imposition and collection of 
a tariff of dues on goods, wares, merchanoize and chattels, shippetl 
on,orlanded from any vessel within the limits of the said proposed 
harbor, for the purpose of enabling them to maintain and keep in 
repair the said harbor: and whereas the proposed harbor will be 
of great benefit and advantage to persons navigating the Georgian 
Bay, and it is expédient to grant the prayer of the said pétition : • 

Therefore, Her Majesty, by and wîth the advice and consent 
of the Senatc and House of Gommons of Canada, enacts as 
folio ws: — 

1. The Corporation of the said Township of Collingwood arc l'o^^er to 
authorized and empowered to construct, extend and improve a ^aiîor^^d 
harbor, to be callea the Harbor of Thombury, at the mouth of breakwater* 
Beaver River, in the said Township, — and to make, consti-uct and 

crect a breakwater in the said harbor. 

2. The said Corporation are authorized and empowered to pass Power torake 
a by-law or by-laws for raising such sums as shall be necessary to ^^^^Y- 
construct and complète the said vorks, and also from time to time 

to pass such furtner by-law or by-laws for raising such further 
sum or sums as may be necessary for the purposes aforesaid, not 
exceeding however in the whole the sum often thousand dollars: 
such by-law and by-laws being fîrst submitted to the rate-payers Proviso. 
of the said Township in accordance with the provisions of the 
Municipal Act for the Province of Ontario. 

3. The said Corporation are authorized and emi)owered to pass l*ower to 
by-laws for the imposition and collection of tolls, to bc employed, è^ifect t^g 
after the expenses of collection, for the purpose of assisting in not exceeding 
liquidating tne debt incurred or which may hereafter bo incurred, certain rates, 
in constructing, improving and keeping in repair the said harbor 

and the Works connected therewith, on aU goods, wares,merchandise 

and 
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and chattels, shipped on board or landed out of any vessel, boat or 
other craft, from or uçon any part of the said Beaver River or else- 
where within th© limits of the said harbor, or on or upon the lands 
or premises adjacent thereto and belonging to the saia Corporation, 
and npon ail logs, timber, spars and masts going thrôugh the same 
or any part thereof, and on ail vessels, boats or other craft entering 
the said harbor, not ezceeding the rates foUowing, that is say: — 

$ cts. 

Aie, Béer or porter, per barrel 05 

Apples, Fish, Sait, Water-lime, or Plaster, per barrel. . . 05 

Brandy, Gin, Rum, Wines or Highwines, per barrel . . . JO 

Bricks, per M 05 

Calves, Sheep or Swine, each. . . . .' 10 

Coal, per ton 15 

Castings, Chain Cable, Nails and Spikes, per ton 25 

Cordwood, per Cord 05 

Earthen or Stoneware, per Crate or Hhd. 06 

Eggs, per barrel or box 04 

ïionr or meal, per barrel 03 

Fowls of ail kinds, each 01 

Fumiture, per 100 Ibs 02 J 

Fanning Mills, each 12 

Qrain of ail kinds, per bushel 01 

Qrindstones per ton 25 

Horses, or homed cattle, each 010 

HorseRakes, Straw Cutters, Root Slicers and Ploughs, each 05 

Hides and Skins, per 100 Ibs 05 

Hay, per ton 10 

Hops, per 100 Ibs 10 

Lara or Butter, per keg or firkin. ........ 02 

Lime, per barrel 01 

Leather, per 100 Ibs 02 

Merchandise not herein enumerated, per ton 40 

N\irsery produce, per ton. 40 

Potatoes and other roots, per bushel 01 

Pork, Beef, Lard or Butter, per barrel 05 

Potash, Pearlash, Molasses, Whiskey, Vinegar, per barrel . 06 

Pig, Bar, Scrap or Cast Iron, per ton 25 

Reaping and Mowin^ Machines, each 50 

Sawed Lumber, per M. feet 12 

Square or round Timber, per 100 cubic feet 05 

Saw Logs, each 01 

Shingles and Laths, per M 02 

Staves, per M 05 

Stave Boite, per cord 05 

Timothy and Clover Seed, per bushel 02 

Threshing Machines, each 25 

Vehiclesofall kinds, each 25 

Vessels of 100 tons Register and upwards 1 00 

Vessels of 10 tons, and not exceeding 100 tons Register. . 50 

Ail other artides not herein enumerated, per 100 Ibs, . . 02J 

Provided, 
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Provided, that any by-law or by-laws imposing ToUs or Harbor Proviso: ToUs 
Dues as aforesaid, shall be approved by the Govemor in Cîouncil, ^ ^p^y^f^* 
before having any force or enect, and that an annual retum shall Oovmior in 
be made to the Parliament of the. Dominion of Canada, of theCotmcil, and 
amonnts coUected under the same, and the mode of expenditure. «^^<^ 

4. If any person or persons neglect or refuse to pay the Power tolevpr 
tolls or dues to be imposea or collected under this Act, or any by- ^1^^^^ |^ 
law that ma^ be passed under the authority thereof, the^^^Md. 
said Corporation or their ofBcer, clerk, servant, agent or 

Içssee may seize and detain the goods, wares, merchandise 
and chattels, logs, timber, spars and masts, on which the same ar» 
due and payable, until such tolls or dues are paid, and if the same 
be unpaid after the space of thirty days next after such seizure, 
the said Corporation or their offîcer, clerk, servant or lessee as afore- 
said, may sell and dispose of the said goods, "wares, mercbandise, 
chattels, logs, timber, spars or masts, or such part Ûiereof as may 
be necessaiy to pay the said tolls or dues and the reasonable costa 
and charges of keeping and selling the same by public auction, 
giving ten days notice thereof, and retuming the surplus if any 
to the owner or owners thereof 

5. Everyvessel,boat,orothercraft7bnboardof which goods, wares, Vessels liable 
merchandise, chattels and other things are shipped, or from which ^^|^ ^° 
they are lanéed, shall be liable for the dues chargeable against ^^ppe^in 
such goods, wares, merchandise, chattels and other things, and in them. 

the event of non-payment thereof, may be detained until payment 
thereof is made. 

6. The said harbor and works thereof shall be subject to the ^^^fj^ ^ 
provisions of any Act or Acts of the Parliament of Canada, which ^J^ u^^ 
may be passed hereafter for the construction, improvement, régu- 
lation, or maintenance of harbors. 



CAP. XLVI. 

An Act to authorize the Town of Belleville to impose 
and collect Harbor Dues, and for other purposes. 

[Assented to I2th May, 1870.] 



WHEREAS the Town of Belleville has incurred large preamble. 
liabilities in the improvement and repair of the harbor 
within the limits of the said town, and the Corporation of the 
Town of Belleville hâve petitioned that an Act be passed to 
authorize them to pass a By-law or By-laws, for the imposition 
and collection of harbor dues, rente, or tolls upon goods, wares, 
raerchandîze and chattels shipped on or landed from any vessel or 

steamboat 
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steamboat within thc tiaid liarbor, and for the impositiou and 
collection of dues or toUs upon logs, timber, pine, cedar, and rail- 
way tics passing down the River Moira, through the Port of 
BeUeville, for the i)urix)se of cnabling them to provide a fund for 
the payment of debts inciin-ed for the improvement of the said 
harbor, and for the further improvement of the said harbor 
from time to tiuie, and the maintenance of the same ; and it is 
expédient to gi-ant the prayer of the said Pétition : Therefore, 
Her Majesty, by and with the advice and consent of the Senate 
and House of Commons of Canada, enacts as foUows : — 

S^'i^^r*-?!" '• ^^^^ Corporation of the Town of BeUeville are authorizcd 
may by* By- ^'^^ cnipowered to pjiss a By-law or By-laws, for the imposition 
law/ impose and collection of harbor ducs or tolls, to bc employed, alter the 
harbor dues, expenscs of coUection, for the pui^pose of assisting in b'quidating 
the debt incuiTcd, or which may hereafter be incuii*cd, in the im- 
provement of the harbor within the limits of the said Town, by 
dredging or otherwise, and to provide a fund for the maintenance 
and improvement of the said harbor and works connected there- 
^vith, on ail goods, wares, merchandize and chattcls shipped on 
board, or landed out of any vessel, steamboat, boat, or any other 
craft within the limits of the said harbor, or elsewhere, wiwiin the 
A"*}J^^* **" limits of the said Corporation ; and upon ail logs, timber, pine, 
«n r, c. çç(ja^j.^ ayj^ railway ties passing down the River Moira, through 
or into the Port of BeUeville, or through or into the said harbor, 
and on ail vessels, boats and other crades entering said harbor. 

But By-law, 2. Before any By-law or By-laws, to be passed under the first 
Ac, «n«8t bc Q^ç^Qj^ Qf ^jjjg j^Q^ Qj. g^jjy tariff or schedule of fées or dues, 

CJovemor in imposcd thereby, shall hâve any force or efFect, the s.xid By-law 
Council. or By-laws, and the said $chedule or tariff, shall be approved by 
the uovemor in Council. 

If aiiy person 3. If any pei-son or pei-sons, neglect or refuse to pay the tolls 

tolU *they^^ or dues to be imposed or collected .under this Act, or any By-law 

may'be levietl that may be passed under the authority thereof, the said Cor- 

byadzureand poration, or thcir officer, clerk, servant, agent or lessee may 

seize and detain the goods, wares, merchandize and chattels, logs, 

timber, pine, cedar and railway ties, on which the same are due and 

payable, untU such tolls or dues are paid ; and if the same be 

unpaid after the space of thirty days aftcr such seizure, the said 

Corporation, or their officer, clerk, servant or lessee, as aforesaid, 

may seU and dispose of the said goods, wares, merchandize, 

chattels, logs, timber, pine, cedar and railway ties, or such part 

thereof as may be necessary to pay the said tolls or dues, and 

the reasonable costs and charges of keeping and selling the same, 

by public auction, giving ten days' notice thereof, and retuming 

the surplus, if any, to the owner or owners thereof. 

Vessels to be 4. Evcry vcssel, boat, or other craft, on board of which wares, 

HabU for merchandize, chattels, and other things arc shipped, or from which 

they are landed, shaU be liable for the dues chargeable against 

such 
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such goods, waroH, merchandize, chattels, and other things ; and 
in the event of non-payment thereof, may be detained until pay- 
ment thereof is made. 

5. Notliing in this Act contained shall affect any of the powers Existiiig 
given to the said Corporation by any Act now in force, authorising ^^l^^^ion 
them to pass By-laws for the régulation and management of the not aflfected, 
said harbor. 

6. The said harbor and works thereof shall. be subject to the ^^^^f*^ ^ 
provisions of any Act or Acts of the Pailiament of Canada, wliich ^neral la^^ 
may be passed hereafter for tâie constiiiction, improvement, régu- 
lation or maintenance of harbors. 



CAP. XLVII. 



An Act to incorporate a Company for the construction of 
a Ship Canal to connect the waters of Lake Champlain 
and the River Saint Lawrence. 

[Assented to 12«/* Jfay, 1870.] 



W'HEREAS the construction of a Ship Canal to connect the Preamtto. 
River Saint Lawrence with Lake Champlain, leaving the 
Saint Lawrence at some point on Lake Saint Louis, and coming 
out at some point on the River Richelieu or on Lake Champlain, 
would tend much to advance the gênerai interests of the Dominion 
of Canada, by greatly increasing the business which would be 
carried on through the Saint Lawrence Canals, with Boston, New 
York, and other eastem Cities in the United States, and would 
greatly contribute to promote the trade, and facilitate the com- 
munication between the eastem and western sections of Canada, 
as well as with the Western States, and particularly the trans- 
portation of timber and lumber from the Ottawa and Québec Dis- 
tricts ; And whereas the several persons hereinafter named are 
desirous to make and maintain the said Canal, and désire to be 
incorporated for that purpose, and it is expédient to incorporate 
them accordingly : Therefore, Her Majesty, by and with the 
advice and consent of the Senate and House of Commons of 
Canada, enacts as foUows : 

1. The Honorable John Young, of the City of Monti'eal, the Certain per- 
Honorable James Skead, of the City of Ottawa, Samuel Willard "^^^^^l 
Foster, of the Village of Knowlton,Advocate, Frank Smith, Esquire, corporated^V 
of the City of Toronto, and Victor Hudon, of the City of Montréal, theiiiirpose of 
and such other persons as shaU be named by them for the purpose, 2^^^* xv 
shall be provisional directors of the company hereby incorporated, g^. Lawrence 
and together with such other person or persons as shall, under ihe to Lake 
provisions of this Act, become subscribers tô anii ptàpnétôïs of Chantplain. 
8 any 
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Cap. ii. 



Caughriaunga Canal. 



38 Vicr. 



Corporate 
uame and 
powers. 



any share or shares in the Canal hereby authorized to be made, 
and other works and property hereinafter mentioned, and their 
several and respective heirs, executors, administrators, curators and 
assigna, being proprietors of such share or shares, are and shall be 
united into a Company for carrying on, making, completing and 
maintaining the said Canal and other works, according to the 
rules, orders and directions hereinal'ter expressed, and shall for 
that purpose be one body poli tic and corporate by the name 
of The CdiKjhnawaga Ship Canal Company ^ and by that 
name shall hâve peq^etual succession, and shall hâve a Common 
Seal, and other the usual powers and rights of bodies corporate, 
not inconsistent with the other provisions of this Act, and by that 
name shall and may sue and be sued, and may purchase and hold 
lands (which word throughout this Act shall be understood to 
include the land and ail that is upon or below the surface thereof, 
and ail the real rights and appui-tenances thereunto belongîng) for 
them and their successors or assigns, for the use of the said Canal 
and Works, without Her Majesty's Lettres d' Amortissement, and 
. also to alienate and convey any of the said lands purchased for the 
purposes aforesaid ; and any pei*son or persons, bodies politic or corpo- 
rate, or communities, may give, grant,bargain, sell or convey to the 
said Company any landsforthepurposesaforesaid,andthesamemay 
re-purchase of the said Company without Lettres tV Amortissement; 
and the said Company shall be, and are hereby authorized and 
empowered from and after the passing of this Act, by themselves, 
their deputies, agents, oflScei's, workmen and servants, to make 
and complète a Canal, to be called the Caughnawaga Ship 
Limité within Canal, from a point on the River St. Lawrence on Lake St. Louis, 
carud shall be ^ ®^^^ point on the River Richelieu, or on Lake Champlain, or 
made. on the Chambly Canal, as may be found most désirable and con- 

venient for the gênerai interests of trade and of the public, subject 
however, to the provisions of sections nine and ten of this Act. 



Plan of the 
canal, &c., to 
be approved 
by the Gover- 
norinConncil. 



Size of the 
canal, &c. 



Cfovemment 
mapa, &c., to 
be open to the 
Company. • 

Proviso for 
the Becuring 
the f ree 
passage of 
railway trains 

ftc. 



2. Pro\dded always, that before the said Company shall break 

Sound or commence the construction of the said Canal, the plan, 
nation, dimensions, and ail necessary particulars of the said 
Canal, and the Locks, Bridges and other works therewith con- 
nected, and the points at which it is to leave the River St. Law- 
rence, and to enter the Richelieu River, or Lake Champlain, 
or the Chamblv Canal, shall liave been submitted to and received 
the sanction of the Govemor in Council ; and that the said Canal 
and the Locks and works thereon shall not be of a less size, depth 
or capacity than the Beauharnois Canal on the River St. Law- 
rence ; — and ail maps, plans, surveys, levels, reports and docu- 
ments relating to any proposed Canal from the St. Lawrence to 
Lake Cliamplain now in possession of the Government, or copies 
thereof, shall be open to the said Company to aid it in the 
prosecution of its works, and the préparation of the map or plan 
and book of référence hereinafter mentioned ; and provided also, 
that the said Company shall, at their own cost and charges, make 
and maintain such works as may be necessaiy to secure the safest 
and most prompt working of the trains upon any line of Railway 

that 
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that the said Canal may intersect; that the charges of watching any 
such Works shall be paid for by the Canal Company; that ail 
Works rendered necessary by the intersection of any Unes of 
Railway shall be -submitted to the Companies owning the said 
Railway Unes, and approved of by the Govemor General in 
Council before being commenced; and that full and proper 
compensation shall be made to the Railway Companies ft)r the 
injury and damage done to their lines 'by the intersection of the 
Canal. 

3. For the purposes of this Act, the said Company, their De- Power to the 
puties. Servants, Agents and Workmen, are hereby authorized and ^™^''^ ^^ 
empowered to enter into and upon any lands and grounds of the survey Unda 
Queen's Most ExceUent Majesty, not hereinafter excepted, or of neceasary for 
any person or persons, bodies politic or corporate or collegiate, or ^^ works, 
communities or parties whatsoever, and to survey and take levels 
of the same, or any part thereof, and to set out and ascertain such 
parts thereof as they shall think necessary and proper for makin^ 
the said întended Canal and other works hereby authorized, ana 
ail such Works, matters and conveniences as they shaU think 
proper and necessary for making, effecting, preserving, improving, 
conipletiM, maintaining and using the said intended Canal and 
other works, and to dig, eut, trench, get, remove, take, carry away To get and 
and lay, earth, clay, stone, soil, rubbish, trees, roots of trees, beds pl*f» ™**^* 
of gravel or sand, or any other matters or things which may be " 
dug or got in making the said intended Canal or other works, on 
or out of the lands or grounds of any person or persons adjoining 
or lying convenient thereto, and which niay be proper, requisite 
or necessary for making or repairing the said intended Canal or 
the works incidental or relative thereto, or which may hinder, 
prevent or obstruct the making, using or completing, extending or 
maintaining the same, respectively, according to the intent and 
purj)ose of this Act ; and to make, build, erect and set up, in or J^.^^ 
upon the said intended Canal or upon their lands adjoining or ^J^^^J^"* 
near the same respectively, such and so many houses, warehouses, 
toU houses, watch houses, telegraphs, or other signais, weighing 
beams, crânes, steam-engines, or other engines, tow-paths, machines, 
and other works, as the said Company shaU think requisite and con- 
venient for the purposes of the said Canal, and also from time to time 
to alter, repair, divert, widen, enlarge and extend the same ; and also 
to make, maintain, repair and alter any bridges, passages over, under 
orthrough the said intended Canal, and to construct, erect and keep Bridges and 
in repair any bridges, arches and other works, upon and across any other worke 
rivers or brooks for the making, using, maintaining and repairing g2eMttL"&c. 
of the said intended Ôanal ; and to tum any such brook, river or 
water-course, and to change its coui-se ; and the said Company, 
their Agents or Contractors, shall hâve the right to enter upon 
any property or lands adjacent to the said Canal on which there 
may be found quarries of stone requisite for constructing the 
Locks or other works of the said Canal, and to quaiTy and take To open 
stone therefrom for the said purposes, compensating the owners as qtiamca. 
hereinafter provided ; and to construct, erect, make and do aU other 
8j^ matteti 
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CM;htr works matters and things which they shall thiiik convenienfc and necei^- 

J^*'^"^ ^^' sary for the making, effecting, extending, preserving, improving 

and completing of the said intended Canal and other works, and 

in pursuance of, and according to the true intent and meamng of 

Al little d«m- this Act, they the said Company doing as little damage as may be 

«geMpoMible ûj ^^^ exécution of the several powers to them hereby granted, 

and compen- *^^ making satisfaction in manner hereinafter mentioned to the 

Mtion to be owners or proprietors of, or the persons interested in the lands, 

™*^- tenements and hereditaments, water, water-conrses, brooks or ri vers 

respectively, which shall be taken, used, removed, prejudiced, or 

of which the course shall be altercKi, and for ail damages to be by 

them sustained in or by the exécution of ail or any of the powers 

given by this Act ; and this Act shall be sufficient to indemnify 

the said Company and their Servants, Agents or Workmen, and 

ail other persons whatsoever for what they or any of them shall 

do by virtue of the powers hereby granted, subject nevertheless to 

such provisions and restrictions as are hereinafter mentioned. 

Company to ^' ^^^ ^^ purposes of this Act, the said Company shall and may 

take rorveys by some sworn Land Surveyor for the Province of Québec, and by an 

th^^?* ^^ engineer or engineers by them to be appointed, cause to be tàen 

throoghwhich *^^ made, 8urvx»ys and levels of the lands through which the said 

canal is to be intended Canal is to be carried, together with a map or plan of 

camed, and g^ch Canal, and of the course and direction thereof, as finallv 

and book^ approved by the Govemor in Council, and of the said lands through 

référence. which the same is to pass, and the lands intended to be taken lor 

the several purposes authorized by this Act, so far as then ascer- 

tained, and also a book of référence for the said Canal in which 

shall be set forth a description of the said several lands, and the 

names of the owners, occupiers and proprietors thereof, so far as 

they can be ascertained by the said Company, and in which shall 

be contained every thing necessary for the right underatanding of 

Thesametobe such map or plan; which said map or plan and book of référence 

examined and ghall be examined and certified by such person as the Govemor 

®^^^* ' shall designate for that purpose, who shall deposit copies thereof, 

in the English and French languages, in the oflSce of the Protho- 

notary of the Superior Court in the District of Montréal, and also 

the office of the Secretary of State of Canada, and shall also 

deliver one copy thereof to the said Company ; and ail persons shall 

hâve liberty to resort to such copies so to be deposited as afore- 

Copiee may be said, and to make extracts or copies thereof as occasion shall 

**^^"l?^' » i*equire, paying to the said Secretary of State or to the said 

œHdfiefL^Lll Prothonotary, at the rate of ten cents for every one hundred words ; 

be évidence, and the said triplicates of the same plan or map and book of 

référence so certified, or a true copy thereof certihed by the said 

Secretary of State, or by the Prothonotary of the Superior Court 

in the said District, shall severally be and are hereby declared to 

be good évidence in the Courts of Law and elsewhere in Canada 

Bridgeswhere 5. The said Company shall, at each and eveiy place wher© th« 
^JI^J^^I^ said Canal shall cross any highwa^, erect and kecp good and 
ways. sufficient draw-bridg'es to the satisfaction of the Uovëmpr in 

0>ancil 
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Oouncil, and which sliall be kept shut except when Vessels ara Penalty for 
passing, so that the public thoroughfare may be as little impeded as o^«trao*ing. 
possible ; and shaU not in making the said Canal eut through or 
intemipt the passage on any public road until thev shall hâve made 
a convenient road past their works for the use of the public ; and for 
every day on which they shall neglect to comply with the require- 
ments of this section, the said Cotopany shall incur a penalty 
of ten dollars. 

6. The lands or grounds to be taken or used without the consent Wh»t auan- 
of the proprietors, for the said Canal and the ditches, drains and *^*y ^ ^^ 
fences to separate the same from the adjoining lands, shall not exceed °**^ *"* 
one hundred and fifty yards in breadth, except in places where 

basins and other works are required to be eut or made as a 
necessary part of the Canal, as snewn on the plan approved by 
the Govemor in Council. 

7. The said Company may make, carry or place their said Proyiaioii for 
intended Canal or works into, and across or upon the lands of any *^®^^^®"{*J* 
person or party whomsoever in the line shewn on the plan aforesaid, ^^rèferenoe, 
(or within the distance of five hundred yards from such line, except &c. 

at the points of entering the rivera aforesaid or Lake Champlain, 
where tney shall be confîned to the line shewn on the said plan), 
although the name of such party be not entered in the said book 
of référence, through error, want of sufficient information, or 
any other cause, or although some other person or party be 
erroneously mentioned as the owner of, or party entitled to convey, 
interested in such lands. 

8. The said Company may take, use, occupy and hold, but not Comwuiymay 
alienate, so much of the Public Beach or beach Road, or of the ^ do^^ 
land covered with the waters of the rivers or lake which the said damage totlie 
Canal may cross, start from or terminate at, as may be required navigation, 
for the wharves and other works of the said Canal, for making ^f to ttfe «5^ 
easy entrances thereto and other works which they are hereby proved plan, 
authorized to construct, doing no damage to nor causing any 
obstruction in the navigation of the said rivers or lake, and con- 

forming in ail respects to the plan and mode of construction sanc- 
tioned as aforesaid by the Govemor in Council, except in so far 
only as he may at any time authorize a déviation from such plan 
ana mode of construction. 

9. The Govemor in Council may authorize the Minister of Oovernor in 
Public Works to enter into any agreement with thê said Company, «iSwizrtî* 
and from time to time modify tne same, allowing the said Company, ose of the 
upon such terms and conditions as may be fixed by such agrée- Chambly 
ment, to cause their Canal to enter into the Chambly Canal, and ^^ ^^ ^^^^ 
to use, in connection with their said Canal, the whole or any 

portion of the Chambly Canal, and to enlarge and increase the 
capacity of the said last-mentioned Canal, or such part thereof 
as may be so used, to such extent as to make it of uniform size 
with the Canal hereby authorized to be constructed. 

lO. 
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Or the im- lO. The Govemor in Council may authorize the Minister of 

P^^yj^™®^* ®^ Public Works, to enter into an agreement with the said Company, 

Richelieu. upon such terms and conditions as may be fixed by the said 

agreement, and from time to time to modify the same, for the 

improvement by the said Company of the Richelieu River, by 

dredging or otherwise, and also for the enlargement of the St. 

Ours Lock and Dam, and thereby and otherwise to improve the 

• navigation of the River Richelieu, between Sorel and Lake Cham- 

plain, so as to adapt the same for the use of the same class of vessels, 

as those navigating the Canal hereby authorized to be made. 

• Company may 1 1. The said Company shall hâve the power to use, sell, lease, 
wwer^&c' ^^^^ ^^ otherwise dispose of, for their sole use and benefit, any 
created by the water brought by their said Canal which may not be required 
canal for the purposes thereof, but which may be used or found useful 

and applicable to drive any machinery in mills, warehouses, 
manufactories or otherwise, on such terms as they may deem expé- 
dient and advisable. 

Lands and their valuation. 

After any 1 2. After any lands shall be set out and ascertained in manner 

Bobeen^a^ aforesaid, for making and completing the said Canal and other 
out. Works, and other the purposes and conveniences hei*einbefor« 

mentioned : — 

Certain 1. Ail Corporations and persons whatever, tenants in tail or for 

conv^to*^ life, grevés de substitutloUy guardians, curatoi"s, executore, adminis- 
Company. trators, and ail other trustées whatsoever, not only for and on 
behalf of themselves, their heirs and successors, but also for and 
on behalf of those whom they represent, whether infants, issue 
unbom, lunatics, \(ïiois, femea-covert, or other persons, seized, pos- 
sessed of, or interested in any lands, may contract, sell or convey 
unto the Company aU or any part thereof: 

Limitation in 2. But the powers by the next preceding sub-section conferred 
certain caaeB. ^p^j^ Ecclesiastical and other Corporations, Trustées of Land for 
Church and School puii)Oses, or either, Executors appointed by 
Wills in which they are not invested with any power over the 
real estate of the Testator, Administrators of persons dying intes- 
tate, but at their death seized of real estate, shall only extend and 
be exercised with respect to any of such lands actually required 
for the use and occupation of the Company ; 

Contract or 3 A.ny contract, agreement, salé, conveyance and assurance so 
wS^™^ ^' made, under the two preceding sub-sections, shall be valid and 
effectuai in law to ail intents and purposes whatsoever, and shall 
vest in the Company the fee simple in the lands in such deed des- 
cribed, freed and discharged from ail trusts, restrictions and limi- 
tations whatsoever; and the Corporation or pereon so conveying, 
is hereby indemnified for what it or he respectively does by virtue 
of or in pursuance of this Act; 
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4. The C'ompany shall not be responsible for the disposition of Disposition of 
any pu: cliase money for lands taken by them for their purposes, P"'^^**® 

if paid to the owner of the land, gr into Court for his benefit, as 
hereinafter provided. 

5. Any con tract or agreement raade, as it may be, by any party Contract be- 
authorized by this Act to convey lands, and made before the ^^'^^^P^^*^^ 
deposit of the Map or Plan and Book of Référence, and before the ^' 
setting out and as(5ertaining of the lands required for the Canal or 

Works of the Company, shall be binding at the price agreed upon 
for the same lands, if they are afterwards so set out and ascer- 
tained within one year from the date of the contract or agreement, 
and although such land may, in the meantime, hâve become the 
property of a third party; and possession of the land may be taken 
and the agreement and price may be dealt with, as if such price 
had been fixed by an award of Arbitrators as hereinafter provided, 
and the agreement shall be in the place of an award; 

6. Ail Corporations or parties who cannot in common course of Fixed rent to 
law sell or alienate any lands so set out and ascertained, shall ^ P«^<1 ^^ 
agrée upon a fixed annual rent as an équivalent, and not upon a 
principal sum, to be paid for the lands; and if the amount of the 

rent is not fixed by voluntary agreement or compromise, it shall 
be fixed and ail proceedings shall be regulated in the manner 
herein prescribed; and for the payment of the said annual rent, ^^T^^^ 
and every other annual rent agreed upon or ascertained, and to be monty shall 
paid for the purchase of any lands, or for any part of the purchase be 8e«ured if 
money of any lands, which the vendor agrées to leave un paid, ^®* P***^' 
the Canal and works and the tolls thereon shall be liable and char- 
geable in préférence to ail other claims and demands thereon 
whatsoever, the deed creating such charge and liability being duly 
registered in the Registry Office of the proper District, Coxinty, or 
Registration Division ; 

7. Whenever there is more than one party proprietor of any As to proprie- 
laad as joint tenants or tenants in copmon or 'par Mhns, any ^^^;^^_ 
contract or agreement made in good faith with any party or parties 
proprietor, or being together proprietors of one third or more of 

such land, as to the amount of com{)ensation for the same or for 
any damages thereto, shall be binding as between the remaining 
proprietor or proprietors as joint tenants or tenants in common 
or par hidivis ; and the proprietor or proprietors who hâve so 
agreed, may deliver possession of such land, or empower the entry 
upon the same, as the case may be ; 

• 

8. After the deposit of the Map or Plan and Book of Référence, Application 
and after notice thereof given for one month in English and Jj^erdeposit 
French in at least one newspaper published in the City of Mont- of map. 
real, the Company may apply to the owners of lands or to parties 
empowered to convey lands, or interested in lands which may 

sufler dami^e from the taking of materials or the exercise of 
any of the powers granted for the Canal and works ; and in the case 

of 
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of Indian lands application shall be made to the Secretary of 
State for the Provinces ; and therêupon, agreements and contracte 
may be made with such partie^ touching the said lands or the com- 
pensation to be paid for the sanie, or for the damages, or as to the 
mode in which such compensation shall be ascertained, as may 
seem expédient to both parties, and in case of disagreement between 
them, or any of them, then ail questions which arise between 
them, shall be settled as foUows, that is to say : 

• 

Deposit to be 9. The deposit of a Map or Plan and Book of Référence, and 
gênerai notice ^j^^ notice 01 such deposit, shall be deemed a gênerai notice to ail 

the parties, of the lands which will be required for the Canal 

and Works; 

Notice to 10. The notice served upon the party shall contain : 

party what to 

a, A description of the lands to be taken, or of the powers inten- 
ded to be exercised with regard to any lands, describing them; 

6. A déclaration of readiness to pay some certain sum or rent, as 
the case may be, as compensation for such lands or for such dama- 
ges; and, 

c. The name of a person to be appointed as the Arbitrator of 
the Company, if their ofFer be not accepted; And such notice shall 
be accompanied by the certiiicate of a swom Surveyor for the 
Province of Québec, disinterested in the matter, and not being the 
Arbitrator named in the notice, — 

That the land, if the notice relate to the taking of land shewn 
on the said Map or Plan, is required for the Canal, or is within 
the limits of déviation hereby allowed; 

That he knows the land, or the amount of damage likely to 
arise from the exercise of the powers; and, 

That the sum so oflfered is, in his opinion, a fair compensation 
for the land, and for the damages as aforesaid. 

If theowner ^l- If the opposite party is absent from the County in which 
be absent or the lands îic, or is unknown, then, upon application to a Judge 
unknown. Qf ^j^^ Superior Court for the District, accompanied by such certi- 
ficate as aibresaid, and by an affidavit of some officer of the Com- 
pany that the opposite party is so absent, or that, after diligent 
enquiry, the party on wnom the notice ought to be served cannot 
be ascertained, the Judge shall order a notice as aforesaid, (but 
without a Certificate,) to be inserted three times in the course of 
one month in two newspapers published in the City of Montréal, 
one in the English language and the other in the French lauguage, 
to be named by the Judge. 

12. 
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12. If within ten days after the service of such notice, or within Party not 
one month after the first publication thereof, the opposite party ^©ep*"^ 
does not notify to the Company his acceptance of the aum offered appointing an 
by them, or notify to them the name of a person whom he appoints Arbitrator. 
as Arbitrator, then the Judge shall, on the application of the Com- 
pany, appoint a Swom Surveyor for the Province of Québec, 

to be sole Arbitrator for determining the compensation to' be 
paid as aforesaid; 

13. If the opposite party within the time aforesaid, notifies to If lie appoints 
the Company the name of his Arbitrator, then the two Arbitrators ^^^ Third 
shall jointly appoint a third, or if they cannot agrée upon a third * ^ ^' 
(of which fact the allégation ofeitherof them shall be évidence) 

then the Minister of Public Works shall, on the application of the 
paxty or of the Company (préviens notice of at least two clear days 
having been given to the other party), appoint one of the Officiai 
Arbitrators to be a third Arbitrator ; 

14. The Arbitrators, or two ofthem, or the sole Arbitrator, being ^^tj^^ ^^ 
swom before some Justice of the Peace for the District in which * ™ "' 
the lands lie, faithfiilly and impartially to perform the duties of 

their office, shall proceed to ascertainthe said compensation in such 
M^ay as they or he, or a majority of them, deem best, and the award 
of such Arbitrators, or any two of them, or of the sole Arbitrator, 
shall be final and conclusive ; But no such award shall be made or Award by 
any officiai act be donc by such majority, except at a meeting held ™*JO"*y- 
at a time and place of which the other Arbitrator has had at least 
two clear days notice, or to which some meeting at which the third 
Arbitrator was présent, had been adjoumed ; and no notice to " 
either of the parties shall be necessary, but each party shall be 
held sufficiently notified through the Arbitrator appomted by him, 
or whose appointment he required ; 

15. The Arbitrators in deciding on such value or compensation, I^creased 
are authorized and required to take into considération the increased ^^^^ ^^^ 
value that wouldbe given to any lands or ^rounds through orover considered. 
which the Canal will pass, by reason of the passage of the Canal 
through or over the same, or by reason of the construction of the 

Canal, and to set off the increased value that will attach to the said 
lands or grounds against the inconvenience, loss or damage that 
might be suffered or sustained by reason of the Company 
taking possession of or using the said lands or grounds as 
aforesaid. 

16. The award given by any sole Arbitrator shall never be for a Co«rt», how 
less sum than that offered by the Company, as aforesaid ; and if in ^*" * 
any case where three Arbitrators liave been appointed, the sum 
awarded is not greater than that offered, the costs of the Arbitra- 

tion shall be borne by the opposite party, and be deducted from the 
compensation, but if otherwise, they shall be borne by the Compa- 
ny, and in either case they may, if not agreed upon, be taxed by 
the Judge ; 

17 
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Power to ex- 17. The Arbitrators, or a majority of theni, or the sole Arbitra- 

amine parties ^ç^y, may examine onoath or solenm affinnationthe parties, orsuch 

on oath^*^ witnesses as voluntarily appcar l)efore them or him, and may admi- 

nister such oath or affirmation ; and any wâlfully false statement 

made by any witness, iinder such oath or affirmation, shall be 

(ieemed wilful and corrupt perjury, and punishable accord- 
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18. The Judge by wliom any third Arbitrator or sole Arbitrator 
is appointed, shall tix a day on or before whieh the award shaU be 
made, and if the sanie is not made on or before such day, or some 
other day to which the time for making it has been prolonged, 
either by the coiLsent of the parties or by order of the Judge, as it 
may be for reasonable cause shown on the application of the sole 
Arbitrator or of one of the Arbitratoi*s, after one clear day 's notice 
to the othei-s, then, the sum offered by the Company as aforesaid, 
shall be the compensation to be paid by them ; 

19. If the sole Arbitrator appointed by the Judge, or the Officiai 
Arbitrator appointed by the Minister of Public Works, or any 
Arbitrator appointed by the parties, dies before the award hafl 
been made, or is discpialified, or refuses or fails to act within a 
reasonable time, then, in the case of the sole Arbitrator the 
Judge, upon the application of either party, and in the case of the 
officiai Arbitrator, the Minister of Public Works, upon a like 
applicaticm, the Judge or Minister being satisfied by affidavit or 
otherwise of such death, disqualification, refusai or failure, niay 
appoint another Arbitrator in his place, and in the case of any 
Arbitrator appointed by the parties, the Company or party 
respectively may appoint an Arbitrator in the place of his or 
their Arbitrator so deceased or not acting, notifying the other 
party or his oi their Arbitrator of such appointment, but no 
recommencement or répétition of prior proceedings shall be 
required in any case ; 

Desisting 20. Any such notice for latids, as aforesaid, may be desistedfrom 

from notice ^nd ne w notice given, with regard to the same or other lands, to the 
Mw Sie!"^ * same or any other party, but in any such case, the liability to the 
party fîrst notified forall damages or costs by him incun^edin con- 
séquence of such first notice and desistment, shall subsist ; 

Certain 21. The Sui-veyor or other person ofiered or appointed as 

persons not Valuator or as sole Arbitrator, shall not be disqualifîed by reason 
aa^Arbitrators ^^^^^ ^^' ^^ professionally employed by either party, or that he has 
previously expressed an opinion as to the amount of compensation, 
or that he is related or of kin to any member of the Company, 
provided he is not himself personally interested in the amount of 
the compensation ; and no cause of disqualification shall be urged 
against any Arbitrator appointed by the Judge, after his appoint- 
ment, but the objection must be made before the appointment, and 
its validity or invalidity shall be summarily determined by the 
Judge ; 

82. 
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22 No cause of disqualification shall be urged against any Arbi- No.objection 
trator appointed by the Company or by the opposite party, after allowed after 
the appointment of a third Arbitrator ; and the validity or 
invalidity of any cause of disqualification urged against any such 
Arbitrator, before the appointment of a third Arbitrator, shall be 
summarily determined by the Judge, on the application of either 
party, after two clear days' notice to the other, and if the cause ia 
determined to be valid, the appointment shall be null, and the 
party offering the person so adjudged to be disqualified, shall be 
neld not to hâve appointed an Arbitrator ; 

23. No award shall be invalidated from any want of form or Awards not 
other technical objection, if the requirements of this Act havebeen «-^oidable 
complied with, and if the award states clearly the sum awarded, fo„n 
and the lands or other propeity, right or thing for which such sum 

is to be the compensation ; nor shall it be necessary that the party 
or parties to whom the sum is to be paid, be named in the award ; 

24. Upon payment or légal tender of the compensation or Posseasion on 
annual rent so awarded or agreed upon, to the party entitled to payment of 
receive the same, or upon the deposit of the amount of such com- ^ngation^^n?" 
pensation in the manner hereinafter mentioned, the award or 
agreement shall vest in the Company the power forthwith to take 
possession of the lands, or to exercise the right, or to do the thing 

for which such compensation or annual rent has been awarded or 
agreed upon ; and if any résistance orforcible opposition be made 
by any person to their so doing, the Judge may, on proof to his 
satisfaction of such award or agieement, issue his Warrant to the Warrant of 
SherifF of the District, or to a BaiUff, as he may deem most P«8»««8^o«- 
suitable, to put the Company in possession, and to put down such 
résistance or opposition, which the Sherift or Bailitf, taking with 
him sufficient assistance, shall accordingly do ; 

25. Such Warrant may also be granted by the Judge, without Warrant in 
such award or agreement, on aflSdavit to his satisfaction that ^^^^^^ cwea 
the immédiate possession of the lands or of the power to do before awanl. 
the thing mentioned in the notice, is necessary to carry on some 

part of the Canal or works with which the Company are readyforth- 

^th to proceed ; and upon the Company givingsecurity to his satis- gecurity in 

faction and in a sum which shall not be less than double the amount such case. 

mentioned in the notice, to pay or deposit the compensation to be 

awarded within one month after the making of the award, with 

interest from the time at which possession is given, and with such 

costs as may l)e lawfuUy payable by the Company : 

26. The compensation for any lands which might be taken Compensation 
•without the consent of the proprietor, shall stand in the stead of *^? "^^'^f tï 
such lands ; and any claim to or incumbranee upon the said. lands, land. 

or any portion thereof, shall, as against the Company, be con- 
verted into a claim to the compensation, or to a like proportion 
thereof, and they shall be responsible accordingly whenever they 
hâve paid such compensation, or any part thereof, to a party not 

entitled 
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entitled to recelve the same, saving always their recourse against 
such party ; 

Proceedings 27. If the Company has reason to fear any claims or incum- 

if the Corn- brances, or if any party to whom the compensation or annual rent, 

son to fear in- ^^ ^^7 V^^ thereof is payable, refuses to exécute the proper con- 

cumbrances, veyance and guarantee, or if the party entitled to claim the same 

or any party c^ixnot be found, or is unknown to the Company, or îf for any 

vey, &c. other reason the Company deems it advisable, the Company may 

Money maybe pay such compensation into the hands of the Prothonotary of the 

paid into Superior Court for the District in which the land is situate, with 

the interest thereon for six months, and may deliver to the said 

Prothonotary an authentic copy of the conveyance, or of the 

. award if there be no conveyance, and such award shall thereafker 

be deemed to be the title of the Company to the land therein 

mentioned, and proceedings shall thereupon be had for the con- 

Proceedinga firmation of the title of the Company, in like manner as in other 

tion of titïe* ^^^^^^ ^^ confirmation of title, except that, in addition to the usual 

contents of the notice, the Prothonotary shall state that the title 

of the Company (that is, the conveyance or award,) is under this 

Act, and shall call upon ail persons entitled to the lands, or any 

part thereof, or representing or \mng the husband of any party so 

entitled, to file their claims to the compensation, or any part 

thereof, and ail such claims shall l>e received and adjudged upon 

by the Court ; 

Effect of 28. Such judgment of confirmation shall forever bar ail claims 

con^mation ^ ^^^ land, or any part thereof (including dower not yet open) as 
of title. well as any mortgage, hypothec or incumbrance upon the same ; 

and the Court shall make such order for the distribution, payment 
or investment of the compensation, and for the security of the 
rights of ail parties interested, as to right and justice, and the pro- 
visions of this Act and to law, shall appertain ; 

Coats, bow 29. The costs of the proceedings, or any part thereof, shall be 

P**^^- paid by the Company, or by any other party, as the Court may 

order ; and if judgment of confirmation be obtained in less than 
six months from the payment of the compensation to the Protho- 
Interest. notary, the Court shall direct a proportionate part of the interest 
to be returned to the Company, and if from any error, fault or 
neglect of the Company, it is not obtained until after the six 
months hâve expired, the Court shall order the Company to pay 
the Prothonotary the interest for such further period as may be 
right. 

If the corn- 30. If the amountof the said compensation do not exceed eighty 
pensation do dollars, the same may be paid by the Company to the party in whose 
180 ^'^^^ possession, as proprietor, the land was at the time the Company took 
possession thereof, or to any person who may lawfully receive 
money due to such party, and proof of such payment, and the 
award, conveyance or agreement, shall be a sufficient title to the 
said Company, and shall forever discharge them from ail claims of 

any 
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any other party to such compensation or any part tliereof, saving 
always the reeoui's^ of such other party against the party who 
shall hâve received such compensation. ' 

31. With regard to any lands which could not be taken Proviso a» to 
without the consent of some party entitled under this Act to con- jnees where 
vey the same, or in any case m which the requirements oi this not hâve be«n 
Act shall not hâve been coraplied with, and in ail cases where compUed 
land shall hâve been taken, or damage shall hâve been done, by ^'^^^' 

the Company, without previously complying with the require- 
ments of this Act, the lights of the Company and of other parties 
shall be govemed by the ordinary rules of law. 

32. If the Canal pasaes through any land belonging to or in If the lands 
[)ossession of any Tribe of Indians in Canada, or if any act occa- taken belong 
sioning damage to their lands be done under the authority of this ^ ""' 
Act, compensation shall be made to them thei-efor, in the 

same manner as is provided with respect to the lands or 
rights of other individuals ; and whenever it is necessaiy 
that Arbitrators should be chosen by the parties, the Secretary of 
State for the Provinces, Ls hereby authorized and rec^uiied to name 
an Arbitrator on behalf of the Indians, and where the lands belong 
to the Indians, the amount awarded in any case shall be paid to the 
said Secretary of State, for the use of such Tribe or Body. 

13. Ail suits for indemnity for any damage or injury sustained Actions for 
by reason of the powers and authority given by this Act, shall be j^^J**^ 
brought within six calendar months next after the time of such 
supposed damage sustained, or in case there shall be a continuation 

of damage, then within six calendar months next after the doing 
or committing such danmge shall cease, and not aflerwards. 

14. If any pei-son by any means or in any manner or way ^*"*^*y <^" 
whatsoever, obstructs or interrupts, the free use of the said Canal J^J^Siiff the 
or the Works incidental or relative thereto or connected therewith, use of the 
such person shaU for every such ofTence incur a forfeiture or c*»»!- 
penalty of not less than five dollars nor exceeding forty dollars ; 

one half of which penalty and forfeiture, to be recovered before How rwîover- 
one or more Justices of the Peace for the District, shall go to the *ppii^ble. 
prosecutor or informer, and the other half to Her Majesty, Her 
Heirs and Successors, and shall be paid into the hands of the 
Receiver General, and be applied for the public uses of Canada, 
and the support of the Government thereof 

15. If any person or persons wilfully or maliciously, and to the Puniahment 
préjudice of the s^d Canal or other works authorized to be made ^Î^SJ^ 
by this Act, break, damage, or destroy the same, or any part down ot ob- 
tnereof, or any of the houses, warehouses, toll-houses, watch- strncting or 
houses, weigh-beams, cranes^vessels, engines, machines or other ^^'J^^ *^® 
Works or devices, incidental and relative thereto or connected works. 
therewith, or do any other wilftd hurt or mischief to, or wilftdly 

or maliciously obstruct the free use of the said Canal ùr works, ot 
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obatruct, hinder, or preveiit the carrying on^ completing, sup- 
porting and niaintaining the said intended Canal or works, such 
pei-son 01? persons shall be adjudged guilty of felony, and shall be 
punished in like manner a>i félons are directed tobepunished 
by law in such manner as the law directs in cases of simple 
larceny, in the discrétion of the Court. 

16. And to the end that the said Company may be enabled to 
cany out so useful an undei^taking — The said Company and their 
successors, may raise and contribute among themselves, in such 
proportions as to them shall seem meet and convenient, a compétent 
sum of money for the making and completing the said Canal, and 
ail such other works, matters and conveniences as may be found 
necessary for making, effecting, preserving, improving, completing, 
niaintaining and using the sai(l Canal and other works : Provided 
always, that the before mentioned Provisional Directors, or any 
majority of them, shall cause books of subscription to be opened 
at such places a^ they shall appoint, for receiving the signatures 
of pei'sons willing to l)ecome subscril>ei*s to the said undertakixig, 
and for this purpose they shall give ])ublic notice in (me or more 
newspapers in the English and Frencli languages, of the time and 
places at which such books will be opened and ready for receiving 
signatures as aforesaid, and of the Banks by them authorized to 
receive such subscriptions ; and every person who or whosc 
Attomey shall write her or his signature in such book a-s a 
subscriber to the said undertaking, and pay such deposit as may 
be required by the said Provisional Dhectors or the majority of 
them on the sum subscribed for, shall thereby become a Member 
of the Corporation, and shall hâve the same rights and privilèges 
as such, as are hereby conferred on the several persons who are 
herein mentioned by name as Meml^ers of the said Corporation : 
Provided always, that the sum so niised shall not exceed the sum 
of three million dollars in the whole, except as hereinafter men- 
tioned ; and that the money so raised shall be laid out and applied 
in the first place for and towards the payniont and discharge and 
satisfaction of ail fées and disbui-sements for obtaining and passing 
this Act, and for making the surveys, plans and estimâtes incident 
thereto, and ail other expenses relating thereunto, and in 
re-imbursing to the parties mentioned in the Act of the Législature 
of the late Province of Canada, for incorporât ing a Company to 
make the said Canal, passed in the twelfth year of Her Majesty^s 
Reign, and chaptered one hundred and eighty, and now expired 
by non-user, the fées and disbursements incun^ed by them, 
respectively, in obtaining the passing of the said Act, and for 
making surveys, plans, and estimâtes relating to t\\^ said Canal, and 
obtaining information relative thereto, or otherwise connected 
with and preliminaiy to the cany ing out of the said Act, and of this 
Act, and ail the rest, residue and remaitider of such money for and 
towards making, completing and maintaining the said Canal, and 
other the purposes of this Act, and to no other use, intent or 
purpose whatever. 

17. 
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1 7. The said sum of three million dollars, or such part thereof Capital to be 
as shall be raised by the several persons hereinbefore named, and ^*^^i^^ 
by such other person or persons as shall or niay at any time ea<^**^ 
become a subscriber or subscril>ei*s to tlie said Canal, shall \>e 

divided into eqiial parts or shares of one hundred doUai^s, cun*ency, 

per share ; and the shares shall hc deenied {Personal estate, and -p^, y^ perso- 

shall be transfei^able as such ; and the said shares shall be iial property 

and are hereby vested in the said several subscribers and their ^^ tranafer- 

several and respective heirs, exeeutors, cumtors, adn\inistratoi*s * ^* 

and assigns, proportionally to the sums they and each of them shall 

severally subscribe and pay thereunto ; and ail and every the 

bodies politic, corporate or coUegiate, or communities, and aU and 

every person or pei*sons, their several and respective successore, 

exeeutors, curators, administrators and assigns, who shall severally 

subscribe and pay the sum of cme hundred dollars, or such sums 

as shall be demanded in lieu thereof, tovvards carrj'ing on and Kights of 

completing the said Canal, shall be entitled to and receive, after ^ ^^^^ 

the said Canal shall be completed, the entire and net distribution 

of the profits and advantages that shall and may arise and accrue 

by virtue of the money to be raised, recovered or rec^ived by the 

authority of this Act, in proportion to the number of shares so 

held; and eveiy body politic, corporate or coUegiate, or com- 

munity, person or pereons, having such property or shares in the Their liabili- 

s€dd undertaking, and so in proportion as aforesaid, shall bear and *^®** 

pay an adéquate and ])roportional sum of money lowards canying 

on the said undertaking, in manner by this Act directed and 

appointed. 

2. Interest shall be allowed to ail subscribei-s of stock in the said Interest to he 
Company, on the sums by them respectively paid in on their res- gijj^u^ ^ 
pective subscriptions, at the rate of six {)er cent, per annum from before the 
the time the sanie is' paid until the Canal is opened for business, canal is 
to be paid by the issue of new stock of the CV)mpany at par, pro- ^^*^®^- 
vided that no fi-action ofashare shall beissued and no subscriber snall 
be entitled to an issue of stock for this purpose, until the interest 
due such subscriber shall be equal to at least one share of the 
said stock. 

1 8. In case the said sum of three million dollai-s be found insuf- If the said 
ficient for the purposes of this Act, then the said Company may ^^gj*^ ^Ih 
raise and c(mtribute among themselves in manner and form afore- Company may 
îmid, and in such shares and proportions as to them shall seem raiaeafurther 
meet, or by the admission of new sul)scribers, a further or other !?."^- 

sum of money for completing and perfecting the said intended subscribers. 
Canal and other works or conv^^niences incidental or relative thereto, 
or hereby authorize<l, not exceeding the sum of one million 
dollars ; and every subscriber towards raising such further or other 
«um of money, shall be a proprietor in the said undertaking, and 
hâve a like right of voting in respect of his, her or their shares in 
the said additional sum so to be raised, and shall also be liable to 
such obligations, and stand interested in ail the profits and powers 
uftlic .saitl luukitakiii:.*-, in pri)i>ortion to tlic sum lie, slic or they 

shall 
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shaJl or may subscribe thereto, as genei-ally and extensively as if 
such other or further sum had been originally raised aa a part of 
the said first sum of three million dollars. 
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property. 



Provbo. 



19. The said Company may .from time to time lawfully borrow 
either in Canada or elsewhere, such sum or sums of money not 
exceeding at any time one fourth part of the amount paid up, as 
they may find expédient, and at such rate of intei'est per annum 
as they may think proper, any thing in the laws of Canada to the 
contraiy notwith stand ing ; and may make the bonds, debentures 
or other securities they shall grant for the sums so borrowed 
payable either in currency or in sterling, and at such place or 
places as the Shareholders may deem advisable, and such bonds 
or debentures shall constitute a privileged charge upon the tolh», 
revenues and other moveable property of the said Company, and a 
hypothèque without registration upon ail the immoveable property 
thereof, as securîty ranking on such moveable and immoveable 
propei*ty according to the dates of the issue by the Company of 
such bonds or debentures, as if duly registered at such dates 
respectively, for the due payment of the said sums and the interest 
thei*eon, but no such debenture if payable to bearer shall be for a 
less sum than four hundied dollars : Provided aJways that the sum 
or sums so borrowed, together with the sum or sums raised by 
stock or subscription, shall not at any time exceed the sum of 
three or four million dollars, as the case may be. 



Votes of 
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accordinff to 
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their shares. 
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20. The number of votes to which to each proprietor of share» 
in the said undertaking shall be entitled on every occasion when 
in conformity to the i)rovisions of this Act the votes of the Mem- 
bers of the said Company are to be given, shall be in the propor- 
tion to the immber of shares held by him, that is to say : one vote 
for any less number that five shares, and each holder or pro- 
prietor of every five shares and upwards, shall hâve two votes for 
every five shares ; and ail proprietors of shares may vote by proxy, 
if they shall see fit, provided that such proxy do produce from lus 
constituent or constituents, an appointment in writing, in the 
words or to the following effect, that is to say : 

" I of one 

" of the Membei-s of the Caugluiaivaga Sliip Canal Company, 
" do hereby nominate, constitute and appoint 
*' of to be my proxy, and in my 

" name, and in my absence to vote orgive my assent or dissent to 
" any business, matter or thing relating to the said undertaking that 
" shall be mentioned or proposed at any meeting of the Members 
" of the said Company, or any of them, in such manner as he <^e 
" said shall think propor, accord- 

"ing to his opinion and judgment, for the benent of the said 
"undertaking, or any thing appertaiiiing thereto. In wîtness 
" whereof, I hâve hereunto set my hand and seal, the 
" day of in the year 

And 
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And such* vote or votes by proxy shall be as valid as if tlie prin- Questiona to 
cipal or principals had voted in person ; and every question, elec- ^® decided by 
tion of proper Officers, or matters or things whicli shall be proposed, ^eT ^ ^ 
discussed or considered in any public meeting of the Proprietoi's to 
be held by virtue of this Act, shall be determined by the majority 
of votes and proxies then présent and so given as aforesaid, and ail 
décisions and acts of any such majority shall bind the said Com- 
pany, and be deemed the detîisions and acts of the said Company. 

21. Aliens shall hâve the same right as British subjects to take Alions œay 
and hold stock or shares in the Company, and to vote either as ^ote, &c. 
principals or proxies ; provided that the Président of the Company 

and a majority of the Dircctors shall réside in Canada, and be 
subjects of Her Majesty. 

22. No Member of the said Company shall be in any manner LiabUities of 
whatsœver liable for or charged with the payment of any debt or ^Î!S[^^^*" 
demand due by the Company, beyond the extent of his or her 

share in the Capital of the Company not paid up. 

23. The first General Meeting of the Members of the Company The first 
for putting this Act into exécution, may be held at Montréal, 9®"®^^,°^®®*' 
whenever snfficient shares hâve been subscribed for, provided that pï^prietoist© 
public notice thereof be given during one week, in at least one be held at 
newspaper published in the English, and at least one published in Mentreal. 
the French language, and signed by at least three of the subscri- 

bers to the said undertaking holding among them at least one 
hundred shares ; and at such said General Meeting, the Members 
assembled, with such proxies as shall be présent, shall choose nine To elect a 
Dircctors, being each a Proprieter of not less than five shares in ^^i^jl^*^* 
the said undertaking, in such manner as is hereinafter directed, 
and may aJso proceed to pass such Rules and Régulations and By- Qualification. 
laws as shall seem to them fit, provided they be not inconsistent 
with this Act, or with the laws of Canada. 

24. The Directôrs first appomted (or those appointed in their Annual 
stead in caae of vacancy) shall remain in ofiice until the élection pf^JIJi^ 
of Directôrs in the month ofJanuaryof the then next year, and 

in the month of January in the said year and each year thereafter, 
and on such day of the month as shall be appointed by any By-law, 
an Annual General meeting of the Members of the Company shall 
be held to choose Directôrs in the room of those whose office may 
at that time become vacant, and generally to transact the business 
of the Company ; but if at any tune it shaJl appear to any five or Spécial nwet- 
more of such Members holding togeUier one hundred shares at ^^^.^ ^^ 
least, that for more effectually putting this Act in exécution, aSeealled. 
Spécial General Meeting of the Members is necessary to be held, 
such five or more of them may cause fifbeen days' notice at least 
to be given thereof in two public newspapers aa aforesaid, or in 
such manner as the Company shall by any Éy-law direct or appoint, 
specifying in such notice the time and place, and the reason and 
intention of such Spécial Meetings, respectively ; and the Members 
9 are 
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Quorum at are hereby authorized to meet pursuant to such notices, and pro- 

specUl meet- ceed to the exécution of the powers by this Act given them, with 

"*^* respect to the matter so specified only ; and ail such acts of the 

Members or the majority of them, at such Spécial Meetings 

assembled, (such majority not having either as principals or proxies 

less than one hundred shares,) shaJl be as valid to ail intenta and 

Proviso : Va- purposes as if the same were donc at Annual Meetings : Provided 

candesamong always, that it shall and may be lawful for the said Members at 

how filM*^"' s^^^ Spécial Meeting^, (in like manner as at Annual Meetings,) iii 

case of the death, absence, résignation or removal of any person 

elected a Director to manage the affairs of the said Company in 

manner aforesaid, to appoint another or others in the room or stead 

of those of the Directors who may die, resign, or be removed as 

Proviso. aforesaid ; but if such appointment be not made, such death, 

absence or résignation shaU not invalidate the acts of the remaining 

Directors. 

FiveDirectors 25. At each of the said Annual Meetings of the Members of 

to retire an- ^j^g g^i^j Company, five of the said Directors shall retire, the order 

^' of retirement of the said first elected Directors being decided by 

ballot, but the Directors then or at any subséquent time retiring, 
Proviao. shall be eligible for re-election : Provided always, that no sudi 

retirement shall hâve effect, unless the Members shall at any such 

Annual Meeting proceed to fill up the vacancies thus occurring in 

the Direction. 

Directors to 26. The Directors shall, at their lirst, or at some other Meeting, 

elect a Presi- after the day appointed for tho Annual General Meeting in eaoi 

** year, elect one of their members to be the Président of the 

said Company, who shall always (when présent) be the 

Chairman of, and préside at ail meetings of the Directors, and 

shall hold his oflSce until he shall cease to be a Director, or until 

And Vice- another Président shall be elected in his stead ; and the said 

resi ent. Directors may in like manner elect a Vice-Président who shall act 

as Chairman in the absence of the Président. 

FiveDirectors 27. Any meeting of the said Directors, at which not less than 

%^um ^^® Directors shall be présent, shall be compétent to use and 
exercise ail and any of uie powers hereby vested in the Directors 
of the said Company : Provided always, that no one Director, 

Dii^;or8 ^bough he may be a Proprietor of many shares, shall hâve more 
than one vote at any Meeting of the Directors ; and the Président 
or the Vice-Président when acting as Chairman, or any temporary 
Chairman, who in case of the absence of the Président and Vice- 

Casting vote Président, may be chosen by the Directors présent, shall, when 

onlyotChair« . i- . *' i.» /• xi. tv x • i? j« • • r 

man. presiding at a meeting ot the Directors m case of a division of 

equal numbers, hâve the casting vote and no other ; And provided 
ako, that the Directors shall from time to time be subject to the 
T>^^^ t!^ * b 6x^^^^^î<^i^ û,nd control of the said Annual and Spécial Meetings 
ject to the ' ^^ ^^^ ^^ Members as aforesaid, and shall pay due obédience to 
control of ail By-laws of the Company, and to such onlers and directions, m 
meetings. qjjJ about the premises, as they shall from time to time receive 

from 
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from the said Members at such Annual or Spécial Meetings ; such 

orders and directions not being contrary to any express directions 

or provisions in this Act contaoned : And provided also, that the I^^o \^^^ 

Act of any majority of a quorum of the Directors présent at any ^ be"îalid. 

meeting regularly held shall be deemed the act of the Directors. 

28. No person concemed or interested in any contract orNocontrac- 
contracts under the said Company, shall be capable of being chosen ^j^^^^ 
a Director, or of holding the oflSce of Director. 

29. Every such Annual Meeting shall hâve power to appoint not Three Andi- 
exceeding three Auditors to audit ail accounts of money laid out *°" *^^ 
and disbursed on account of the said undertaking, by the Directors y^i^ 
and Managers and other officer and officers to be by the said 
Directors appointed, or by any other person or persons whatsoever, 
employed by or concemed for or under them, in and about the To audit ail 
said undertaking ; and to that end the said Auditors shall hâve *^^"^*®- 
power to adjoum themselves over from time to time and from 

place to place as shall be thought convenient by them : and the 
said Directors chosen under the authority of this Act shall hâve 
power from time to time to make such call or calls of money from 
the Proprietors of the said Canal and other works, to defra-y^he 
expense of, or to carry on the same, as they from time to time 
shall find wanting and necessary for those purposes : Provided £i^ctore to ^ 
however, that no call do exceed the sum of twenty dollars for make calis. 
every share of one hundred dollai*s ; and provided also, that no 
calls be made but at the distance of at least three calendar months Proviso: caUs, 
from each other : And the said Directors shall hâve fuU power and ^^J^ 
authority to direct and manage ail and every the aflairs of the said 
Company, as well in contractmg for and purchasing lands, rights 
and materials for the use of the said Company, a^ in employing, ^/^^^ P*^^*^" 
ordering and directing the work and workmen, and in placing and Directors. 
removing managers, officers, clerks, servants and agents, and in 
making ail contracts and bargains touching the said undertaking ; 
and to affix, or authorize the Secretary or his Deputy to affix, the 
Common Seal of the Company to any act, deed, by-law, notice or 
other document whatsoever ; and any such act, deed, by-law, 
notice or other document bearing the Common Seal of the Com- 
pany, and sigried by the Président, Vice-Président, or any Director, Deed of the 
or by any Officer by order of the Directors, shall be deemed the ^^P^^y- . 
act of the Directors and of the Company, nor shall the authority 
of the signer of any document purporting to be so signed and 
sealed, to sign the name and affix the said Seal thereto, ï'^"^^®^' 
be liable to be called in question by any party except the Com- j^^^^i^ 
pany ; and the Directors shall hâve such other and further powors by By-law. 
as, being vested in the Company by this Act, shall be conferred 
upon the said Directoi^s by the By-laws of the Company, except 
such as are hereby expressly directed to be exercised by the 
Members at Annual or Spécial Meetings. 

30. The owner or owners of one or more shares in the said Shareliolders 
undertaking, shall pay his or h©r or their shares and proportion of ^^lî^ *^ ^^ 

9i the 
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the rnoney to be called for as aforesaid, to sucli Bankers and at 

such time and place as the said Direetors shall appoint and direct, 

of which notice shall be given by at least four insertions theixx)t 

in the course of three months, in two newspapers as aforesaid, or 

in such other manner as the members of the Company shall by any 

Penalty lor By-law direct or appoint ; and if any person or persons neglect or 

neglect. refuse to pay his,her or their rateable or proportional part or share of 

thé said money, to be called for as aforesaid, at the time and place 

so appointed, he, she or they neglectinç or refusing shall forieit a 

sum not exceeding the rate oftwenty dollars for every four hundred 

dollars of his, her or their respective share or shares in the said 

Forfeiturc for undertaking : and in case sucn person or pei*sons neglect to pay 

notpaymg his, her or their rateable calls as aforesaid, for the space of six 

calendar months after the time appointed for the payment thereof 

as aforesaid, then he, she or they shall forfeit his, her and their 

respective share and shares in the said undertaking, and ail the 

profit and benefit thereof and ail money paid thereon ; ail which 

lorfeitures shall go to the rest of the Proprietors of the said 

undertaking, their successors and assigns, for the benefit of the 

said proprietors in proportion to their respective interests ; and in 

every case such calls shall be payable with interest from the time 

the same shall be so appointed to be paid until the payment 

Proviso : thereof ; Provided always, that in case any person or persons 

c»lk naay^be ii^glect or refuse to pay any such call or calls at the time and in 

sued for. the manner required for that purpose, the said Company may soie 

for and recover the same with interest and costs in any Court of 

Law having compétent jurisdiction ; and in any such action it 

^u'^iî^i^^ shall be sufficient to allège and to prove by any one witness, 

proved in^ ' whether in the employ ot the Company or not, that the défendant 

such suit, is the proprietor of a share (or of any number of shares, stating 

such number) in the stock of the said Company ; that certain sums 

of money were duly called for upon such share or shares by the 

said Company, imder the authority of and in the manner provided 

by this Act, and were due and payable at a certain time or times, 

whereby an action hath accrued to the said Company, to recover 

such sum or sums with interest and costs ; and the production of 

the newspapers containing such caJls shall be évidence that the 

same were made as therein stated ; and neither in such action, 

nor in any other action,8uit or légal proceeding by the Company, shall 

the élection of the Direetors, or the authority of them, or of the 

Attomey or Solicitor acting in the name of the Company, be called 

in question except by the Company, nor shall it in any such case be 

necessary to name the Direetors or any of them, or to mention any 

other spécial matter whatever, and the défendant shall not plead the 

gênerai issue, but may by a plea in déniai traverse any particular 

matters of fact alleged in the déclaration, or specially plead some 

particular matters of fact in confession and avoidance. 

Forfaitures t« 31. No advantage shall be taken of the forfeiture of any shai*e 
be decUredat ^^ giig^çg Qf \^q 8ai(j undertaking, unless the same shall be de- 
meeting, clared to be forfeited at some Annual or Spécial Meeting of the 
said Company assembled after such forfeiture shall be incurred ; 

and 
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and every such forfeiture shall be an indemnification to and for 
every proprietor so forfeiting, against ail action and actions, suits 
or prosecutions whatever, to be commenced or prosecuted for any 
breieich of contract or other agreement between such proprietor 
and the other proprietors with regard to carrying on the said 
Canal and works. 

32. The said Company shall always hâve power and authority Companymay 
at any General Meeting assembled as aforesaid, to remove any p^J^^^c. 
person or persons chosen upon such Board of Directors as afore- 
said, and to elect others to be Directors in the room of those who 
shall die, resign or be removed, and to revoke, alter, amend or 
change any oi the By-laws or Orders prescribed with regard to 
their proceedings amongst theniselves (the method of calling May make or 
General Meetings, and the time and place of assembling, and J^ 4^^' 
manner of voting and of appointing Directors, only excepte^) and 
shall hâve power to make such new Eules, By-laws and Orders, 
for the good govemment of the said Companv and their servants, 
agents and workmen, for the good and orderly making, maintain- 
ing and using the said Canal and ail other works connected 
therewith, or belonging thereto, or hereby authorized, and for the 
well goveming of aîl pcrsons and vessels whatsoever travelling 
upon or using the said Canal and other works, or transporting any 
goods, wares, merchandize or other commodities thereon ; and by 
such By-laws to impose and inflict such fines or forfeitures upon 
the persons guilty of a breach of such By-laws, or Orders, as to 
such General Meeting shall seem meet, not exceeding tho Penalties 
sum of fortv dollars, for every ofTence ; such fines or for- {^^^ted. 
feitures to oe levied and recovered by such ways and means 
as are hereinafter mentioned ; which said By-laws and Orders By-Uws to bo 
being put into writing under the Common Seal of the saidi»^"*"^» 
Company, shall be kept in the Office of the Company, and a ^ i^^ shall 
printed or written copy of so much of them as may relate to or then be 
affect any party other than members or servants of the Company, binding. 
shall be amxed openly in the Office of the said Company in ail 
and every of the places where ToUs are to be gathered, and in like 
manner as often as any change or altération shall be made to the 
same ; and the said By-laws and Oitlers so made and published as 
aforesaid, shall be binding upon and observed by ail parties, and 
shall be sufficient in any Court of Law or Equity to justify ail 
persons who shall act under the same, and any copy of the said 
By-laws or any of them purporting to be certified as correct by Certifîed 
the Président or some person authorized by the Directors to ^ve copie» to be 
such certificate, and to bear the Common Seal of the Company, 
shall be deemed authentic, and shall be received as évidence of 
such By-laws in any Court without further proof ; Provided al- Proviso : Cer- 
ways, that no By-law of the said Company, fixing or altering the tain By-laws 
rate of Tolls on the said Canal, or afïectinç others than the mem- ^ ^pp^^iTof 
bers or officers of the said Company, shall hâve force or efiect until tho Govem 
it shall hâve been confirmed by the Govemor in Council : Pro- î» Council. 
vided. also, that no tolls. rates/ or dues shall bc levied on said ^^- 
canal otherwisc than under such a By-law. 

33. 
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33. The several proprietors of the said Canal or undertaking 
may sell or dispose of nis, her or their share or shares therein, 
subject to the rules and conditions herein mentioned ; and every 
purchaser shall hâve a duplicate of the deed of bargain and sale 
and conveyance made nnto him or her, and one part of such deed, 
duly executed by seller and purchaser, shall be delivered to the 
said Directors or their Secretarj' for the time being, to be filed and 
kept for the use of the said Company, and an entiy thereof shall 
be made ux a book or books to be kept by the said Secretary for 
that purpose, for which no more than twenty five cents shall 
be paid, and the said Secretary is hereby reqnired to make such 
entry accordingly ; and until such duplicate of such deed shall be 
80 delivered to the said Directors or their Secretary, and filed and 
entered as above directed, such purchaser or purchasers shall hâve 
no part or share of the profits oi the said undertaking, nor any in- 
terest for the said share or shares, paid unto him, her or them, nor 
any vote as a proprietor or proprietors. 

Fonn of the 34. The sale of the said shares shall be in the form foUowing, 
*JJ^eï* ©^ varying the names and descriptions of the contracting parties as 
the case may require : 



Shares. 



ïhe fonn. 



Proviso. 



" I, A, B., in considération of the sum of paid to me by 

" C, D., of do hereby bargain, sell and transfer to the said 

" C. D., share (o7'shares)of the stock of the 

" Caughnaivaga Ship Canal Coni2mnyy to hold to him, the 
" said C. D., his heirs, executors, curators, administrators and as- 
" signs, subject to the same rules and ordera, and on the same con- 
" ditions that I held the same immediately before the exécution 
" hereof And I, the said C. D., do hereby agrée toacceptof the said 
" share (or shares) subject to the same rules, orders and conditions. 
" Witness our hands and seals, the day of , in the year " 
Provided always, that no such transfer of any share shall be valid 
until enregistered in a transfer book to be kept for that purpose, 
nor imtil ail calls or instalments then due thereon shsill hâve 
been paid up. 

35. The said Directors may and they are hereby authorized to 
nominate and appoint the Bankers, Secretary, Treasurer, Solicitor 
and Servants oi the said Company, taking such security for the 
due exécution of their respective offices as the said Directors shall 
think proper : and in proper books shall be kept a true and per- 
fect account of the names and places of abode of the several mem- 
bers of the said Company, and of the several persons who shall 
from time to time become owners and proprietors of, or entitledto 
any share or shares therein, and of ail the acts, proceedings and 
transactions of the said Company and of the Directors for the time 
being, by virtue of and under the authority of this Act. 

Companymay 36. The said Company may from time to time, and at ail times 
establiih toUa hereafter, ask, demand, take and recover, to and for their own 
on the canal, proper use and behoof, for ail passengers, goods, wares, merchandize 

ma 
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and commodities, of whatever description, transported upon the 

said Canal, or vessels nsing the same, such Tolls as they may deem 

expédient ; which said Tofls shall be from time to time fixed and 

regulated by By-laws of the Company, or by the Directors if 

thereunto authorized by the said By-laws, and shall be paid to 

such person or persons, and at such places near to the said Canal, 

in such manner and under such régulations as the said Company 

or the said Directors shall direct and appoint ; and in case of déniai How r^co- 

or neglect of payment of any such rates or dues, or any part thereof, T^^ ^. ?^* 

on demand, to the person or persons appointed to receive the 

same as aforesaid, the said Company may sue for and recover the 

same in any Court having compétent jurisdiction, or the person or 

persons to whom the said rates or dues ought to be paid, may and 

ne is, and they are hereby empowered to seize and detain such Sekure of 

vessels, goods, wares, merchandize or other commodities, for S^^"» *^* 

or in respect whereof such rates or dues ought to be 

paid and to detain the same until payment thereof •: and in 

the meantime the said vessels, goods, wares, merchandize or 

other commodities, shall be at the risk of the owner or ?-^^^*^^ ^ 

owners thereof; and the said Company or the said Directors ^[^ ^.^jj^ 

shall hâve fiill power, from time to time, at any General Meeting, 

by By-law to lower or reduce ail or any of the said Tolls, and 

again to raise the same as ofben as it shall be deemed necessary for 

the interests of the said undertaking ; Provided always, that the Proyiso 

same Tolls shall be payable at the same time and under the same ^^ï^jy 

circumstances, upon ail vessels and goods, and upon aJI persons, so 

that no imdue advantage, privilège or monopoly may be afforded 

to any person or class of persons by any By-law relating to the 

said ToUs. 

37. And in order to ascertain the amount of the clear profits Half-yearly 
of the said undertaking — ^The said Company, or the Directors for î^^'^i** ^ 
managing the afiiairs of the said Company, shall and they are ® ^^' 

hereby required to cause a true, exact and particular account to 
be kept and semi-annually made up and balanced to the first day 
of January and the first day of July in each year, of the money 
collected and received by the said Company, or by the Directors 
or Managers and Servants of the said Company, or otherwise for 
the use of said Company, by virtue of this Act, and of the charges 
and expenses attending the erecting, making, supporting, main- 
taining and canying on their works, and ail other receipts and 
expenditure of the said Company or the said Directors ; and at the Bividend» to 
General Meetings of the Members of the said Company, to be from ^ maie from 
time to time holden as aforesaid, a dividend shall be made out of ™® ®* 

the clear profits of thé said undertaking, unless such meetings 
shall déclare otherwise ; and such dividend shall be at and after 
the rate of so much per share upon the several shares held by the 
Members of the said Company, as such meeting or meetings shall 
think fit to appoint or détermine ; Provided always, that no divi- ProyUo. 
dend shall be made whereby the capital of the said Company shall £?^^*^^^*^ 
be in any degree reduced or impaired, nor shall any dividend be pa"^®<^- 
paid in respect of any share, after a day appointed for the payment 

ci • 
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of any call for money in respect thereof, until such call shall hâve 
been paid. 

Fraction» in 38. Providedalways,thatinallcase8wherethereshallbèafiraction 
^^^"^t^h^'^ of a mile in the distance which vessels, goods, wares, merchandize, 
calcula'ted!^ or other commodities or passengers shall be conveyed or ti^ansportcd 
on the said Canal, such fraction shall, in ascertaimngthe said rates, 
be deemed and considered as a whole mile, and that in ail cases 
where there shall be the fraction of a ton in the weight of any 
such goods, wares, merchandize, or other commodities, a proportion 
of the said rates shall be demanded and taken by the said Com- 
pany, to the number of quarters of a ton contained therein; and in 
ail cases where there shall be a fraction of a quarter of a ton, such 
fraction shall be deemed and considered as a whole quarter of a ton. 

Tables of 39. The said Company shall from time to time print and stick 

^^blM ^ "P* ^^ cause to be printed and stuck up in their office, and in ail 
affixed. and every of the places where the Tolls are to be collected, in some 

conspicuous place there, a printed board or paper containing ail 

the Tolls payable under this Act. 

Proviflo as to 40. Any enactments which the Parliament of Canada may 
services to the hereafter deem it expédient to make, or any Order in Council 
Govemmcnt. ^j^j^h the Govemor General may hereafter deem it expédient to 
pass, with regard to the exclusive use of the Canal by the Govern- 
ment at any time, or the carriago of Her Majesty s Mail or Her 
Majesty s Forces and other persons and articles, or the rates to be 
paid for carrying the same, or in any way respecting the use of 
any Electric Telegraph, or other service to be rendered by the 
Company to the Government shall not be deemed an infringe- 
ment oi the privilèges intended to be conferred by this Act. 

Company io 41. The said Company shall within six calendar months after 
make feneer, ^^y lands shall be taken for the use of the said Canal or imder- 
quired.'^ taking, divide and separate, and keep constantly divided and 
separated, the lands so taken from the lands or grounds adjoining 
thereto, with a sufficient post and rail, hedge, ditch, bank or other 
fence suflScient to keep off hogs, sheep and cattle, to be set and 
made on the lands or grounds which shall be purchased by, con- 
veyed to, or vested in the said Company as aforesaid, and shall 
at their own costs and charges, from time to time, raaintain, support 
and keep in suflScient repair the said posts, rails, hedges, ditches, 
trenches, banks and other fences so set up and made as aforesaid. 

Canal t) be 42. So soon as convcniently may be after the said Canal shcJl 
measured and \^q completed, the said Company shall cause the same to be mea- 
mi esmar e . ^^j.^^^ ^^^ stones or posts, with proper inscriptions on the sides 

thereof denoting the distance, to be erected and maintained at the 

distance of every mile from each other. 

Treasurer, 43 «pj^^ gj^j^ Company shall take suflScient security, by one or 

Colleetor to niore bond or bonds, in a suflScient penalty or penalties, from their 
gire seeurity. Managers 
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Managers and CoUectora for the time being of the money to be 
raised by virtue of this Act, for the faithful exécution by such Mana> 
gers and Collectors of his and their office and offices respectively. 

44. Ail fines and forfeitures imposed by this Act, or which Forfeitures 
shall be lawfîilly imposed by any By-laws to bo made in pursuance ^^ x^ v*^^ 
thereof, (of which By-laws, when produced, ail Justices are hereby covered and 
required to take notice,) th^ levying and recovering of whicn applied, when 
fines and forfeitures are not particuîarly herein directed, shall, "**^ otlierwiaa 
upon proof of the ofTence before any ono or more Justice or Jus- **^*^^*^ 
tices of the Peace for the District, either by the confession of the 

party or parties, or by the oath or affirmation of any one crédible 
witness (which oath or affirmation such Justice or Justices are here- 
by empowered and required toadminister without fee or reward,) 
be levied with costs by distress and sale of the offender's goods and Lovy by dia- 
chattels, by Warrant under the hand and seal or hands and seals of of^oods and 
auch Justice or Justices; and ail such fines, forfeitures or pénal tiesby chattela. 
this Actimposed or authorized to be imposed, the application whereof 
îs not hereinbefore particuîarly directed, shall be paid into the hands 
of the Company, and shall be applied and disposcd of for the use 
of the said Canal or undertaking, and the overplus of the money 
raised by such distress and sale, after deducting the penalty and 
the expenses of the levying and recovering thereof, shall bo 
rendered to the owner of the goods so distrained and sold ; and 
for want of sufficient goods and chattels whereof to levy the said 
penalty and expenses, the ofiènder shall be sent to the Common 
Gaol for the District wherein ho is convicted, there to romain 
without bail or mainprize for such term not exceeding one month Impriaon- 
as such Justice or Justices shall think proper, unless such penalty ^^^fficient'^* 
and forfeiture, and ail expenses attending the same, shall bc sooner «hattels. 
paid and satisfied. 

45. Any person or persons who thinks hîmself, herself or them- Api>eal by 
selves aggrieved by any thing donc by any Justice or Justices of ^^^g^i 
the Peace in pursuance of this Act, may within four calendar 
months after the doing thereof, appeal from the conviction or 

order in the manner provided by the " Act rcspecting the duties 
of Justices of the Peace out of Sessions in relation to summaiy con- 
victions and orders." 

46. If any action or suit bc brought or commenced against any Limitation of 
person or persons for any thing donc or to be donc in pursuance of f^^"*/**"^ 
tbift Act, or in the exécution of the powers and authorities or of „nderthis 
the orders and directions hereinbefore given or granted, such action Act. 

or suit shall be brought or commenced within six calendar months 
next after the fact committed, or in case there shall be a continua- 
tion of damage, then within six calendar months next after the 
doing or committing such damage shall cease, and nojt after- 
wards. 

As to contra- 

47. Any contravention of thi.- Act by the said Company or veutionof this 
by any otber party, for which no punishnient or penalty is herein ^i^V^^p^uish- 

^>rovided, able. 
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provided, shall be a misdemeanor^ and punishable accordingly ; but 
such punishmént shall not exempt the said Company (if they be 
the onending party) from the forfeiture of this Act and the privi- 
lèges hereby conferred on them, if by the provisions thereof, or by 
law, the same be forfeited by such contravention. 

Her Majesty 48. Hcr Majestv, Her Heirs and^uccessors may, at any time, 

may sMume assume the possession and property of the said Canal and works 

certiSn^coml^ ^^^ of ail the rights, privilèges and advantages of the Company 

tions. (ail which shaU after such assumption be vested in Her Majesty 

Her Heirs and Successors)on givingtothe said Company one week's 

notice thereof, and on paying to the said Company the value of 

the same to be fixed by three arbitrators, or the majority of 

them,^ one to be chosen' by the Government, another by the 

Company, and a third arbitrator by the said two arbitrators, the 

jirbîtrators having full power to consider in the valuation, the 

expenditure of the Company, the business of the Canal, and its 

past, présent and prospective business, with interest from the time 

of the investment thereof at eight per cent., deducting, however, 

ail dividends declared and paid to the shareholders. 

Map and book 49. The said Company, to entitle themselves to the benefits and 

of référence to advantages to them granted by this Act, shall and they are hereby 

aiul* the^cani req^îred to make and deposit the map or plan and book of refe- 

completetl rence mentioned in this Act within two years after the passing 

withiu certain thereof, and to make and complète the said Canal from the River 

tUis^Àct to be ^^' Lawrence to Lake Champlain or the River Richelieu in manner 

voi.l. aforesaid, within five years frx)m the passing of this Act; and if 

the said map or plan and book of référence be not so made and 

deposited within the said two years, or if the whole of the Stock 

of the said Company be not subscribed and at least ten per centum 

thereon paid up and either expended for the purposes of this Act, 

or deposited in some chartered Bank or Banks in Canada 

within two years from the passing of this Act, or if the said 

Canal be not so made and completed within the period of 

five years, so as to be used by the public as aforesaid, then 

and in either case this Act and every matter and thing tlierein 

contained shaU cease and be utterly null and void. 

Company 50. The said Company shall annually submit to the 

^W^^^"* Parliament of Canada, within the first fifteen days after 

aètailea ^^^ opening of each Session thereof, after the opening of the 

aecouuta to said Qmal or any part thereof to the public, a detailed and parti- 

the Legîv.i- eular account, att€sted upon oath, of the moneys by them received 

and expended under and by virtue of this Act, with a classified 

statement of the amount of tonnage and of the vessels, passengers 

Turther i ijo- |^j freight that have been conveyed along the said Canal ; and 

^onma> ^^ further provisions which Parliament may hereafter make 

Avith regard to the form or détails of such account, or the mode of 

attesting or rendering the same, shall be deemed an infringement 

of the privilèges hereby granted to the Companv. 
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51. Nothing herein contained shall aiFect or be constnied to Saving of Her 
affect, in any manner or way whatsoever, the rights of Her Majesty, ^^?®*^* 
Her Heirs and Successors, or of any person or persons, or of any "^ ^ 
bodies politic, corporate or coUegiate, such only excepted as are 

herein mentioned. 

52. The said Company shall not proceed to break ground or Wliatmuatbe 
commence the construction of the said Canal Tintil shares to the ^^^^ before 
amount of eight hundred thonsand dollars shall hâve been taken operatlon^^ 
in the Capital Stock of the said Company, and ten per cent. 

thereon shall hâve been paid into the hands of the Treasurer or 
Banker of the said Companv, nor until the said élection of Dircc- 
tors hereinbefore in that behalf provided shaU hâve been lield. 

53. Nothing herein contained shaU be construed to except the Company not 
Canal by this Act authorized to be made, from the provisions of £^®™jj^^ 
any gênerai Act, which may be passed dnring the présent or any gênerai canal 
future Session of Parliament, and no further provision which law. 
Parliament may make for enforcing any of the provisions of this 

Act, or for protecting the public or the rights of private parties 
shall be deemed an infringement of the rights of the said 
Company. 



CAP. XLVIII. 



An Act to Incorporate the Ontario and Erie Ship Canal 

Company. 

[Assented to \2th May, 1870.] 

WHEREAS, the Municipalities of the To\vn and To wnship of Preamble 
Niagara, the respective Boards of Trade of the Cities of 
Chicago, Oswego, Toledo, the Chamber of Commerce of the City 
of Milwaukie, and othei^ interested in obtaining greater inland 
navigation facilities than at présent exist, hâve petitioned for the 
incorporation ot a Company to construct a Ship Canal in 
accordance with this Act ; therefore, Her Majesty, by and with 
the advice and consent of the Senate and House of Commons of 
Canada, enacts as follows : 

1. The Hon. Walter Dickson, Hemy Paffard, S. S. J. Brown, Certain per- 
William Kirby, Angus Smith, John Brown, J. M. Richards, ratod."^^^^^ 
F. J. King, J. S. M cMurray, S. H. McRae, Robert F. Sage, Donald 
Robertson, Cheney Ames, A. G. P. Dodge, D. B. Chambers, Hon. 
J. B. R^binson, Alexander Kirkland, Duncan Milloy, Edward 
O'Neill, S. H. Follett, Angus Morrison, Thomas Walton, Daniel 
C. Gunn, James F. Macklem, John U. Kirkpatrick, Henry Rolls, 
James Lewson, and George B. Gregg or either of them, together 
with ail such persons (subjects of Her Majesty or others) as shall 
become stockholders of the Company hereinafter mentioned, shall 

be. 
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be, and are hereby, ordained, constituted, and declared to be a 

body corporate and politic in fact, and by the name of the 

n^^d "Ontario and Erie Ship Canal Company," and by that name 

gênerai they and their suecessors shall and may hâve continued suc- 

powers. cession; and by such name shall be capable of contracting 

and being contracted with, of suing and being sued, pleading 

and being impleaded, answering and being answered, nnto, in 

ail courts and places whatsoever, in ail manner of actions, suits, 

complaints, matters and causes whatsoever ; and they and their 

succ«6Sors may, and shall, hâve a common seal, and may change 

and alter the same at their will and pleasure ; and also, they and 

their suecessors, by the same name of the Ontario and Erie Sbip 

Holding real Canal Company, îiiall be in law capable of purchasing and holding 

propertyT^ to them and their suecessors, any estate, real, personal, or mixed, 

to and for the use of the said Company, and of letting, selling, 

conveying, or otherwise departing therewith, for the benefit, antl 

on the account of the said Company, from time to tîme, as they 

shall deem expédient or necessary. 

Power to sur- 2. The Directors of the said Company shall hâve full power and 
construct *"a ^^^^^^^7 *^ survey and explore the country lying between the 
ship canal waters of the Niagara River and Lake Erie, and to designate and 
from the Nia- establish, and for the said Company to take, appropriate, hâve, and 

S^e^e'and ^^^^' ^ ^^^ ^^^ ^^® ^^^® ^^ them and their suecessors, the line and 

the necessary boundaries of a Ship Canal, to commence on the Niagara River, at 

Works. or near Fort George in the town of Niagara, and thence to a point 

at or near the Village of Thorold, and from thence to the waters of 

Lake Erie, at or near Port Colbome, or to the waters of the Upper 

Niagara River, at or near the village of Chippewa ; and to build 

and erect the same, with the necessary locks, dams, tow-paths and 

branches, and with feeders to supply water from any point on Lake 

Erie, together with basins, and tramways, and also, to sélect such 

sites for such warehouses and other érections as may be considercd 

expédient by the said Directors, and to purchase and dispose of the 

^'•ri^"^ ** ^ same to and for the use and profit of the said Company ; Provided 

the line. ^^ ^^^^ nothing hereinbefore contained shall be construed to extend 

to compel the owners of any mill seat which shall be in existence 

before the construction of the said Canal, or any of its branches or 

feeders, to sell or convey the same to the said Company, unless the 

same shall be in the line of the said Canal, or that the possession 

of the same shall be necessary to the construction of the said Canal 

Further pro- ^^ ^^^y. ^f j^ branches and feeders ; Provided also, that the owner 

viso as to tte •' - «ni. -n j. • jj«j.» i 

same. or owners of any mill seat or mm seats, usmg any additional sup- 

ply of water brought thereto by the said canal, or its branches or 
feeders, shall pay a reasonable compensation therefor to the said 
Company, to be determined as hereinafter provided for determining 
any damage donc to property by the said Company. 

Plan to be 3. Before the said Company shall break ground, or commence 

rabmitted to ^j^^ construction of the said Canal, the plan, location, dimensions, 
Councilbefore ûJ^d ail necessary particulars of the said Canal, and the locks, 
conimencing bridges, and other Works therewith connected, and the points at 
^o"-*^- which 
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which it is to leave the River Niagara, shall hâve been submitted 

to, and received the sanction of, the Govemor in Council ; and Size of canal. 

the said Canal, and looks, and works thereon, shall not be of a less P^^^î?^ *^ 

size, depth, or capacity, than the Comwall Canal on the River St. ^^ ^rtain ^^ 

Lawrence ; — and ail maps, plans, surveys, le vels, reports, and docu- plan», &c. 

ments, relating to a survey of a Branch Canal to connect the 

Welland Canal with the mouth of the Niagara River, now in 

possession of the Government, or copies thereof, shall be open to 

the said Company, to aid it in the prosecution of its works, and 

the préparation of the map or plan and book of référence herein- 

after mentioned. 

4. It shall and may be lawfiil for the said Company, and they Company to 
are hereby authorized and empowered, from and after the passing hâve power to 
of this Act, to supply the said Canal, whilst making and when *^* ^^^' 
made, with water from ail such brooks, springs, streams, water- usê'of the 
courses, lakes, hoUows or repositories of water, as shall be found in canal, 
making the said Canal, or within the distance of two thousand 
yards of the same or any part thereof, or any réservoir or réservoirs 
to be made for the supplying of the said Canal with water ; and 
the said Company are hereby authorized and empowered to make 
ail such réservoirs, and such and so many feeders, branches, 
aqueducts, timnels and ehannels in connection with and for the 
use of the said Canal, as to them shall seem neceasary and proper ; 
and for the purposes aforesaid, the said Company, their agents, 
servants, and workmen, are hereby authorized and empowered to 
enter upon and into the lands and grounds of, or belonging to the 
Queen's Majesty, Her Heirs or Successors, or any other person or 
persons, bodies corporate or politic (except as hereinbefore 
mentioned), and to survey and take levels of tne same or any part 
thereof, and to set out and ascertain such parts as they sliall 
think necessary and proper for the making of the said Canal and 
its appurtenances, and for the completion of the said water 
connection and navigation, according to the tnie intent and 
meaning of this Act, and ail such other matters and convenierices 
as they shall think proper and necessary for making, preserving, 
improving, completing, and using the said intended navigation ; 
and aJso to bore, dig, trench, eut, remove, take, carry away and Toget and 
lay soil, day, stone, rubbish, trees, roots and stumps of trees, beds ^[JJ^ ™**^* 
of gravel or sand, or any other matter or thing which may be dug 
or got in the making of the said Canal, or in deepening or 
improving the navigation of any river or rivers, lake or lakes, in 
connection with, and forming part of the intended navigation, 
or out of any land. of any person or persons adjoining or 
conti^ous thereto, and which may be proper or convenient for 
carrying on or repairing of the said CanaJ, or other the said 
worts, or which may hinder or obstruct the making, completing, 
and using the same, and the same to lay in or upon the boundaries 
of the said Canal or rivers and lakes forming portions of the said 
navigation, or in awi upon the land of any other person or person^ 
adjoining thereto; and also to make, build, erect and set up in and To erect 
upon the said Canal, and at the points of entrance to the same, or r-gî^JJ^ 

any 
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any part thereof, or of the said intended navigation, or upon the 
land adjoining or near the same, such and so many wharves, 
quays, piers, Tanding places, bridges, tunnels, aqueducts, sluices, 
rivera, pens for water, tanks, réservoirs, drains, bridges, and other 
ways, roads, and works, as the said Company shall think 
requisite and convenient for the purpose of tne said navigation 
To enlarge cr (and also, from time to time, to aJter, enlarge, amend, and repair 
repair the ^j^^ gg^j^ works, or any of them) for conveying ail manner of 
materials necessary for making, erecting, altering, or repaîring, 
widening, or enlarging the said works, or any part thereof, and 
also, to place, lay, work, and manufacture the said materials, 
and erect such workshops, forges, and other érections as 
they may deem necessary, upon the lands neaf the said 
Passages over works ; and to make, maintain and alter, any places, or 
can^ passages, over, under or through the said Canal, or any of its 

branches, or connections, or other part of the said intended 
navigation ; and also to make, purchase, set up, and build and 
Tug-boatsand construct such tug or tow-boats, barges, vessels, or rafts, for the 
other vessels. ^^^ ^f ^j^^ g^|^ navigation, as they shall see fit ; also to erect, and 
keep in repair, any piers, arches, or other works, in, upon, and 
Piers &c across, any rivers, brooks, or lakes, for making, using, main- 
taining, and repairing the said Canal, and other the rivers and 
navigable waters, forming part of the said intended navigation, 
and the towing paths and other conveniences connected therewith ; 
General ^j^(j aJgQ to construct, make, and do ail other works, matters, and 

^21^ ^^ things whatsoever, which they shall think necessary and con- 
venient for the making, effecting, preserving, improving, com- 
pleting, and using the said Canal, and the said intended 
navigation, in pursuance of, and within the true meaning of 
this Act, they, the said Company, doing as little damage as 
Doing no un- may be in the exécution of the powers hereby granted, and 
damage and ^^^^S satisfaction, in manner hereinafter mentioned, for ail 
makinç corn- damages to be sustained by the owners or occupiers of such 
pcnsation. lands, hcreditaments, and tenements. 

Power to 5. The said Company may take, use, occupy, and hold, but 

hold, but not ^^^ alienate, so much of the public beach or beach road, or of 

to alienate ' ir * 

public bea!ch, ^^ic land covered with the waters of the rivers or lakes which 

or beach road, the said Canal may cross, start from, or terminate at, as may 

P^* Th^^^^ ^ required for the wharves and other works of the said CanaJ, 

gation. ^*^ for making easy entrances thereto, and other works which they 

are hereby authorized to construct, doing no damage to, nor 

causing any obstruction in the navigation of the said rivers or 

lake, and conforming in ail respects to the plan and mode of 

construction sanctioned, as aforesaid, by the Govemor in Council, 

except in so far only as he may, at any time, authorize a déviation 

Power to con- from such plan and mode of construction ; And the said Company, 

nect with tho -^th the sanction of the Govemor in Coimcil, and upon such 

Canal by con- terms and conditions as may be agreed upon between the said 

sent of Gover- Company and the Govemor Genersî în Council, may cause their 

norinCounciJ. Canal to enter into the Welland Canal, instead of taking it directly 

to Lako Erie, or to the Waters of the Upper Niagara River, and 

may 



J 
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may widen, deepen, enlarge, alter, and improve so much of the 
Welland Canal and its Locks, as may be necessary, in order to 
make it from the point where the Canal shall intersect it, to Port 
Colbome, not less in size, depth, and capacity, than the Comwall 
Canal aforesaid. 

6. The said Company mav take, hold, and use, auy portion Power tohold 
of the Welland Canal, and the works therewith connected, and î^ omiS^^^ 
ail the toUs, receipts, and revenues thereof, upon terms to be withsuchcôn- 
settled and agreed upon between the Company and the Govemor sent. 

in Council. 

Lànds and their Valuation. 

7. Af'ter any lands shall be set out and ascertained in manner Afterany 
aforesaid, for making and completinff the said Canal and other J^^ ^»^« «« 
Works, and other ttie puiposes and conveniences hereinbefore set ont. 
mentioned : — 

1. Ail Corporations and persons whâtever, tenants in tail Certain par- 
or for life, guardians, executors, administrators, and ail other ^^ ^^c^- 
trustees whatsoever, not only for and on behall* of Jbhem- pany. 
selves, their hoirs and successors, but also for and on behalf of 

those whom they represent, whether infants, issue imbom, 
lunatics, idiots, femes-covert, or other persons, seized, possessed 
of, or interested in any lands, may eontract, sell or convey unto 
the Company ail or any part thereof 

2. But the powers, by the next preceding sub-section conferred Limitation in 
upon Ecclesiastical and other Corporations, Trustées of Land for <^ï***"* <^^^^' 
Church and School purposes, or either, Executors appointed by 

Wills in whieh they are not invested with any power over the 
real estate of the Testator, Administrators of persons dying intes- 
tate, but at their death seised of real estate, shall only extend 
and be exereised with respect to any of such lands actually 
required for the use and occupation of the Company. 

3. Any eontract, agreement, sale, conveyance and assurance so Contract or 
made, under the two preceding sub-sections, shall be valid and 2^®"^*^* ^^^ 
effectuai in law to ail intents and purposes whatsoever, and shall 

vôst in the Company the fee simple in the lands in such deed 
described, freed and discharged from ail trusts, restrictions and 
limitations whatsoever; and the Corporation or person so con- 
veying is hereby indemnifîed for what it or he respe'*tively doea 
by virtue of or in pursuance of this Act ; 

4. The Company shall not be reSponsible for the disj^osition of Diapoaitien of 
any purchase money for lands taken by them for their purposes, ^^|^^® 

if paid to the owner of the land, or into Court for his benefit at» 
hereinafter provided ; 

5. Any contract or agreement made, as it may be, by any party ^re^^eposit 

authorized of map. 
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authorizcd by tliis A et to convey lands and made before the 
deposit of the map or plan and book of référence, and before the 
setting ont and ascertaining of the lands required for the Canal or 
Works of the Company, shall be binding at the priée agreed upon 
for the same lands, if they are afterwards so set out and ascer- 
tained within one year from the date of the contract or agreement, 
and although such land may, in the taeantime, hâve become the 
l)roperty of a third party ; and possession of the land may be 
taken and the agreement and priée may be dealt with as if such 
price had been fîxed by an award of Arbitrators as hereinafter 
provided, and the agreement shall be in the place of an award. 

Fixetl rcnt to 6. Ail Corporations or parties who cannot in common course of 
bepaidm [^^^ sell or alienate any lands so set out and ascertained, shall 

certain cases. /«j ix •li.jx 

agi'ee upon a nxed annual rent as an équivalent, and not upon a 
principal sum, to be paid for the lands ; and if the amount of the 
rent is not fixed by voluntary agreement or compromise, it shall 
be fixed and ail proceedings shall be regulated in the manner 
herein prescribed ; and for the payment of the said aimual rent, 
and every othcr annual rent agreed upon or ascertained, and to bc 
paid for the purchase of any lands, or of any part of the purchase 
monojr of any lands which the vendor agrées to leave unpaid, 
the C^nal and works and the tolls thereon shall be liable and 
chargeable in préférence to ail other claims and demands thereon 
whatsoever, the deed creating such charge and liabîlity being 
duly registered in the Registry Office of the proper County in 
which tne land is situate. 

As to joint- 7. Whenever there is more than one party proprietor of any 
tuante or l^ji^ as joint tenant or tenants in common, any contract or 
common. agreement made in good faith with any party or parties pro- 
prietor or being together proprietors of one-third or more of 
such land, as to the amount of compensation for the samo or for 
any damages thereto, shall be binding as between the remaining 
proprietor or proprietors as joint tenant or tenants in common, 
and the proprietor or proprietors who hâve so agreed may deliver 
possession of such land, or empower the entry upon the same, as 
the case may be ; 

Application" H. After the deposit of the map or plan and book of référence, 

to owners -^ and after notice thereof given for one month in at least one 

of*map*^^'*^ newspaper published in the Counties of Lincoln and Welland, the 

Company may apply to the owners of lands or to parties em- 

powered to convey lands, or interested in lands which may suffer 

damage from the taking of matériels or the exercise of any of 

Indiam landp, the powers granted for the Canal and works; and in the case 

of Indian lands application shall be made to the Secretary of 

State for thfe Provinces, and thereupon, agreements and contracte 

may be made with such parties touching the said lands or the 

compensation to be paid for the same, or for the damages, or WÊiP 

the mode in which such compensation shall be ascertained, as may 

scem expédient to both parties, and in ca«e of disagreement 

between 
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between theni, or any of them, then ail questions which arLse 
between them shall be settled as follows, that is to say : 

9. The (leiK)sit of a inap or plan and book of référence, and the Beposit tt) be 
notice of such deposit, shall be deemed a gênerai notice to ail the 8®'^®'"^ notice 
parties of the lands which will be required for the Canal and works. 

10. The notice served upon the party shall contain : Notice tu 

party what to 

a. A description of the lands to be taken, or of the powers iri- 
tended to be exercised with regard to any lands, describing them ; 

6. A déclaration of readiness to pay sonie cei'tain sum or rent, 
as the case may be, as compensation for such lands or for such 
damages; and, 

c. The name of a person to be appointed as the Arbitratur of 
the Company, if their offer be not accepted ; And such notice shall 
be accompanied by the certificate of a swom surveyor for the 
Province of Ontario, disinterested in the matter, and not being the 
Arbitrator named in the notice : 

That the land, if the notice relate to the taking of land shewn 
on the said map or plan, is required for the Canal, or is within the 
limits of déviation hereby allowed ; 

That he knows the land, or the amount of damage likely to 
arise from the exercise of the powers ; and, 

That the sum su offei*ed is, in his opinion, a fair compensation 
for the land, and for the damages as aforesaid ; 

11. If the opposite party is absent from the County in which If the owuer 
the lands lie, or is unknown, then, upon application to the Judge be absent or 
of the County Court of the said County, accompanied by such ^ ^^^"' 
certificate as aforesaid, and by an affidavit of some ofBcer of the 
Company that the opposite party is so absent, or that, after 
diligent enquiiy, the party on whom the notice ought to be serv^ed 

cannot be ascertained, the Judge shall order a notice as aforesaid 
(but wîthout a certificate) to be inserted three times in the course 
of one month in some newspaper published in the said Counties 
of Welland and Lincoln, to be named by the Judge, or both, in 
the discrétion of the Judge ; 

12. Jî within ten days after the service of such notice, or within Party not 
one month after the first publication thereof, the opposite party a^^eptin;^' 
does not notify to the Company his acceptance of the sum ofTered appointîu/^ 
by them, or notify to them the name of a person whom he appoints ArHtrat«.>r. 
as Arbitrator, then the Judge shall, on the application of the 
Company, appoint a swom surveyor for the Province of Ontario, 

to be sole Arbitrator for determining the compensation to be paid 
as aforesaid ; 

10 13 
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If he appoints 13. If the opposite paii-y, withm the time aforesaid, notifies to 
one. Third ^j^^ Company the name of his Arbi<rator, then the two Arbitrators 
Arbitrator. gj^^jj joiutly appoi^^.t a third, or il* they cannot a^ee upon a third 
(of which fact the allégation of either of them shall be évidence) 
then the Minister of Public Works shall, on the application of the 
party or of the Company (previous notice of at least two clear 
days having been given to the other party), appoint one of the 
Officiai Arbitrators to be a third Arbitrator ; 



Duties of 
Arbitrators. 



Award by 
majority 



Increas^d 
value by 
canal to be 
considered. 



14. The Arbitrators, or two of them, or the sole Arbitrator, being 
swom before some Justice of the Peace for the County in which 
the lands lie, faithfuUy and impartially to perfonn the duties of 
their office, shall proceed to ascertain the said compensation in 
such way as they or he, or a majority of them, deem best, and the 
award of such Arbitrators, or any two of them, or of the sole 
Arbitrator, shall be final and conclusive ; but no such award shall 
be made or any officiai act be donc by such majority, except at a 
meeting held at a time and place of which the other Arbitrator 
has had at least two clear days' notice, or to which some meeting 
at which the third Arbitrator was présent, had been adjourned ; 
and no notice to either of the parties shall be necessary, but each 
party shall be held sufficiently notified through the Arbitrator 
appointed by him, or whose appointment he required; 

15. The Arbitrators, in deciding on such value or compensation, 
are authorized and required to take into considération the increased 
value that would be given to any lands or grounds through orover 
which the Canal wiU pass, by reason of the passage of the Canal 
through or over the same, or by reason of the construction of the 
Canal, and to set off the increased value that will attach to the said 
lands or grounds against the inconvenience, loss or damage that 
might be sufiered or sustained by reason of the Company taking 
possession of or using the said lands or grounds as aforesaid ; 

Amount of 16. The award given by any sole Arbitrator shall ne ver be for a 

award. Costs, j^gg ymjj than that ofiered by the Company^^i^ aforesaid, and if in 
ow pai . ^^y ^^^^ where three Arbitrators hâve been appointed, the sum 
awarded is not greater than that ofiered, the costs of the arbitra- 
tion shall be borne by the opposite party, and be deducted from 
the compensation ; but if otherwise, they shall be borne by the 
Company, and in either case they may, if not agreed upon, be 
taxed by the Judge ; 

Power to ex- ]7, Xhe Arbitrators, or a majority of them, or the sole Arbi- 
oT^witneMes ^^^^^' may examine on oath or soleran affirmation the parties, 
on oath. or such witnesses as voluntarily appear before them or him, and 
may administer such oath or affirmation ; and any wilfiilly false 
statement made by any witness, under such oath or affiimatioa, 
shall be deemed wilful and corrupt perjury, and punishable 
accordingly ; 



Time for 
making the 
awvrd. 



18. The Judge by whom any third Arbitrator or 0dl» Arbitrator 
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is appoinfced, shall fix a day on or before which the award shall 
be made, and if the same is not made on or before such day, or 
some other day to which the time for making it has been pro- 
longed, either by the consent of the parties or by order of the 
Judge, as it may be for reasonable cause shown on the application 
of the sole Arbitrator, or of one of the Arbitrators, after one clear 
day's notice to the others, then the sum ofTered by the Company 
as aforesaid, shall be the compensation to be paid by them ; 

19. If the sole Arbitrator appointed by the Judge, or the Officiai Arbitrator 
Arbitrator appointed by the Minister of Public Works, or any ^yj^» ^^ 
Arbitrator appointed by the parties, dies before the award has ^t^*^** 
been made, or is disqualified, or refuses or fails to act within a 
reasonable time, then, in the case of the sole Arbitrator the 
Judge, upon the application of either party, and in the case of the 
Officiai Arbitrator, the Minister of Public Works, upon a like 
application, the Judge or Minister being satisfied by affidavit or 
otherwise of such death, disqualification, refusai or failure, may 
appoint another Arbitrator in his place, and in the case of any 
Arbitrator appointed by the parties, the Company or party 
respectively may appoint an Arbitrator in the place of his or 

their Arbitrator so deceased or not acting, noti^dng the other 
party or his or their Arbitrator of such appointment, but no 
recommencement or répétition of prior proceedings shaJl be 
reqidred in any case ; 

20. Any such notice for lands as aforesaid, may be desisted from Desiating 
and new notice given, with regard to the same or other lands, to the ^^^ no^ce, ^ 
same or any other party, but in any such case, the liability to the new one. 
party first notified for ail damages or costs by him incurred in con- 
séquence of such first notice and desistment, shall subsist ; 

21. The Surveyor or other person offered or appointed as Certain per- 
Valuator or as sole Arbitrator, shall not be disqualified by reason ^^g^ ^^ 
that he is professionally employed by either party, or that he has arbitrators. 
previously expressed an opinion as to the amount of compensation, 

or that he is related or of kin to any member of the Company, 

provided he is not himself personally interested in the amount of 

the compensation; and no cause of disqualification shall be urged Time for 

against any Arbitrator appointed by the Judge after his appoint- o^jectmg. 

ment, but the objection must be made before the appointment, and 

its vaUdity or invalidity shall be summarily determined by the 

Judge; 

22. No cause of disqualification shall be urged against any No o^ection 
Arbitrator appointed by the Company or by the opposite party ||^ertaùitoic! 
after the appomtment of a third Arbitrator ; and the validity or 
invalidity of any cause of disqualification urged against any such 
Arbitrator, before the appointment of a thira Arbitrator, shall be 
sununarily determined by the Judge, on the application of either 

party, after two clear days' notice to the other, and if the cause 

is determined to be valid, the appointment shall be null, and the 

lOJ pîMty 



146 Cap. 48. Ontario and Ërie Skip Canal, 38 Vicrr. 

pai-ty offering the person so adjudçed to be disqualified, shall be 
held not to hâve appointed an Arbitrator; 

Awards not 28. No award shall be invalidated from any want of form or 

for^w^t^of ^^l^^ï* technical objection, if the requirements of this Act hâve been 

form. complied with, and if the award states clearly the sum awarded, 

and the lands or other property, right or thing for which such sum 

is to be the compensation ; nor shall it be necessary that the party 

or parties to whom the sum is to be paid, be named in the award ; 

Poaaessiou on 94. XJpon payment or légal tender of the compensation or 
tender of annual rent so awarded or agreed upon, to the party entitled to 
compensation receive the same, or upon the deposit of the amount of such com- 
pensation in the manner hereinafter mentioned, the award or 
agieement shall vest in the Company the power forthwith to take 
possession of the lands, or to exercise the right, or to do the thing 
for which such compensation or annual rent has been awarded or 
agreed upon ; and if any résistance or forcible opposition be made 
Warrant of by any person to their so doing, the Judge may, on proof to his 
possession, satisfaction of such award or agreement, issue his warrant to the 
SherifT of the County, or to a Bailiff, as he may deem moat 
suitable, to put the Company in possession, and to put down such 
résistance or opposition, which the Sheriff or Bailiff taking with 
him sufficient assistance, shall accordingly do ; 

Warrant in 25. Such warrant may also be granted by the Judge, without 

of ne^sity^ such award or agreement, on affidavit to his satisfaction that 

before award. the immédiate possession of the lands or of the power to do the 

thing mentioned in the notice, is necessary to carry on some part 

of the Canal or works with which the Company are ready foridi- 

Security in -with to proceed ; and upon the Company giving security to his 

satisfaction and in a sum which shall not be less than double the 

amount mentioned in the notice, to pay or deposit the compensation 

to be awarded, within one month after the making of the award, 

with interest from the time at which possession is given, and with 

such costs aa may be lawfîilly payable by the Company ; 

Compensation 26. The compensation for any lands which might be taken 
*? ***°f S without the consent of the proprietor, shall stand in the stead of 
Smd? * ^ such lands ; and any claim io or incumbrance upon the said lands, 
or any portion thereof, shall, as against the Company, be converted 
into a claim to the compensation, or to a like proportion thereof, 
and they shall be responsible accordingly whenever they hâve 
paid such compensation, or any part thereof, to a party not 
entitled to receive the same, saving aJways their recourse against 
such party ; 

Proceedings 27. If the Company has reason to fear any claims or incum- 
Mny^h2î*™" t)rances, or if any party to whom the compensation or annual rent, 
reason to fear or any part thereof is payable, refuses to exécute the proper con- 
incumbrances veyance and guarantee, or if the party entitled to claim tne same 
**'• cannot be fbmid, or is unknown to the Company, or if for any 

Ôlhfer 
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other reason the Company deems it advisable, the Company may 
pay such compensation into the hands of the Judge of the 
County Court for the County in which the land is situate, with 
the interest thereon for six months, and may deliver to the 
said Judge an authentic copy of the conveyance, or of the 
award if there be no conveyance, and such award shall thereafter 
be deemed to be the title of the Company to the land therein 
mentioned, and proceedings shall thereupon be had for the con- 
firmation of the title of the Company, in like manner as in other 
cases of confirmation of title, except that in addition to the usual 
contents of the notice, the Judge shall state that the title of 
the Company (that is, the conveyance or award,) is under this 
Act, and shall call upon ail persons entitled to the lands, or any 
part thereof, or representing or being ths husband of any party so 
entitled, to file their claims to the compensation, or any ^art 
thereof, and ail such claims shall be received and adjudged upon 
by the Court ; 

28. Such judgment of confirmation shall for evcr bar aU claims Eflfectof judg- 
to the land, or any part thereof (including dower not yet open) as y®"^* p^ ^on- 
weU as any mortgage, hypothec or mcumbrance upon the same ; ^^^^ 

and the Court shall make such order for the distribution, pa)anent 
or investment of the compensation, and for the security of the 
tights of ail parties interested, as to right and justice, and the 
provisions of this Act and to law shall appertain ; 

29. The costs of the proceedings, or any part thereof, shall be Coïts, how 
paid by the Company, or by any other party, as the Court may P*^^- 
order; and if judgment of confirmation be obtained in less than 

six months from the payment of the compensation to the said 
Judge, the Court shall direct a proportionate part of the interest 
to be retumed to the Company, and if from any error, fault or Interest. 
neglc^ct of the Company, it is not obtained until after the six 
months hâve expired, the Court shall order the Company to pay 
the Judge the interest for such further period as may be right ; 

30. If the amount of the said compensation do not exceed eiffhty If the com- 
dollars, the same may be paid by the Company to the party in j^otexceed 
whose possession, as proprietor, the land was at the time the Com- $80. 
pany took possession thereof, or to any pei-son who may la\sdiiLly 
receive money due to such party, and proof of such payment, and 

the award, conveyance or agreement shall be a sufiicient title to 
the said Company, and shaU for ever discharge them from aU 
claims of any other party to such compensation or any part 
thereof, saving always the recourse of such other party against 
the party who shall hâve received such compensation ; 

3 1 With regard to any lands which could not be taken without Proviso as to 
ne Cv^naent of some party entitled under this Act to convey the ^S^i^^^ ^^ 

H •', . , . , . , /» . V • A X 1 11 this Act shall 

■jame, jr m any case m which the requirements oi this Act sliall ^ot hâve been 
aot hâve been complied witb, and'in ail cases where land sh^ll complied 
oî^ve been taken, or damage shall hâve been donc by the Company, ^*^* 

vithout 
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without previously eomplying with the requirements of this Act, 
the rights of the Company and of other parties shall be govemed 
by the ordinary ru les of law ; 

If th# landa 32. K the Canal passes through any land belonging to or in 
taken belong possession of any tribe of Indians in Canada, or if any act occa- 
^ ^ sioning damage to their lands be done under the authority of this 

Act, compensation shall be made to them therefor, in the same 
manner as is pro\nded with respect to the lands or rights of other 
individiials ; and whenever it is necessary that Arbitrators should 
be chosen by the parties, the Secretary of State for the Provinces 
is hereby authorized and required to name an Arbitrator on behaJf 
of the Indians, and where the lands belong to the Indians, the 
amount awarded in any case shaU be paid to the said Secretary 
of State for the use of such tribe or body ; 

Company to 33. The said Company shall, within six calendar months after 
î^da and' ^^^ lands shall be taken for the use of the said Canal or under- 
keep themdi- taking, divide and separate, and keep constantly divided and 
vided from separated, the lands so taken from the lands or grounds adjoining 
other landa. ^i^ereto, with a sufficient post and rail, hedge, ditch, bank or other 
fence sufficient to keep off hogs, sheep and cattle, to be set and 
made on the lands or grounds which shall be purchased by, con- 
veyed to, or vested in the said Company as aforesaid, and sball^ 
at their own costs and charges, from time to time, maintain, sup- 
port, and keep in sufficient repair the said posts, rails, hedges, 
ditches, trenches, banks and other fences so set up and made as 
aforesaid. 

Company to 8. For the purpose of this Act, the said Company shall and 

cause snrvey may, by a swom land surveyor for the Province of Ontaiîo, and 

anda n^' ^^ ^^ engineer by them appointed, cause to be taken and .made, 

andbookof surveys and levels of the said lands through which the said 

référence. intended Canal is to be carried, together with a map or plan of 

such intended Canal, and the course and direction thereof, and 

of the said lands thi-ough which the same is to pass, and also 

a book of référence of the said Canal, in which shall be set 

forth a description of the said several lands, and the names of 

the owners, occupiers, and proprietors thereof, so far as the 

same can be ascertained, and in which shall be contained 

everything that is necessary for the right understanding of 

such map, or plan, copies of which said map, or plan, and book 

of référence shall, on the completion of such survey, map, and 

Where to be book of référence, be deposited by the said Company in the offices 

deposited. ^£ ^j^^ respective Registrars for the several counties through 

which the said Canal, or any part thereof, shall pass, and also 

Copiés to be ^^ ^^^ office of the Secretary of State of Canada ; and ail persons 

given on pay- shall have lîberty to resort to such copies so to be deposited as 

Th'^*^ *^^*f ^^ aforesaid, and to make extracts therem)m or copies thereof, as 

eir e ec . Q^çg^j^^j^ shall requii*e, paying to the said Secretary of State, or to 

tHÇ said respectî\'e Registrars, at the rate of ten cents current 

money of the Dominion, for every one hundred words; and 

thç 
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t!ie said copies of the said iiiap, or plan, and book of référence 
so deposited, or a true copy or copies tbereof, certified by the 
said Secretary of State, or by one of the said Registrars for the 
said respective counties, shall severally be, and they are hereby 
declared to be, good évidence in the Couits of Law and elsewhere. 

9. Whenever any highway or public road shall be eut through Highwaya 
by the said Canal, or any of its branches, the said Company shall, ^^^ ^Aj 
within one month thereafter, cause to be constructed a secure and Bridges tobo 
sufficient bridge over the same, with proper approaches not ex- built. 
ceeding a grade of one foot in twenty leet, so as to establish the 
eonmaunication between the several parts ofsuch highway, undera 
pecàalty of twenty dollai*s per day for every day after the expiring 
of the said time, during which the said Company shall neglect to 
construct the said bridge : Provided always, that in the mean time Proviso. 
9ome temporary means of passing along the said highway shall be 
constructed or provided : ALso that the said Company shall, at their And proper 
own costs and charges, make and maintain such works as may be p^vidS for 
necessary to secure the safest and most thorough working of the railways. 
trains upon any lines of Railway that the said Canal may intersect ; 
that the charges of watching any such works shall be paid for by 
the Canal Company; that ail works rendered necessary by the 
intersection of any Une of Railway shall be intimated to the 
Companies owning the said Railway lines, and approved of by the 
Govemor General in Council before being commenced, and fîill 
and proper compensation shall be made to the Railway Companies 
for the injury and damage done to their lines by the intersection 
of the Canal. 



1 0. If any person or persons shall maliciously or wilfully Pnnishmentof 
break, injure, throw down, or destroy, any bank, lock-gate, sluice, P®™^"* '^ 
or any other work, machine, or other device, belonging, or per- j^^!^ works. 
tAin?!i<r to the said Company, or do any other wilful act, hurt, or 
mischief, to disturb, hinder, or prevent, the carrying into exécution, 
the completing, and supporting the said Canal and navigation, 
or any ot its branches, feeders, or other connections or works 
belonging to the said Company, every such person or persons so 
offending shall forfeit, and pay to the said Company, the full value 
of the damage so done, including lass or inconvenience occasioned 
by such obstruction, proved by the oath of two or more crédible 
witnesses to hâve been done ; such damages, with costs of suit 
in that behalf incurred, to be recovered in any Court having 
compétent jurisdiction, and such wilful and malicious act shall -^?**^ ^ * 

1 *^ . 1 •* T il . .. .!,• il. misaemeauor 

be a misdemeanor, and the party or parties committmg the same 
shall, and may be indicted and tried for a misdemeanor, in any 
Court of compétent jurisdiction, and on conviction thereof, may be 
committed to the common gaol for any time not exceeding twelve 
months, at the discrétion of the Court before whom such offenders 
shall hâve been convicted. 

Punishment 

1 1 . If any person shall obstruct, or impede the navigation of *>^ persons ob- 
the said Canal, or other portion of the said intended navigation, by ^avigîSSn o£ 

the the canal« 
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the introduction of any timber, or boats, or vessels, contrary to 
the rules and régulations laid down for the govemment of the same, 
to be made by the said Directors, and shall not immediately, upon 
notice given to the owner or person in charge of such timber, raft, 
boat, or vessel, so obstructing the navigation, remove the same, 
every such owner or person in chai'ge of such timber, raft, boat or 
vessel so obsti-ucting or impeding the navigation as aforesaid, shall 
Penalty. forfeit and pay a sum not exceeding twenty dollars currency, for 
every hour during which the said obstruction shall continue ; and 
it shall be lawful for the Company, or their servants, to cause such 
obstruction to be reraoved, and to cause every such boat, vessel, or 
raft, as shall be so overladen as to cause obstruction, to be detained 
and unloaded, so asto prevent or remove such obstruction, and to 
recover the cost of so doing from the owner or person in charge of 
the same, and to seize and detain such vessel, boat, or raft, and the 
cargo thereof, or any part of the cargo or fumiture of such vessel, 
boat or raft, until the charges occasioned by such unloading or 
Vessels ov«r- removal, or both, shall be paid or satisfied : And if any vessel, 
latlen, or boat, or raft shall be sunk in any part of the said intended 
iTthe^canaf ' navigation, and the owners shall neglect, or refuse tô weigh and 
remove the same forthwith, the said Company may cause the 
same to be weighed and removed, and retain the same until ail 
the charges necessarily incurred in so doing shall be paid or 
satisfied, and ail such charges may be recovered, in any Court of 
compétent jurisdiction, from the owners or persons in charge of 
such vessel, boat, or raft. 

Powers in 1 2. In casc of any accident requiring immédiate repair on the 

case of acci- g^^j^j Canal, or any part of the said navigation, the said Company, 

îi^g immédiate ^l^^îr agents, or workmen, may enter upon the adjoining land 

rtpair. (not being an orchard or garden) without any previous treaty 

with the owners or occupiers thereof, and dig for, work, get, and 

carry away, and use, ail such gravel, stone, earth, clay, or other 

materials, as may be necessary for the repair of the accident 

aforesaid, doing as little damage as may be to such land, and 

making compensation therefor, and in case of dispute or 

différence regarding the amount to be so paid, the same shall 

Troviso. be decided by arbitration, as hereinbefore provided: Provided, 

however, that if any action or suit shall be brought against the 

said Company, for any matter or thing done in pursuance of this 

Act, such action or suit shall be brought within twelve calendar 

months after the fact committed, and not afterwards. 

Power toopen 13. The said Company may open, eut, and erect such ponds 
and construct and basins for the laymg up and tuming of vessels, boats, or rafts, 
^îvsiiis, ( oc 8, ^gjjjg ^-j^Q ggj^ Canal or navigation, and at such portions of the 
navigation as they shall deem expédient, and they may also build 
and erect such dry docks, slips, and machinery connected there- 
witli, for the haufing out and repairing such vessels, as they shall 
think proper, and may let the same on such terms as they shall 
deem expédient, or carry on the business of the same by their 

servants 
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servants or agents, as the said Company, or the Direetors thereof, 
shall décide from time to time. 

14. The said Company, in order to entitle themselves to* the Time for coa- 
benefit and privilèges conferred upon them by this Act, shall ^^?*^**° 
commence the said work wîthin two years, and complète the said 

Canal within five years after the passing of this Act ; otherwise, 
this Act, and anything herein contained, shall be null and void to 
ail intents and purposes. 

1 5. Every vessel, of whatsoever kind, usiug the said Canal, Vesaela to 
shall hâve her draught of water legibly marked in figures of not ^*^® draugU 
less than six inches long, fi'om one foot to her greatest draught, ^^aJ^edy 
upon the stem and stem posts, and any wilful misstatement of 

such figures, so as to mislead the officers of the Canal as to any 
vesseFs true draught, shall be punishable as a misdemeanor on the 
part of the owner and master of such vessel, and the said Direetors 
may detain any such vessel upon which incorrect figures of draught 
shall be found, until the same are corrected at the expense of her 
owner. 

1 6. So soon as conveniently may be after the said Canal shall Maestonea to 
be completed, the said Company shall cause the same to be mea- ^ «rocted. 
sured. and stones or posts, ^tt proper inscriptions on the sides 

thereof denoting the distance, to be erected and maintained at the 
distance of every mile from each other. 

1 7. And for preventing disputes touching the tonnage of vessels Measurement 
naviffating the said Canal, every owner, or ma:ster of every boat, ^^ tonnage of 
barge, raft, or vessel, navigating the said Canal, or other part of the the canal, 
said navigation, shall permit the same to be gauged and measured, 

and for refiising to permit the same, shall forfeit and pay the sum 
of twenty dollars, and it shall be lawful for the person appointed 
for that purpose by the said Direetors, to gauge and measure ail 
vessels using the said navigation, and his décision shall be final in 
respect to the tollb to be paid thereon, and he may mark the 
tonnage or measmement on every vessel habitually using the said 
Canal, and such measure so marked by him shall always be 
évidence respecting the tonnage in ail questions respecting the tolls 
or dues to be paid to the said Company by virtue thereof. 

18. The said Company may hold ail such lands and water, Power tohold 
hereditaments and tenements, as may, at any time, be granted to ^^ ?^*^ 
them by Her Majesty the Queen,Her Heirs or Successors, as neces- ^ ® '^^ 
sary for the works. 

1 9. The capital-stock of the said Company shall be eight mil- Capital stock, 
lions of dollai's, to be held in eightythousandsharesof cjiehundred J?^ tnmafers 
dollars each ; and the shares of the said capital stock shaD, after the 

first instalment thereon shall hâve been paid, be transférable by 
the respective persons subscribing or holding the same to any 

other 
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other person or persons, but no assignnient or transfer shall be 
valid and effectuai, unless it be -made with the consent of the 
Directors, and registered in the books to be kept by the said 
Company fo)- that ])nrpoac. 

Who may 20. AU persons, subjects of Her Majesty or aliéna^ may sub- 

subacribe for gcribe for any number of shares, the amount whereof shall be 

payable to the said Company, in the manner hereinafter mentioned, 

that is to say, five per cent, on each share so subscribed, shall be 

lustalinenta. payable to the said Company immediately after the stockholders 

shall hâve elected the Directors as hereinafter mentioned, and the 

remainder by instalments of not more than twenty per centum, at 

such periods as the Président and Directors shall, from time to time, 

direct for the payment thereof, provided that no instalment shall 

be called in at a shorter period than sixty days from the next 

Proviao : in precedinff insi^alment ; Provided always, that if any stockholder or 

J*»ô P*y?®°* stockholders shall neglect or refuse to pay the said Company the 

g^^^J^lj^ instalment due upon any share, or shares, held by him, her, or 

forfeited. them, at the time required by law, such share or shares, with the 

amount previously paid thereon, shall be forfeited, and the said 

Directors shall seU such share or shares by public auction, after 

having given thirty days* notice of such intended sale to such 

stockholder or respective stockholders, and the proceeds thereof, 

with the amount previously paid thereon, shall be accounted for, 

and applied in the same manner as the other funds of the Company; 

Proviso. Provided always, that such purchaser, or purchasers, shall pay ail 

instalments which shall be due upon such shares, over and above 

the purchase-money thereof, immediately after the sale, and 

before they shall be entitled to a certificate of the transfer of such 

share or shares, so to be purchased, as aforesaid. 

Company may 21. The Directors of the said Company may appoint such and 

^P^^ d ®^ niany agents in Canada, or in any other part of Her 

give them Majesty^s Dominions, or elsewhere; as to them shall seem expédient, 

certain and may, by any By-law to be made for auch purpose, empower, 

powcrs. jjjj^ authorize, any such agent or agents, to do and perform any 

act or thing, or to exercise any powers, which the Directors them- 

selves, or any of them, may lawftilly do, perform, or exercise, 

except the power of making By-laws ; and ail things done by such 

agent, or agents, by virtue of the powers in him vested by any 

such By-law, shaU be as valid and effectuai, to ail intents and 

purposes, as if done by such Directors themselves, anything in 

any part of this Act to the contrary notwithstanding. 

Municipali- 22. The Mayor, Warden, or Reeve, being the head of any 
higforahares" Mimicipal Corporation, subscribing for and holding stock in the 
Company to the amount of twenty thousand dollara, or upwards, 
shall be, and continue to be, ex officio one of the Directors of the 
Company, in addition to the number of Directors authorized by 
this Act, and shall hâve the same rights, powers, and duties as 
any of the Directors of the Company. 

28. 



i 
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23. So soon as seven hundred and fiffey thousand dollars of the Organizatdon 
capital stock shaU hâve been subscribed, and ten per cent, thereon o^ *^e Oom- 
shall hâve been paid into some one or more of the Chartered Banks ^**'^^* 

of the Dominion, or into some branch or agency of such Bank or 
Banks, it shall and may be lawfiil for the subscribers, or any of 
them, to caU a meeting, pursuant to directions hereinafter con- 
tained,for the purposeof proceeding to elect Directors as hei-einaftei 
menti(med, and such élection shaU then and there be made by a 
majority of the subscribers présent, in pei^on or by proxy, Là 
the persons then chosen shall remain in office as Directors, and be 
capable of serving until the first Wednesday in February succeeding 
their élection ; and until the aforesaid seven hundred and fifty thou- 
sand dollars of stock shall hâve been subscribed, the folio wing per- 
sons shall beProvisionalDirectors of the said Company : Hon. Walter Provisional 
H. Dickson, Henry Paffard, S. S. J. Brown, William Kirby, Angus I>ir«<îto"- 
Smitli, John Brown, J. M. Richards, F. J. Kjng, J. S. McMurray, 
S. H. McCrae, Robert F. Sage, Donald Robertson, Cheney Amos, 
A. G. P. Dodge, D. B. Chambers, Hon. J. B. Robinson, Alexander 
Kirkland, Duncan Milloy, Edward O'Neill, S. H. FoUett, Angus 
Morrison, Thomas Walton, Daniel C. Gunn, Henry Rolls, James 
F. Macklem, John C. Kirkpatrick, James Lawson, and Greorge B. 
Gregg; Provided always that the parties hereinbefore named, Proviao : 
or a majority of them, shaU cause books of subscription to ^^?^^^J^^ 
be opened in the town of Niagara, and in such other places J^^j^^ ^*J.^ 
as they may, from time to time, appoint, until the meeting notice, 
of Shareholders, hereinafter provided for, for receiving the sub- 
scriptions of persons willing to become subscribers to the said 
undertaking; and for that purpose it shall be their duty, and 
they are hereby required to give public notice in one or more 
newspapers, published in the said town or place, as they, or 
a majority of them, may think proper, of the time and places at 
which such books will be opened, and ready for receiving sub- 
scriptions, as aforesaid, the persons authorized by them to receive 
such subscriptions, and the Chartered Bank or Banks into which 
the ten per cent, thereon is to be paid, and the time hereinafter 
limited for such payment ; and every person whose name shall be Righta of 
written in such books as a subscriber to the said undertaking, and snÊBcribers. 
who shall hâve paid, within ten days after the closing of the said 
books, into the Bank or Banks aforesaid, or any branches or 
agencies thereof,ten percentum on theamountof stock so subscribed 
for, to the crédit of the said Company , shall thereby become a member 
of the said Company, and shall hâve the same rights and privilèges 
as such, as are hereby conferred on the several persons who are herein 
mentioned by name, as members of the said Company; Provided ^T^®-"*^ 
also, and it Ls hereby enacted, that such ten per cent, shall not be ^^^t. pald^in. 
withdrawn from the said bank or banks, or otherwise applied, 
except for the purposes of the said Company. 

24. The chief duties of the Directors, so chosen, shall be, in Butie» of 
the first place, to provide for and pay the preliminary expenses of ^'^**^"- 
the undertaking, prociwe and provide means for the payment for 
accurate and detailed surveys, spécifications, plans, and estimâtes 

of 
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of the work to be done, in order to complète the intended 
navigation as contemplated by this Act; also, to ask, and receive 
tenders for the whole or any part of the proposed work, and 
generally to do ail things authorized by the said Company to be 
done by virtue of this Act ; also, to issue to the parties, persons, 
or bodies, who may hâve contributed towards the payment of 
the prelirainary expenses, stock certificates of the Company, for 
the amount of their respective contributions. 

Power tobor- 25. The said Company may from time to time lawfiilly 

rowmoney borrow, either in Canada or elsewherë, such simi or sums of 

boncU^&c. money as they may find expédient, and may make the bonds, 

debentures, or other securities, they shall grant for the suniM 

so borrowed, payable either in currency or in sterling, and at 

such place or places, within or without this Dominion, as they 

may deem advisable, and may mortgage, or pledge the lands, 

tolls, revenues, or other property of the said Company, for the due 

payment of the said sums, and the interest thereon ; and the said 

Company may issue debentures, in sums of not less than one 

Proviso. hundred dollars currency, at not less than twelve months ; Pro- 

vided always that the sum or sums so borrowed, together with 

the sum or sums raised by stock or subscription, shall not at any 

time exceed the sum of eight million dollars. 

Votes. 26. Each proprietor of shares in the said undertaking, shall be 

entitled, on every occasion when, in conformity to the provisions 
of this Act, the votes of the members of the said Company are to 
ProvîBo as to be given, to one vote for each share ; Provided always, that ail 
proxies. proprietors of shares, whether résident in this Dominion or not, 

may vote by pi-oxy, if he, she, or they, shall see fit, provided that 
such proxy do produce from his constituent or constituents, a 
notice in writing in the words or to the eiFect following, that is to 
say: 

Fonn of " J, , of , one of the proprietors of the 

proxy. « Ontario and Erie Ship Canal Company, do nereby nominate, 

" constitute, and appoint , of , to be my 

" proxy, in my name, and in my absence, to vote, or give my 
" assent, or dissent, to any business, matter, or thing, relating to 
" the said undertaking, that shall be mentioned or proposed at any 
** meeting of the proprietors of the said undertaking, or any of 
" them in. such manner as he the said shall think fit, 

" according to his opinion and judgraent, for the benefit of the 
" said undertaking, or any thing appertaining thereto. 

*' In witness whereof, I hâve hereunto set my hand and seal, the 
*' day of , in the year one thousand 

" eight hundred and ." 

Effect of vote And such vote or votes by proxy, shall be as valid as if such. 

by proxy : principals had voted in person ; and whatsoever question, electioa 

ot proper officers, matters or things, shall be proposed, discussed» 

or 
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or considered in any public meeting of the pK)prietors to be held 

by virtue of this Act, shall be dètermined by the majority of votes Majority to 

and proxies then présent, and so riven as aforesaid, and ail ^^^^ ^ 

décisions and acts of any such majority, shall bind the said 

Company, and be deemed the décision and acts of the said 

Company. 

27. No Shareholder in the said Company shall be in any Liability of 
manner whatsoever liable for, or chargea with the payment ot ^^^ * 
any debt, or demand due by the said Company, beyond the ex- 

tent of his, her, or their share, in the capital of the said Company 
not paid up. 

28. The affairs of the said Company shall be managed by a Board of 
Board of eleven Directors, who shall elect from among themselves Directors, 
a Président aiid Vice-Président ; a majority of the said Directors ^^^ 
shall be subjects of Her Majesty, and shall réside in Canada ; President. 
the said Directors shall be elected on the first Wednesday in Elections. 
February, in every year, at a meeting of stockliolders, to be 

held in the town of Niagara, and the said élection shall be 
made by such Stockholders, as shall be présent at such 
meeting, in person, or by proxy ; and ail élections for Directors 
shall be by ballot, and the eleven persons who shall hâve tire 
greatest number of votes at any élection, shall be Directors, 
^except as hereinbefore or after provided), and if two or 
more persons shall hâve an equal number of votes, in such 
manner, that more than eleven shall, by a plurality of votes 
appear to be chosen Directors, a second ballot shall be held, to 
détermine which of the said persons having an equal nimiber ot 
votes, shall be Director or Directors. 

29. The Directors so chosen, or those appointed in their stead Annual gene- 
in case of vacancy, shall remain in office untd the first Wednesday "^j^îflS*^ 
in the month of February next foUowing their élection, and on *"^ ^^' 
the said first Wednesday in February, and on the first Wednesday 

in February in each year thereafter, or on such other day as shall 
be appointed by any By-Law, an annual gênerai meeting of the 
said proprietors shall be held at the office of the Company for 
the tune beîng, to choose eleven Directors for the ensuing year : 
but if at any time it shall appear to any ten or more of such 
proprietors, holding together two hundred shares at least, that for 
more effectually putting this Act into exécution, a spécial gênerai S^ial^nc- 
meeting of proprietors is necessary to be held, it shall be lawful for 
such ten or more of them to cause fifteen day*s notice at least to be 
given thereof, in two public newspapers aa aforesaid, or in such 
manner as the Company shall, by any By-Law, direct or appoint, 
specifying in the said notice, the time and place, and the reason 
and intention of such spécial meeting respectively ; and the 
proprietors are hereby authorized to meet pursuant to such 
notice, and proceed to the exécution of the powers by this Act 
given them, with respect to the matters so specified only ; and 
ail Buch acts of the proprietors, or the majority of them, at such 

spécial 
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spécial meeting assembled, such majority, not having either as 
principal or proxies, less than two hundred shares, shall be as 
valid to ail intents and purposes, as if the same were done at 
Proviso : va- annual meetings ; Provided always, that it shall and may be 
^jcies, how Jawful for the said Directors, in case of the death or absence, 
résignation or removal of any person elected a Director, to manage 
the affairs of the said Company, in the manner aforesaid to 
appoint another or others, in the room or stead of those of the 
Directors, who may die or be absent, resign or be removed as 
aforesaid, an)rthing in this Act to the contmry notwithstanding ; 
but if such appointment be not made, such death, absence, or 
résignation, shall not invalidate the acts of the remaining 
Directors. 



Président 
and Vice- 
Président. 



30. The Directoi-s shall, at their first (or at some other) meeting 
after the day appointed for the Annual General Meeting in each 
year, elect one of their members by ballot to be the Président of 
the said Company, who shall always (when présent) be the Chair- 
raan of, and préside at ail meetings of the Directors, and shall hold 
his office until he shall cease to be a Director, or until another 
Président shall be elected in his stead ; and the said Directors may 
in like manner elect a Vice-Président, ^who shall act as Chairman 
in the absence of the Président. 



Quorum of 
Directors. 



Votes of 
Directors. 



Oasting vote. 

Suliject to 
l^eneral meet- 
inss of Sbare- 
holders. 



Act of quorum 
to be act of 
Directors. 



31. Any meeting of the said Directors, at which not less than 
six Directors shall be présent, shall be a quarum, and shall be 
compétent to use and exercise ail and any of the powers hereby 
vested in the said Directors. Provided always, that no one Director, 
though he may be a proprietor of many shares, shall hâve more 
than one vote at any meeting of the Directors, except the Président 
or Vice-Président when acting as Chairman, or any temporary 
Chairman, who, in case of the absence of the Président or Vice- 
Président, may be chosen by the Directors présent, either of whom, 
when presiding at a meeting of the Directors shall, in case of a 
division of equal numbers, hâve the casting vote, although he may 
hâve given one vote before ; And provided aLso, that such Directoi-s 
shaJl, from time to time, be subject to the examination and control 
of the said annual and spécial meetings of the said proprietors as 
afoi*esaid, and shall pay due obédience to ail by-laws of the said 
Company, and to such orders and directions in and about the 
premises as they shall, from time to time receive from the said 
proprietors, at such annual or spécial meetings ; such orders and 
directions not being contraiy to the spécial directions or provisions 
in this Act contained. And provided also, that the act of any 
majority of a quorum of the Directors présent at any meeting 
regularly held, shall be deemed the act of the Directors. 



Auditors and 32. Every such annual meeting shall hâve power to appoint 

their duties. ^^^ exceeding three auditors, to audit ail accounts of money laid 

out and disbursed on account of the said undertaking, by the 

treasurer, receiver or receivers, and other officer or officers to be 

by the said Directors appointed, or by any other person or 

p)Bïl9ons 



1870. Ontario and Erie Skip Canot. Cap. 48. 15Ô 

persons whatsoever, and employed by or concerned for or under 
them, in and about the said undertaking, and to that end the said 
auditorfi sball bave pow^r to adjoum themselves over from time 
to time, and from place to place, as sball be thougbt convenient by 
them ; and the said Directors chosen under the authority of this Calls. 
Act, shall bave power, from time to time to make such call or 
calls of money from the stockholders of the said Canal and othei 
Works, to defray the expenses of or to carry on the same, as they, 
from time to time, may find wanting and necessaryjbr thèse pur- 
poses, except as before provided ; and such Directors shall hâve Directors to 
mil power and authority to direct and manage ail and every the 3*the^Ô^" 
^iFairs of tbe said Company, as well in contracting for and pur- pany. 
êhasing lands, rights and materials for the use of the said Company, 
as in employing, ordering and directing the work and workmen, 
and in placing and removing under-oflicers, clerks, servants and 
agents, and in making ail contracts and bargains toucbing the said 
undertaking, and to aflix or authorize any person to affix the com- '^^j^ "^^^ 
mon seal of the Company to any Act, deed, by-law, notice or other '* 

document whatsoever ; and any such act, deed, by-law, notice, or 
other document, bearing the common seal of the Company, and 
signed by the Président or Vice-Président shall be deemed the act of 
the Directors of the said Company, nor shall the authority of the 
signer of any document purporting to be so signed and sealed, to 
sign and affix the said seal tnereto, be lîable to be called in question 
by any party except the Company. 

33. The owner or owTiers of one or more shares in the said Calls, how to 
undertaking, shall pay bis, her or their shares and proportion of^P*^^- 

the moneys to be called for as aforesaid, to such person or persons, 
and at such time and place, as the said Directors shall, from time 
to time appoint and direct, of which thirty days' notice at least 
shall be gîven in two newspapera as aforesaid, or in such other 
manner as the said proprietors or their successors shall by any by- 
law direct or appoint. 

34. The said Company shall always bave power and authority Powers of 
at any gênerai meeting assembled as aforesaid, to remove any 8®"®^ 
person or persons chosen upon such Board of Directors as afore- 

said, and to elect others to be directors in the room of those who 
shall die, resign, or be removed, and to remove any çther officei 
or officers under them, to revoke, alter, amend, or change any of 
the by-laws or orders prescribed with regaid to the proceedings 
amongst themselves (the method of calling gênerai meetings, and 
their time and place of assembling and manner of voting and 
appointinff directors only excepted,) and shall bave the power to 
make such new rules, by-laws, and orders for the good govem- By-laws. 
ment of the said Company, and their servants, agents, or workmen, 
for the good and orderly making and using the said Canal, and 
ail other works connected therewith, or belonging thereto, as 
hereby authorized, and for the well goveming of ail persons 
whatever travelling upon or using the said Canal and other 
Works, or transporting any goods, wares, merchandise, or other 

cdtmno^ditiés 
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laws. 



Transf er of 
shares. 



The fonn. 



Proviao. 



commodities thereon, which said by-laws and orders shaD 
be put into writiiig under the coninion seal of the said Company, 
and shall be kept in the office of the Company, and a printed or 
written copy of so much of them as relates to or affects any party 
other than the membei-s or servants of the Company, shall be 
affixed openly in ail and every of the places where toUs are to be 
gathered, and in like manner as ofben as any change or altération 
shall be made to the same ; and the said by-laws and orders 
so made and published as aforesaid shall be binding upon and 
observed by ail parties, and shall be sufficient in any Coui*t ot 
Law or Equity to justify ail persons who shall act under the 
same ; and any copy of the said by-laws, or any of them, 
certified as correct by the Président, or some other person 
authorized by the Directors to give such certificate, and bearing 
the co'mmon seal of the Company, shall be deemed authentic, 
and shall be received as évidence of such by-laws in any Court 
without further proof 

35. Ail sales of tlie shares in the said undei*taking shall be in 
the form foUowing, varying the names and descriptions of the 
contracting parties as the case may require : — 



u 
tl 

u 
u 



" I, A. B., in considei-ation of the sum of paid by 

C. D., of do hereby bargain, sell and transfer to the 

said C. D., share (or shares) of the Stock of the 

Ontario and Erie Ship Canal Company ; to hold to him the said 
C. JJ., his executors, administrators and assigns, subject to the 
same rules and ordera and on the same conditions that I held the 
same immediately before the exécution hereof ; and I, the said 
C. D., do hereby agrée to accept the said share {or 

shares) subject to the rules, orders and conditions." 



" Witness our hands and seals, this 
" in the year one thousand eight 



day 



Provided always that no such transfer of anv share shall be 
vahd until ail calls or instalments then due tnereon shall hâve 
been paid up. 



^pointment 
oioffioers 
and clerks. 



36. It shall and may be lawful to and for the said Directors, 
and they are hereby authorized, from time to time, to nominate 
and appoint a treasurer or treasurers, and a clerk or clerks to 
the said Company, taking such security for the due exécution 
of their respective offices as the Dii-ectors shall think proper; 
and such clerks shall, in a proper book or books, enter and keep 
a true and perfect account of the names and places of abode 
of the several Stockholders of the said Company, and of the 
several persons who shall, from time to time, becomc owners 
or proprîetors of, or entitled to any sliarc or shares thcrein, and 
of the other acts, proceedings and traasîictions of the said Com- 
pany, and of the Directors for the time being, by virtue of and 
Fixing tolls. under the authority of this Act ; And the said Directors shall 

hacve 
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hâve power by by-law to fix and reralate the toUs to be taken 
upon the said Canal ; but no such toîls shall be levied or taken ProTiso. 
until approved of by the Govemor in Council, nor until after two 
weekly publications in the Canada Oazette of the-^N^^aw estab- 
lishing such'toUs, and of the Order in Council approving thereof. 

37. The said Company shall, from time to time, print and stick T»Ue of t^ 
up, or cause to be printed and stuck up in their office, and in ail J?^ po»*®» 
and e very of the plapces where the Tolls are to be coUected, in some 
conspicuous place there, a printed board or paper containing ail 

the Tolls payable under this Act. 

38. The said Company, or the Directors of the said Company, Acoounts of 
shall, and they are hereby required to cause a true, exact, and **** Company, 
particular account to be kept, and annually made up, and balanced, 

on the thirty-first day of December in each year, of the money 
collected and received by the said Company, or by the Directors or 
treasurer of the said Company, or otherwise, for the use of the 
said Company by vii-tue of this Act, and of the chanres and 
expenses attending the erecting, makW, mipporting, maintaining. 
and carrying on their works, and of aU other receipts and expen- 
ditures of the said Company, or the said Directors : And, at the DivWencU. 
gênerai meetings of the proprietofs of the said imdertaking, to be, 
Ërom time to time, holden as aforesaid, a dividend shall be made 
out of the clear profits of the said undertaking, unless such meet- 
ings shaU déclare otherwise, and such dividend shall be at and after 
the rate of so much per share upon the several shares held by the 
proprietors in the joint stock oi the said Company, as such meet- 
ing or meetings shall think fit to appoint or détermine ; Provided Proviao. 
always, that no dividend shall be made, whereby the capital of the 
said Company shall be inany degree reduced or impaired, nor shall 
any dividend be paid in respect of any share after a day appointed 
for payment of any caU for money in respect thereof, until such 
call shall hâve been paid. 

39. In ail cases where there shall be a fraction of a mile in the îVaction» of 
distance which vessels, rafts, goods, wares, merchandize, or other ^^^S^ *°^ 
commodities or passengers shall be conveyed or transported on the 

mid nav^tion, such fiction shall, in ascertaining the said rates, be 
deemed and considered as a whole mile ; and in ail cases where 
there shall be the fraction of a ton, in the weight of any such goods, 
wares, merchandize, and other commodities, a proportion of the said 
rates shaU be demanded and taken by the said Company, calcu- 
lated upon the number of quarters of a ton contained tnerein ; and 
in ail cases where there shall be the fraction of a quarter of a ton, 
such fraction shall be deemed and considered as a whole quarter 
of a ton. 

40. Every matter or thing which the said Company are author- Interpréta- 
ized to do or suffer, shaU 1^ interpreted to mean that the said ^^^ ^f ^^' 
Company shall be empowered to do and suffer ail such acts, matters Act. 

and things by their duly appointed agents, servioits and workmen, 
11 whether 
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whether the same be specially mentioned or not ; and in ail caaes 
wherein the said Caniu is mentioned in this Act, the aame shall 
apply to ail branches, feeders, réservoirs, and rivers or parts of rivera 
whieh shàIHM.made part or parcel of the navigation thereof, or of 
the supplying of the same \vith water. ** 

Company to 41.. The said Company shall, at ail times, when thereunto re- 
carry mjwls, quir^d ]yy the Post Master Général of the Dominion, the Commander 
îîh^S^quiïed of the Forces, or any person having the superintendence or com- 
mand of any Police Force, carry Her Majesty's Mails, Her Majest/s 
Naval or Military Forces or Militia, and aU artiUery, ammunition, 
provisions or other stores for their use, and ail policèmen, con- 
stables and others, travelling on Her Majesty's service, on the said 
Canal, on such terms and conditions, and under such régulations, 
as the Qovemor or person administering the Government shall in 
Council appoint and déclare. 

Parli&ment 42. Any enactments which the Parliament of Canada shaU 

maymake hereafter deem it expédient to make, or any Order in Council 

îis^ af tT wliîch the Govemor General may hereafter deem it expédient to 

use of tho pass, with regard to the exclusive use of the Canal by the Govem- 

^nal by ment at any time, or the carriage of Her Majesty's Mail or Her 

Govamment. j^gj^g^y's Forces and other persons and articles, or the rates to be 

paid for carrying the same, or in any way respectinc the use of 

any Mectric TeleCTaph, or other service to be rencfered by ihe 

Company to the Government, shall not be deemed an infringe- 

ment of the privilèges intended to be conferred by this Act. 

SpcuMtic* of 43. The said Company shall and are hereby required and di- 
o^cen. . rected to take sufficient security by one or more bond or bonds, or 
a sufficient penaltv or penalties, from their treasurer, receiver and 
collecter for the tmie oeing, of the moneys to be raised by virtue 
of this Act, for the faithful exécution, by such treasurer, receiver 
and collecter of his and their office and offices respectively. 

Time for 44. If any action or suit shall be brought or commenced against 

f^^^^MB "^^ any person or persons for any thing done or to be done in pursuance 

piupor^g to ^f this A.ct, or in the iBxecution of the powers and autborities or of 

be done under the orders and directions hereinbefore granted, every such actioii of 

r^*ted * ^^ BhaïL be brought or commenced within six œlendar months next 

^^ afber the fact committed, or in case there shall be a continuation 

of damage, then within six calendar months next afber the doin^ 

or committing such damage shall cease, and not afberwards; and 

Pleidin^ in the défendant or défendants in such action or suit, shall and may 

•uo'j suit. plead the gênerai issue, and give this Act and the spécial matter 

m évidence at any trial to be held thereupon, and that the same 

was done in pursuance and by the authority of this Act, and if it 

shall appear to hâve been so done, or if any action or suit shall be 

brought after the time so limited for briBçng the same, or if 

the plaintiff or pkdntiffs shall be nonsuited, or discontinue his, her or 

their action or suit, afber the défendant or défendants shall hâve 

appeared, or if judgment shaU be given against the plaintiff or 

plainulfs 
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plainiiffs^ tbe défendant or défendants shall bave fiill costs, and 
shall hâve such remedy for the same as any défendant or défend- 
ants haih or hâve for costs of suit in other cases by law. 

46. Any person or persons wbo thinks himself, herself, or them- Appeal given 
selves aggrieved by any thing done by any Justice or Justices <^f J^^^^by 
the Peace in pursuance of this Act, may, within four calendar any Justice of 
months after the doing thereof, appeal from the conviction or the Peace 
order in the manner provided by the " Act respecting the duties ]^®' *^^* 
of Justices of the Peace out of Sessions, in relation to summary 
convictions and orders." 

46. Any contravention of this Act by the said Company or Contraven- 
any other party, forwhich no punishment or penalty is J^^^ein^^^l^" 
provided, shall be a misdemeanor,and shall be punished accordingly, misdemeanor. 
Dut such punishment shall not exempt the said Company (if they 

be the onending party,) from the forfeiture of this Act, and the 
privilèges hereby conferred on them, if, by the provisions thereof, 
or by law, the same be forfeited by such contravention. 

47. Nothing herein contained shall affect or be construed to Rig^tt of Her 
affect in any manner or way whatsoever, the rights of Her Majesty, ^»^ty 
Her Heirs and Succ^ssors, or of any person or persons, or any bodies **^ 
politic, corporate or coUegiate, such only excepted as are herein 
mentioned. 

48. Her Majesty, Her Heii*s and Successors may, at any time. Canal and 
assume the possession and property of the said Canal and works ^orks may be 
and of ail the rights, privilèges, and advantages of tbe Company, tj^^ Crown on 
(ail whîch shall after such assumption be vested in Her Majesty, certain con- 
Her Heirs and Successors) on giving to the said Company one <^<iioû8- 
week's notice thereof, and on paying to the said Company the 

value of the same, to be fixed by Arbitrators, one to be chosen by 
the Govenmient, another by tne Company, and in case of dis- 
agreement by a third Arbitrator to be chosen by the said two 
Arbitrators ; provided that such value shall not be fixed at less Proviso. 
than the Capital stock of the Company with interest from the 
time of the investment thereof at eight per cept., deducting, how- 
ever, ail dividends declared and paid to the Shareholders. 

49. The said Company shaU annually submit to the Parliament Yearly strie- 
of Canada, within the first fifteen days after the opening of each ment to be 
Session thereof, after the opening of the said Canal, or any part pJ^Ç^^nt.^ 
thereof, to the public, a detailed and particular account, attested 

upon oath, of tne moneyB by them received and expended under 
and by virtue of this Act, with a classified statement of the amount 
of tomiage and of the vessels, passengers and freight that hâve 
been conveyed along the said Canal ; and no furthor provisions 
which Parliament may hereafter make with regard to the form or 
détails of such account, or the mode of attesting or rendering the 
same, shall be deemed an infidngement of the privilèges hereby 
granted to the Company. 

llj 50. 
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Provisions of 50. Nothing herein contained shall be construed to except the 
A î ^®™i Canal by this Act authorized to be made, from the provisions of 
^^ ^ any gênerai Act whieh may be passed during the présent or aiiy 
future Session of Parliament; and no further provision which 
Parliament may make for enforcing any of the provisions of this 
Act, or for protecting the public or the right» of private parties 
shall be deemed an infringement pf the rights of the said Compasy. 
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An Act respecting the Grand Trunk Railway Company 
of Canada and the Buflfalo and Lake Huron Railway 
Company. 

UssenMi tol2th May, 1870.] 

Y\^^HEREAS an Act was passed by the Parliament of the late 
» ^' W Province of Canada, m the Session held in the 29th and 
30th years of the Reign of Her présent Majesty, intituled " An Act 
to légalise and confirm an Agreement made between the Grand 
Trunk Railway Company of Canada, and the Buflalo and Lake 
Huron Railway Company," which Agreement is set out in, and 
forms the Schedule to the said Act ; 

And whereas the said Agreement so legalized, provided, that at 
any time within six years, the Grand Trunk Railway Company of 
Canada might p\irchase the whole of the shares of the Bufialo and 
Lake Huron Railway Company ; 

Agreement of And whereas an agreement bearing date the second day of Feb- 
^d February ruary, 1870, has been made between the Grand Trunk Railway 
Company of Canada and the BuSalo and Lake Huron RaUway 
Company, and which agreement forms the Schedule to this Act, 
having for its object the vesting in the Grand Trunk Railway 
Company of Canacla, the undertaking of the Bufialo and Lake 
Huron Railway, to the extent, and in the manner in the said 
agreement forming the Schedule to this Act set out and ex- 
pressed; 

Confirmation And whereas the said agreement forming the Schedule to 
h/S^^t ^^^^ ^^^' ^^ ^^^^ confirmed at a General Meeting of the Stock- 
Compudes. holders and Bond-holders of the Grand Trunk Rauwav Company 
of Canada, and at separate gênerai meetings of the Shareholde;rs and 
Bond-holders of the Buffalo and Lake Huron Railway Company, 
ail sucJi meetings having been specially convened for that purpose : 
Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent ot 
the Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
foUows :— 

1. 
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1 . The agreement bearing date the second day of Febniary in the Agreement of 

Îear of our Lord 1870, and made by and between the Grand ?2^^^®^i 
runk Railway Company of Canada of the one part, and the ia gchediSe 
Buffalo and Lake Huron Railway Company of the other part, hereby con- 
and which agreement is set out in, and forms the Schednle ^®t .*^^ 
to thisAct, is hereby eontirmed, and ail the powers, provisions, ™**^®"^* 
stipulations, covenants, agreements, and ail and sinmilar other the 
matters in the said agreement contained, shall be vahd and binding 
in favor of and upon both Companies, and in favor of and upon 
ail mortgagees, debenture holders, and creditors of each Company, 
as fully and effectually, and shall in ail respects hâve the same 
force and eflfect as though the same were, and every of them was 
expressly embodied in this Act ; Provided always, that nothing in Proviso aa to 
this Act, or in the said agreement forming the schedule to this Act, î®^/*L 
contained, shall vary or change the position of the Corporation ^^ ^^' 
of the Town of Brantford, as deâned in the Act of the Parliament 
of the late Province of Canada, passed in the 29 th and SOth years 
of Her Majesty's reign, and chaptered 92, or as it now is, under 
existing Acts ; And provided also, that nothing in this Act, -or Proviso : 
in the agreement wmch forms the Schedule to this Act, shall inS*^8,"S^*J 
any manner prejudiciaUy affect any rights or remédies, if any qj. othe/™^'^ 
such exist, of any person or persons who is or are judgment or creditors. 
other creditors of the BuiFalo, Brantford, and Goderich Railway 
Company, or of the Buffalo and Lake Huron Railway Company ; 
but that they shall, as respects the said rights and i*emedies, (if any 
such exist) remain precisely in the same position as they were 
before this Act was passed; and provided fiirther that any charge 
or lien (if any such exist) of the said judgment creditors m 
this proviso mentioned, on any of the lands, or bonds, or mort- 
gages referred to in the said agreement, shall not be in any wise 
affected or impaired by this Act, or by the said agreement ; and 
that any suit now beinç prosecuted in respect of any of the 
said claims may be contmued without joining the Grand Trunk 
Railway Company as défendant. 

2. And whereas the présent mode of working the traffic from Récital re". 
the Buftalo and Lake Huron Railway across the Niagara River is J^JJ^^£ 
inefficient and expensive, and it is therefore désirable to secure the Grand Tnmk 
construction of the International Bridge across the said river, and RaUway 

for that purpose the Grand Trunk Railway Company of Canada, ^^^^^ 
désire power to guarantee to the International Bridge Companies Niagara 
or to the United Bridge Companies as the case may be, an income River, 
in retum for the use of the said Bridge, equal at least, to the sum 
it costs the Grand Trunk Railway Company to work their présent 
traffic across the said river, including the expenses of maintaining « p p 
the Beats and ail the works connected with their présent Ferry ; ^- may ' 
Therefore, it shall be lawful for the Grand Trunk Railway Company agrée with 
of Canada to enter into agreement with the International Bridge International 
Company incorporated by the Parliament of the late Province of ?^^g^"*" 
Canada, and also with the International Bridge Company incor- other Com- 
porated by the Laws of the State of New York, or with the said panies for 
Companies united as. authorized by the Statute passed by the Par- J^^^^lJ,'^^ 

liament n^i bridge. 
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liament of the Dominion of Canada, for the purpose of securing such 
annual rent as may be necessary to pay interest upon the cost of the 
said bridge across the Niagara River, at or near Fort Erie, in the 
Province of Ontario, such anniial rental being in lieu of the 

{)resent cost of working and maintaining the présent Ferry and 
Terry Works between Fort Erie and Bufialo ; and the said sum 
so agreed to be paid shall form part of the working expenses 
of the Grand Trunk Railway Company, under section twenty of 
the Grand Trunk Arrangements Act of 1862, (25 Vie. cap. 56.) 
^ ' And any such agreements made between the Companies men- 

tioned in this section shall be binding upon each and ail of them : 

Proviso. Provided always, the sum so agreed to be paid by way of rent as 

aforesaid shall not exceed the sum of twenty thousand pounds 

Ri^hta of sterling per annum : But nothin^ in this section cofitained shall 

RadwayCom- alter, affect, veixy or lessen the nghts and privilèges granted to 

- ^"t r^] railway compares in respect to the pa^sa^e of the swd bridge, 

saTôd! ' and the use of the machinery and fixtures thereof, and of ail the ' 

approaches thereto, by an Act passed by the Législature of the 

late Province of Canada, in the 20th year of Her Majestv's 

Reign, intittiled, " An Act to incorporate the International Bridge 

Company." 

SCHEDULE. 

fteoital of Articles of Agreement, made the 2nd day of February, 1870, 

previous between the Grand Trunk Railway Company of Uanada, 
'^^^''^ hereinafter caUed " The Grand Trunk Railway Company " of 
the one part, and The Buffalo and Lake Huron Railway Company, 
hereinafter called "The Buffalo Compamr" of the other part. 
Whereas, by an Act of the Provincial Législature of the late 
Province of Canada, passed in the 29th and 30th years of the Reign 
of Her présent Majesty, intituled " An Act to legalize and confinn 
an Agreement made between The Grand Trunk Railway Com- 
pany of Canada, and The Buflalo and Lake Huron Kailway 
bompany," the Agreement, dated the seventh dav of July, 1864, 
(hereinafter called the Agreement of 1864), made between the said 
Companies, and set forth in the Schedule to the said Act waa con- 
tirmed, subject to the acceptance thereof, by meetings of the 
Shareholders of the respective Companies, which were subse- 
quently held, and which duly acceptea the same, and by which 
Agreement, The Grand Trunk Company, imdertook the working 
of the Buffalo Railway, pa3dng the Buffalo Company a certain 
proportion of the net receipts of the two undertakings, andby the 
said Agreement, the option was given to the Grand Trunk Company 
at any time within six years from the date of the Agreement, on 
assuming ail the obligations and liabilities as therein ascertained 
and described of the Buffalo Company, to purchase at the price 
therein named, the whole of the Ordinary Share Capital et the 
Buffalo Company, the purchase-money being payable either in 
cash, or in Grand Trunk Railway Stock, at the option of the 
iudividual holders of the Buffalo (Japital, and the said Agreement 
was by^the 7th clause thereof to'suteist for 21 years onîy : And 

whereai. 
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whereas, by another Act of the same Législature, intdtuled " The 
Grand Trunk Railway Act, 1867," it was enacted, that it should 
be lawful for the said two Companies, from time to time, during 
the continuânce of the Agreement of 1864, by Agreement 
under their respective Common Seals, to aiter and vary its tenus 
and conditions in so far as related to ail, or any of the several 
matters in the Ist, 2nd, 4th, 5th, 6th^ and 7th clauses of the said 
Agreement of 1864 contained ; subjcK^, nevertheless, to a proviso 
that no such new Agreement should hâve any effect for any period 
in excess of twenty-one years declared in the said seventh clause, 
nor unless and until confirmed at General Meetings of the 
respective Companies speciaUy convened for the purposes, at 
which meetings, Bondholders, as well as Stockholders and Share- 
holders should be entitled to vote : And whereas, difficultés hâve 
arisen in carrying out the Agreement of 1864, and the said 
Companies hâve agreed, subject to confirmation at such General 
Meetmgs as aforesaid, of their respective Companies, to alter the ,i 

tenus of the said Agreement of 1864, and lest such altération 
should not be within the power of altération given bv the Act of 
1867, as aforesaid, it has been agreed, subject U> Article 21, herein- 
afler contained, to cancel the said Agreement of 1864, as from 
the date hereinafter mentioned, and to substitute this Agreement 
in its place, and to apply to the Législature of the Dominion of 
Canada for confirmation thereof : Now therefore, it is hereby 
mutually agreed and declared by and between the said Companies, 
each of the said Companies covenanting for itself and its successors, 
with the other of the said Companies and its succevssors, in man- 
ner foUowing, that is to say: 

1. The sum of £30,000 akeady paid by the Grand Trunk Settiement o£ 
Company to the Buffalo Companv, shaJl be considered and accepted Î^^^S^j^^ 
by both Companies as in full and final Settlement of ail Accounts ises. 
between them, and of ail share of profits or money upon any 
Account, due from either Company to the other, as up to the 80th 

day of Jime, 1868. 

2. In respect of the period between the Ist of July, 1868, and Aco«unte 
the Ist July, 1869, the sum- of £42,500 shall be taken as the î^^^* 1.^^^' 
share of the Bufialo Company, in the net reçeiptb of the under- j^^^ igeg' ^ 
taking under the Agreement of 1864, including ail interest and in 
settlement of ail other claims whatsoever of either Company 

upon the other, up to the Ist-of July, 1869, the Bufialo Company 
hereby agreeing to accept for this £42,500 Equipment Mortgage 
Bonds, Tso, 2, having 50 years to run, bearing interest at £6 per 
cent, per annum, to be issued by the Grand Trunk Company, 
under The Grand Trunk Railway Act, 1867; The Bonds to be 
taken at par in lieu of cash, and to bear interest as from the Ist of 
July, 1869. The Grand Trunk Company shall, on the exécution 
tf this Agi*eement, forthwith issue and deposit thèse Bonds in the 
haads of the Chairman of the Grand Trunk Company and the 
Chainnan of th« Bufialo Company w^immediately after the confir- 

BUktiOR . 
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mation of this Agreement by the Législature of Canada, the 
Bonds shall be handed over to the Bufialo Company. 

AffceriBtJuly, 3. As from the Ist of July, 1869, the Agreement of 1864 shall 
1869. |3^^ Q^jjj ^jj^ same is hereby cancelled, and ail rights and liabilities 

ef either Company thereunder shall wholly cease and détermine. 

Property of 4. As from the Ist of Jnly, 1869, the Bailway and Works, 
Buffalo Corn- Stores, rolling Stock and surplus lands, and ail other the property 
1^^ ^^" and rights of the Buffalo Company, except the £30,000 mentioned 
T. R. Corn- in the first article of this Agreement, and except the sums of 
pan^robjoct nioney. Bonds, and Stock receivable under this Agreement, firom 
exceptiona ^^® Grand Trunk Company, shall vest absolutely in the Grand 
=ind pro- Trunk Company, and be deemed part of their imdertaking, subject 
nsions. çi^ ^ jjj obligations imposed on the Buffalo Company by their 

several Acts, with respect to the maintenance, management, and 
i^ working of the vested property ; (2) to ail existing mortgages and 

incumbrances thereon, ; (3) to ail mortga^es and incumbrances 
to be created under the provisoes in this dause hereinafter con- 
tained ; (4) to an annual rent charge thereon, and on the toUs or 
rates arising therefirom, of the sum of £42,500, payable to the Buf- 
falo Company by the Grand Trunk Company, under the fourteenth 
clause of this .Â^^ement (but not to extend to any further sums 
payable under that clause) with power for the Buffalo Company, 
by distress as for rent in arrear, and by entry upon the Rauway 
Works and property of the Buffalo Company hereby vested in the 
Grand Trunk Company, and by the receipt of the toUs, rates, and 
profits arising therefix)m, to recover payment of the said annual 
sum of £42,500, and of any half-yearly payment thereof, when in 
Proviflo : arrear for six months : Provided always, that the Buffalo Company 
^^'*'**"* . may from time to time issue Mortgage Bonds, Debentures, or 
aived to Buf- Debenture Stock, in renewal of, or in substitution for, (but not to 
faloCompany. a greater amoimt, nor at a higher rate of interest) existing 
Mortgage Bonds and Debentures of the Buffalo Company, 
including the £166,666 13s. 4d., Bonds issued by the Buffalo, 
Brantford, and Goderich Railway Company, and including the 
£61,070 16s. 8d., or Capitalized Coupon Bonds, issued by the 
Buffalo Company in 1865 ; and ail such Mortgage Bonds, Deben- 
tures, or Debenture Stock may extend over the whole of the 
' undertaking of the Buffalo Company hereby vested in the Grand 

Trunk Company, and this, although the securities for which they 
are substituted may extend over a part only ; And the Bufialo 
Company may also issue Mortgage Bonds, Debentures, or Deben- 
ture Stock, extending over the whole undertaking of the Bufialo 
Company, to an amount not exceeding £44,988, bearing interest at 
a rate not exceeding £6 per cent, per annum, in satisfaction of, and 
in order to capitalize the présent arrears of interest to that amount 
on the présent Debenture debt : subject only as hereinbefore in this 
clause mentioned, the Railway, Works, surplus lands, property and 
rights of the Buffalo Company, hereby vested in the Grand Trunk 
Company, shall be held by them free from ail the debts, liabilities, 
and obligations of the Buffalo Company. 



5. 



1870. Qrmvd Trunk and Bufcdo JRailway Cob. Cap. 49. 169 

5. Ail the provisions of part III of The Companies' Clauses Certam pro- 
Act, 1863, relating to Debenture Stock, shall, except so far as they ^^^^ ^^ , 
are varied by sec. 24 of the Railway Companies* Act, 1867, and, c^seirAet 
by this Agreement, apply to the Debenture Stock to be created and {of Impérial 
issued under the preceding article, as if the same had been set ^«^^««j^) 
forth in this Agreement. 

6. On the passing of the Act hereihafler mentioned, £615,000 of A certain 
Ordinary Stock, and £615,000 of 4th Préférence Stock, shall be S°^^*,^ ^ 
deemed to hâve been created by the Grand Trunk Company, to g^|^ ^ y^ 
rank respectively with, and to hâve the same privilèges and inci- assigned to 
dents as are attached to the Ordinary Stock, and to the 4th Pre- SJ^Mdew 
ference Stock of the Grand Trunk Company respectively, by the oompany. 
Grand Trunk Arrangements Act, 1862, and to be Consolidated 

with, and to form part of those Stocks respectively, and to be 
entitled respectivelv to the respective dividends mentioned in the 
said Act, as from the day of the passing of the said Act, or the 
Ist day of July, 1870, which shaîl first happen, and the Grand 
Trunk Company shall forth with, after the passing of the said Act, 
issue to, and shall register in the name of each holder of Ordinary 
Shares in the BufïiSo Company, £10 5s. Od. of Grand Trunk 
Ordinary Stock, and £10 58. Od. of Grand Trunk Fourth Préfér- 
ence Stock, in substitution for, and in satisfaction of each Ordinary 
Share of £20 10s. Od. in the Buffalo Company, and shall issue, 
gratis, to each such registered holder, certificates for the amount 
of Stock in the Grand Trunk Company registered in his name, 
and thereupon ail the then existing Ordinary Share Capital of th© 
Buffalo Company shall be extinguished. 

7. On the passing of the said Act, and the substitution ofHowtheBnf- 
Ofdinary and Fourth Préférence Shares of the Grand Trunk ^^"j;P«^y 
Oompany, for the Ordinary Shares of the Buffalo Company, under gented. 

the preceding ai*ticle, the Buffalo Company shall be represented by 
the holders of the Préférence Shares in the Buffalo Company, 
until such Préférence Shares shall be converted under the pro- 
visions hereinafter contained into Ordinary Shares, or Stock, of 
the Buffiilo Company, and thereafter the Buffalo Company shall 
be represented by the holders of such Ordinary Shares, or Stock ; 
and subject to tins Agreement, ail the powers and provisions of 
the Buifalo Company's Acts, relating to the Capital of that Com- 
pany, and to the administration of its affairs, shall continue in 
force, notwithstanding the vesting of the undertaking of the 
Buffalo Company in the Grand Trunk Company under this Agree- 
ment. 

8. The Buffalo Company may, with the sanction of the votes Stock may be 
of three-fifths of its Preferential Shareholders présent in person î^^^ "?"^' 
or by proxy, and votmg at a Spécial Greneral Meeting of the rre- due toPrefer* 
ferential Shareholders, to be called in the usual manner for that ence Share- 
purpose, create and issue, on such terms as the Meeting majr think ^<^^^®"- 

nt. Stock or Shares, of such amount as the Meeting may think fit, 
to be accepted by the Préférence Shareholders, in lieu and satis- 

facti^A 
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faction of the arrears then due on the several classes of Préférence 
Sbares of the Buffalo Company, and bearing a Preferential rate of 
Divîdend not exceeding that payable on the Shares in respect of 
which arrears are due ; and, by the like authority, they may cou- 
vert the several classes of Préférence Shares in the Buffido Com- 
pany, încluding the last-mentioned Préférence Shares, into Ordinary 
Stock, or into Ordinary Shares, of such amounts as the Meeting 
may think fit, without an^ spécial advantages or prionty of 
Dividend. 

C Ttificates of 9. Immediately afberany such conversion bas been resolved on, the 
co iversion of Directors of the Buffido Company shall issue to each Proprîetor of 
Îot^!*'^ Preferential Shares, Certificates of Stock, or Shares, in lieu and 
satisfaction of the arrears then due on the Préférence Shares held 
by him, and shall also issue to each Proprietor, Certificates of 
Ordinary Shares, or Stock, in exchange for the Certificates of the 
said Preferential Shares ; or the Directors may endorse on such 
last-mentioned Certificates, a Statement that the Shares repre- 
sented by such Certificates bave been converted as aforesaid. 

Sharescreated 10. Ail Stock and Shares to be created and issued by virtue of 

iinder this the Act confîrming this Agreement, as well by the Grand Trunk 

bf^s^jwt to Company as by the Buffalo Company, shall be subject and liable 

certain to the same trusts, powers, provisions, déclarations, agreements, 

<îl^^«^- charges, liens and incumbrances, as immediately before the création 

and issue of such Stock, or Shares, afibcted the then existing 

Shares, for which such Stock or Shares are substituted, and so as 

to give eflect to, and not revoke any Testamentary disposition of, 

or afiecting such then-existing Shares. 

Vofcosof 11. At ail General Meetings of the Buffalo Company, every 

hî^Buff^o^" Shareholder shall be entitled to one vote for every Share in that 
Company. Company held by him, and for the purpose of voting under article 
(8) of this Agreement, and for ail other purposes, until the con- 
version of the Préférence Shares of the BufiSsdo Company into 
Ordinary Shares, every Préférence Shareholder in that Company 
shall be entitled to one vote for every Préférence Share held by 
him. 

Trust Deedof 12. On the passing of the said Act, the Trust Deed, dated the 
IsS^^to b*^^' lOth of Januaiy, 1865, made between the Buffalo Company, of 
void' on paw- ^^® ^^ P*^ > Henry Hyde and Thomas Moxon, of the second part ; 
ing of Act Philip Rawson and Charles Holland, of the third part ; and Messrs. 
confirming Hyde and Moxon, and Messrs. Rawson and HoUand, of û.^ fourth 
ment*!^^* part : executed on the occasion of the issuing by the Bufiiedo Com- 
pany of Bonds (herein called Coupon Bonds) for the amount of 
interest on their respective Mortgage Debentures, due up to, and 
in December 1864, or January or FJbruary 1865, shall, as to any 
future opération thereof, be wholly void and of no effect ; and the 
Trustées of the said Deed shall be released and discharged from 
any obli^tion thereunder, and the Coupons in respect whereof 
the said Coupon Bonds were issued, shall be deemed to be oaacelled. 

12a. 
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12a. From and after the Ist of January, 1870, the interest now Interest on 
payable by the Buffalo Company, upon ail their mortgages and ^ p|^J*^°^ 
bonds now outstandin^, and which amount in the aggregate to Company 
£727,737 10s. Od., shdl be reduced from the rates of interest now reduœd. 
payable thereon, to the uniform rate of £5 lOs. Od. per centum 
per annum, provided that the same be duly paid half-yearly, or 
within three calendar months from the day on which such interest 
falls due. Ail arrears of interest due to Mortgage Bondholders 
and Debenture-holders of the Buffalo Company to 31 st December, 
1869, including that capitalized by the said Trust Deed of lOth 
January, 1865, are to be paid by the Buffalo Company, partly in 
cash, partly in Grand Trunk Equipment Bonds, and the residue 
funded in 5| per cent bonds. 

13. General Meeting of the Shareholders of the Buffalo Com- Notices for 
pany may be convened by a Notice published once in the Times général meet- 
newspaper of London, in England, at least fourteen days before "*^' 

the day appointed for such meetings, instead of by the notices re- 
quired to be given under Section 10, of the Act of Incorporation 
of the Buffalo Company. 

14. Subject as in the 19th Section of the Grand Trunk Arrange- Order of 
ments Act, 1862, mentioned, the eamings of the Grand Trunk oJiJJ^^r^^ 
Company other than those in the first Section of that Act men- e^mingt. 
tioned, afber déduction of working expenses, as in the said Act de- 

fined, shall in each half-year endmg on the 31st of December, and 
the 30th of June, be appropriated and applied, (1) in payment to 
the Buffalo Company of one equal moiety of the annual sum of 
£42,500 and of ail arrears if any in respect of such annual sum, (2) 
in payment of the interest for the time being due on the Equip- 
ment Mortgage Bonds in the said Section mentioned, and of ail 
arrears, if anv, in respect thereof, (3) in payment of the interest 
for the time oeinç due on the Equipment Mortgage Bonds No. 2, 
authorised to be issued by the Grand Trunk Railway Act, 1867, 
and of ail arrears, if any, in respect thereof, (4) in priority to any 
other payments in the said Section mentioned, in payment to the 
Buffalo Company of one equal moiety of the following fiirther sums 
and of ail arrears, if any, in respect thereof : — 



For the year ending 30th June, 1870 - 


- 


£2,500 


tt tt 




1871 - 


- 


7,500 


tt it 




1872 - 


- 


12,500 


tt tt 




1873 - 


- 


17,500 


M tt 




1874 - 


- 


22,500 


n tt 




1875 - 


- 


23,500 


a tr 




1876 - 


- 


24,500 


tt tt 




1877 - 


- 


25,600 


tt tt 




1878 - 


- 


26,500 


tt il 




1879 - 


- 


27,500 



and subject to the proviso hereinafter contained for every subsé- 
quent year £27,500 ; provided that in respect of any year after the 

3Mk 
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30th day of June, 1879, the sum of £27,500 shall be payable only 

if there shall be a surplus (or to the extent that such surplus sheSl 

extend) of eamings in the whole year ending the 30th June, afler 

payment of the interest for the time being due on the said Equip- 

ment Mortgage Bonds, issued under the said Acts of 1862 and 

1867 respectively, and of ail arrears, if any, in respect thereof 

Payments to Ail the said half-yearly payments to the Buffalo Company are to 

Corn^^ be made on the Ist January and Ist July in each year, or within 

^' two calendar months from those periods respectively, the first 

half-yearly payments amounting to £21,250 and £1,250, to be 

deemed to hâve become due on the Ist of January, 1870, and to 

be paid within one month after the confirmation of this Agree- 

ment by the Parliament of Canada : 

The payments to be made without any déduction whatsoever, 
except for property or income tax, or any similar tax or imposition 
now or hereafter to be imposed : 

Provieo. Provided that the Grand Trunk Company shall be entitled iè 

retain out of such half-yearly payments, any sums of money which 
they may hâve been called upon to pay, and hâve actually paid, 
on account of any Debentures, Mortgages, or other incumbrances 
or liabilities (except those by this agreementexpressly assumed by 
the Grand Trunk Company) of the Butfalo Company, together 
with interest thereon after the rate of £6 per cent per annum, 
with half-yearly rests for accumulations of interest. 

Charges OH 15. The Mortgages and Incumbrances on the whole or any 

to^Bufîo*^ ^ part of the undertaking of the Bufialo Company already existing 

Company. or hereafter to be created under the 4th clause of this Agreement, 

and subject to which, the said undertaking is hereby vested in the 

Grand Trunk Company, shall, accordinff to the respective rii^hts 

and priorities of the Llders; be the %vsk chaînes on the ^ 

from time to time payable to the Bufialo Company under this 

Proviao. Agreement; and so long as those sums are duly paid to that 

Company aceording to the terms of this Agreement, but no longer, 

none of the holders of such Mortgages or Incumbrances shall 

exercise any of their powers or rights t^ainst the undertaking or 

property of that Company, but only against the said sums. 

Grand Trunk 16. The Grand Trunk Company shall fit)m time to time pay 

na^l^^i^ and discharge the rents and toUs now charged to, and payable by 

i^u the Grand Trunk Company, and ail new rents and toUs which may 

hereafter be chaigeabïe against the joint System of the Grand 

Trunk and BuflGalo Company, and the working of the traflSc. 
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17. The Bufialo Company shall forthwîth, or when and as the 
same from time to time become due, pay and discharge ail sums 
due from them as purchase-money for land sold to them, and for 
rights ofway (but the Grand Trunk Company shall within twelve 
months from the confirmation of this Agreement by the Canadian 
Parliament, sell or retain at a valuation to be aecertained by a 

valtier 
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valuer to be named by each Company, the valuers to name an um- 

Ce to décide between them, in case of différence, the said surplus 
ds, and skall forthwith apply the proceeds of such sale or the 
amount of such valuation in extinction, so far as the same will go, 
of the sums so due for rights of way), and ail other debts and 
obligations whatever except those by this agreement expressly 
assumed by the Grand Trunk Company, and except Mortgage and 
Debenture debts, and the arrears which, under this Agreement, 
may be capitalized, but induding the interest not so capitalized 
on Mort^;age and Debenture Debts, and that whether »uch obliga- 
tions are a charge upon the Une and property of the BuffaU 
Company, or upon any part thereof, or not ; and shall for ever 
indemnify the said Qrana Trunk Company against ail the debts, 
liabilities and obligations of the Buffalo Company, except thos« 
hereby expressly adopted by the Grand- Trunk Company, and 
against any interférence with the railway, the works, the surplus 
lands, or other the property of the Buffalo Company vestecl by 
this Agreement in the Grand Trunk Company, and any demand 
by or on behalf of any creditor of or claimant against the Buffalo 
Company, except as aforesaid. 

18. Either of the two Companies will, at the request of the other The Compa- 
of them, exécute ail deeds and other documents (if any), and do ail ^"«8 shaU 
thin£^ necessary for carrying this Agreement into full effect, such d!^lî*&c^ 
deeds or documents, in case of différence, to be settled on behalf of requisite to 
the two Companies by counsel to be appointed, if not otherwise giy® «ff®c* *<> 
agreed on, by Her Majesty's Attomey-Cfeneral for the time being, j^^^^*^" 
and such deeds and documents shall contain such détails and inci- 

dental provisions as such counsel may think fit, together with such 
modifications (if any) of this agreement as the Companies may then 
agrée to, and each of the said companies shall forthwith submit for 
confirmation at a Spécial General Meeting duly convened and held, 
this ami'eement and such deeds and documents if prepared ; provided Proriio. 
that tne Grand Trunk Company shall not be bound to submit this 
agreement for confirmation to its General Meeting until it has been 
submitted to and approved by the General Meetings of the Share- 
holders and of the Bondholders of the Buffalo Company. 

19. Both Companies will concur in an application or appUcations Application, 
to the Législature of the Dominion of Canada in the Session of 1870, *^ rarHament 
and in the Session of 1871 for an Act or Acts of Parliament to this^agree- 
confirm this agreement and to carry out its provisions. The Grand ment. 
Trunk Company, by their agents, shall hâve the conduct of such 
applications, but the Buffalo Company may appear thereon by 

their own agent. Each Company snall pay its owti costs attending 
such applications. 

20. In case of failure to obtain the requisite Act of the Legis- Provision if 
lature in the Session of Parliament of 1870, the Grand Trunk JjJ^^ *^P^5^ 
Company shaU, immediately after the expiration of such Session, faU in 1870 ; 
pay to tJbe Buffalo Company a further sum of £18,000 on account 

of the half year ending Slst December, 1869, and the two Com- 
panies 
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panies shall renew such applications for confirmation of the said 
agreement in the Session of 1871, the Grand Trunk Company 
paying to the Buffalo Company, on the Ist day of September, 
18y0, the further sum of £20,000 on account of the half year end- 
ing the 30th of June, 1870. 

21. If the requisite Act is not passed by the Législature of 
Canada in the Session of 1871, this agreement shall be deemed to 
be at an end and void, and the said agreement of 1864 shall be 
and continue in force as if this agreement had not been made, and 
in such case the £30,000 mentioned in the first clause of this agree- 
ment, and the £18,000 and £20,000 mentioned in the 20th clause of 
this agreement shall be deemed to hâve been payments made on 
account only, under the agreement of 1864, and the said bonds 
deposited with the Chaiimen of the two Companies, shall be 
retumed to the Grand Trunk Company. 

IN WITNESS whereof the said Grand Trunk Railway Com- 
pany of Canada, and the Bufialo and Lake Huron Railway 
Company, hâve caused their Common Seals to be hereunto affixed 
the day and year first above written. 



[L. S.] 



(Signed.) 



J. M, GRANT, 



Secretary. 



[(Signed.) RICHARD POTTER, 

Chairman of the Grand Trunk of Canada. 



[L. S.] 



(Signed.) 



THOMAS SHORT, 

Secretary. 



(Signed.) 



M. H. MAXWELL, 

Chairman of the Buffido and Lake 

Huron Company. 



Preamble. 



CAP. L. 

An Act to amend the Acte of Incorporation of the Great 
Western Railway Company. 

[Assented to \2ih May, 1870.] 

WHEREAS, the Great Western Railway Company hâve i*e- 
presented by their Pétition, that it will be more satisfac- 
tory to their Shareholders to hâve the System for élection of 
Directors defined, the qualification of the Directors increased, and 
the mode of retiring from office changed ; and hâve also petitioned 
that the gauge of their Railways may be changed : And it is 
expédient to grant the prayer of the said Pétition : 

Therefore, 
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Therefore, Her Majestv, by and with the advice and eonsent of 
the Senate and House oi Commons of Canada, enacts as foUows : 

1. The votes of the Shareholders, to be cast either in person or Votes to b« 
by proxy, at any haJf-yearly or spécial genei'al meeting, upon any ^^ ?^^ 
question or for any purpose, shall be ta^en from a List of Share- ^^^ the 
holders registered upon the Books at the time the Transfer Books transferbooks 
preeeding such Meeting, shall hâve been closed, notwithstanding "^^ doted, 
anything in any of the said Acts of Incorporation contaiued as to 

the time of holding Shares prior to voting thereon. 

2. No person shall be entitled to vote as a proxy, unless the in- Regolatioiis 
strument appointing such proxy has been transmitted to the " ^ proxiet, 
Secretary of the Company not less than forty-eight hours before 

the time appointed for holding the meeting at which such proxy 
is to be iised. 

3. If several persons be jointly entitled to a share, the person Vote» o£ joint 
whose name stands first in the register of Shareholders as one of ®*'*^^®^^•"• 
the holders of such share shall, for the purpose of voting at any 
meeting, be deemed the sole proprietor thereof ; and on ail occa- 
sions, the vote of such first named Shareholder, either in person or 

by proxy, shall be allowed as the vote in respect of such share, 
witnout proof of the concurrence of the other holders thereof. 

4. On and afber the gênerai meeting in October next, after the QuaUficAtion 
passin^ of this Act, no person shall be capable of being a Director, ^^ ï^u^otor»- 
unless ne be a Shareholder to the amount of at least forty shares, 

duly registered iu his name. 

6. The Directors of the said Corporation, who, at the time Retirement 
this Act shall come into force, shaÙ be in Office, shall retire ^^jj"" *^^ 
at the times and in the proportions following; the individuals 
to retire being in each instance determined by baUot among the 
Directors, miless they shall otherwise agrée (that is to say) : 

At the gênerai meeting to be held in October next, after this 
Act shall come into force, beinç at the end of the first 
year, four of such Directors, to be determined by ballot 
amongst themselves, unless they shall otherwise agrée, 
shall go out of office ; 

At the gênerai meeting to be held in October, being at the 
end of the second year, fotir of the remaining number of 
such Directors, to be determined in like manner, shall go 
out of office ; 

At the gênerai meeting to be held in October, at the end of 
the third year, the remainder of such Directors shall go 
out of office ; *• 

and in each instance, the places of the retiring Directors shall be 

supplied 
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supplied by an equal number of qualified Shareholders^ and at 
the gênerai meeting held in October, in every subséquent year, the 
same rotation of vacancies shall take place, and those in the 
succession of numbers above specified wno hâve been longest in 
office, shall go out of office, and their places shall be supplied in 
like manner ; nevertheless, every Director so retiring &om office, 
may be re-elected immediately or at anv future time, and after 
such re-electïon shall, with référence to the going out by rotation, 
be considered as a new Director. 

FiUing occa- 6. If any Director die, or resign, or become disqualified or in- 
aional vaoan- compétent to act as a Director, or cease to be a Director by any 
•f^i^ctow other cause than that of going out of office by rotation, as afore- 
said, the remaining Directors, if they think proper so to do, may 
elect in his place some other Shareholder, duly qualified to be a 
Director; and the Shareholder so elected to fill up any such 
vacancy shall continue in office as a Director, so long only as the 
person in whose place he shall hâve been elected would hâve been 
entitled to continue if he had remained in office. 

Pi-oof of a 7. Whenever the consent of any paiiicular majority of votes of 

P^i^^ the Shareholders is required, in order to authorize any proceeding 

TofeM^^y ^^ ^^^ Company, the same shall be determined at an ordinarj' 

required in meeting of the Company, (unless the Acts requiring the saisie 

*^*®^^*<>^* shall provide for a Spécial General Meeting,) by a majority of 

Semi^le§. ^^^ Shares in number and value held by the Shareholders of the 

Company, for the time being entitled to vote upon such shares, as 

may be présent in person or by proxy (in cases where proxies are 

allowed at such meetings), and such particidar majority shall 

only be required to be proved in the event of a poil bein^ 

demanded at such meetii^ ; and if such poil be not demande^ 

then a déclaration by the Chairman that the resolution authorizing 

such proceeding has been carried, and an entry to that etfect in t^e 

book of proceedings of the Companv shall be sufficient authority 

for such proceedinff, without proof oi the number or proportion of 

votes recorded in favor of or against the same. 

Récital. 8. And whereas, the Company, in accepting the tenus of the 

Act of the Législature of the late Province of Canada, passed in the 

Session thereof held in the fourteenth and fifteenth years of Her 

Majesty's Reign, and intituled : " An Act to make provision for the 

" construction of a Main Trunk Line of Railway throughout the 

" whole length of this Province." constructed in compliance with 

it, their Rauways on the gauge of five feet and six incnes, and now 

Power toalter desire to alter the same, it is enacted, they may alter the gauge 

gange of their of their Railways, including their Branches, to such width as may 

îte biîuich ^ deemed con veulent and economical, and that ail provisions of 

Jmef. any Act of the Législature of the late Province of Canada, 

requiring them to build their Railways, including their Branche?, 

on the gauge of five feet six inches, are hereby repealed. 

9. 
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9. Whenever the interest in any part of the Capital Stock of Caaes of 
the Company, whether in Stock or Shares, préférence, or otherwise, ^^^^^'^g to 
or in the di\'idend or dividends acerued thereon, shall be trans- ownerahip of 
mitted by the death of any Shareholder or Stockhokler or other- stock, or 
wise, or whenever the ownei^ship of, or légal right of possession in ^^^^^s 
any such Stock or Shares, or dividends, shall change by any la\vfiil may be dig- 
means, other than by transfer, or shall be disputed, and the posed of, 
Directors of the said Company shall entertain reasonable doubts ^^^ oS^h 
as to the legality of any claim to and upon such Stock or Shares, of Chancery. 
or dividend, then, and in such case, it shall be. lawfiil for the 
Company to make and file a Bill or Pétition, in the Court of 
Chancery for Ontario, setting forth the facts, and the amount of 
Stock or number of Shares previously belonging to the party in 
whose name such Stock or Shares stand in the books of the 
Company, and praying for an Order, Decree, or Judgment, adjudi- 
cating and awarding the said Stock or Shares, or dividends to the 

Îarty or parties legjiUy entitled to the same, by which Order, 
►ecree, or Judgment the Company shall be guided, and held 
harmless, and indemnified and released from ail and every other 
claim for the said Stock or Shares, or dividends, or arising there- 
from ; provided always, that notice of such Bill or Pétition shall Proviao, 
be given to ail parties claiming such Stock or Shares, or dividends, 
who shall, upon the filing of such Bill or Pétition, déclare, and 
show his, her, or their claim or right, referred to in such Bill or 
Pétition ; and ail costs and expenses attending such proceedings 
shall be in the discrétion of the Court, who shall adjudge by whom 
and to whom the same shall be paid ; And any question which 
can affect the interest of any proprietor of Perpétuai Debenture 
Stock of the Company may be raised and deteimined by the said 
Court of Chancery in like manner as hereby applied to the Capital 
Stock of the Company. 

10. The Directors of the Company shall immediately, on being Duties of 
duly served with a copy of such Order, Decree or Judgment of the Directors on 
said Court of Chancery, transfer such Stock or Shares, and pay over JJ^J^of the 
such dividends, to the paiiy or parties to whom they shall hâve Court 
been declared to belong, by such Order, Decree or Judgment. 

11. From and after the passing of this Act, ail transfers of Transfers to 
bonds, stock or shares of the Company, shall be registered at the ^^^^5^^ 
office of the Company in Canada, and not at the office of the 
Company established in England ; but ail such transfers may be 

left at the office of the Company in England, for the purpose of 
being ti-ansmitted to the office of the Company in Canada, for the 
purpose of registration. 

1 2. A Duplicate Seal of the Company, to be marked Seal A, Duplicate 
may be kept at the office of the Company in England, and may ^'^'J^*^ 
bç used for the purpose of being affixed to any documents requiring England. 
the seal of the Company in England ; and ail documents sealed - 

with the seal A, shall be as valid and effectuai to ail intents and 
12 purposèà 
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purposes as if the same had been sealed with the seal of the 
Company in Canada. 

13. The Shareholders may elect annually, in the manner pro- 
vided for the élection of the existing Auditors, a third Auditor, 
being a Shareholder résident in Canada, who shàll hâve free access 
to the books and vouchers of the Company, and may employ such 
Accountants and other persons in Canada at the expense of the 
Company, as he shall thmk proper, and shall examine the accounts 
of the Company in Canada, and certify the same to the other two 
Auditors of the Company, or make such report on such accounts 
as he shall think fit. 



Preamble. 



;CAP. LI. 
An Act to incorporate the Détroit River Tunnel Company. 

[AsserUed to I2th May, 1870.] 

WHEBEAS certain persons hereinafter named hâve petitioned 
for power to construct a Tunnel imder the Détroit River, 
at such point near Windsor and Détroit, as may be found eligible, 
with the object of Connecting by means of Railways passing 
through such Tunnel, the Great Western Railway and the Miclii- 
gan Central Railroad, and ail such other Railways or Railroads 
which now or may hereafter terminate either at Windsor or 
Détroit ; 

And whereas the Great Western Railway Company, claiming 
rights under their Acts of Incorpomtion, to construct the said 
work, hâve also petitioned, praying that the aforesaid Petitioners 
should be entrusted with the enterprise, and an Act of Incor- 
poration passed in their aid, and it is expédient to grant the 
praver of the said Pétitions; Therefore, lier Majesty, by and 
with the advice and consent of the Senate and House of Commons 
of Canada, enacts as foUows : 

nc3rporation 1 • The Honorable William McMaster, Senator ; James F. Joy, 
of the City of Détroit, in the State of Michigan, Esquire ; Henry 
P. Baldwin, of the same place, Esquire, and présent Govemor of 
the said State of Michigan ; Christian H. Buhl, of the said City of 
Détroit, Esquire, Presi(kut of the second National Bank, City of 
Détroit; Donald Mcinnes, of the City of Hamilton, in. the 
Province of Ontario, Esquire ; Nathaniel Thayer, of the City of 
Boston, in the State of Massachusetts, Esquire ; the Honorable 
John Carlîng, of the City of London, Ontario ; Joseph Price, of the 
aforesaid City of Hamilton, Esquire ; Hugh Allan, of the City of 
Montréal, in the Province of Québec, Esquire ; George Stephen, of 
^jie same place, Esquire ; Frank Smith, of the City of Toronto, in 
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the Province of Ontario, Esquire ; Lewis MofFatt, of the same 
place, Esquire ; William B. Wesson, of the said City of Détroit, 
Esquire ; François Caron and John O'Connor, both of the Town of 
Windsor, Esquires ; and Morris K. Jesup, of the City of New- 
York, Esquire; together with such persons and corporations as 
shall under the provisions of this Act, become shareholders in the 
said Company hereby incorporated, are hereby constituted and 
declared to be a body corporate and politic by the name of " The Co^orate 
Détroit River Tunnel Company." 



name. 



2. The Railway Act, 1868, is thereby incorporated with this BaUway Act 
Act, and shall form part hereof, and be construed therewith as ^^ l^^ ^5* 
fonning one Act. ZT^Act, 

3. The Company hereby incoiporated shall hâve full power un- Spécial 
der this Act to construct, maintain, work and manage a Tunnel un- powers to 
der the Détroit River for Railway purposes, from some point at or tSnneL ^^ * 
near the town of Windsor in the county of Essex, towards the 

city of Détroit in the State of Michigan. 

(a) The said Tunnel may be made double, either in the whole Conditions, 
or in part, with a third Tunnel for drainage purposes. if necessaiy. 

(6) When the said Tunnel is completed and put in opération, 
ail trains of ail Rail ways or Rail Roads terminating at Windsor 
aforesaid or at Détroit aforesaid, now constructed or hereafter to 
be constructed, shall hâve the right to pass through the said 
Tunnel, including the cars of any other Railway Companies 
which. may be brought over such Railways, at corresponding tariff 
rates for the persons and property transported, so that no dis- 
crimination in tariff rates for such transportation, shall be 
made in favor of, or against any Railway or Rail Road, whose 
trains or business pass through the said Tunnel. 

(c) The Company shall hâve power to use any of the Public 
Highways for the construction and maintenance of the Tunnel or 
the Works authorised by this Act, with the consent of the municipal 
council having jurisdiction over such highway. 

4. The Company are hereby authorised to work trains by steam power to 
or horse power for local passengers and jfreight traflSc between De- arrange for 
troit and Windsor, through the Tunnel hereby authorised to be lo<»l^«8ine88. 
constructed, and to connect the said trains with other Railways, 

and, by rails or otherwise, to work the said trains into the town of 
Windsor and within its corporate limits. 

5. The persons named in the first section are constituted the Powers of 
Board of F^visional Directors of the said company, and shall hold P®,"?^ ^^^' 
office as such until the first élection of Directors imder this Act, SunJdas 
and shall hâve power and authority immediately after the passing Provisional 
of this Act, to open Stock Books and procure subscriptions of stock I>ir©ctors. 
for th§ gjidertaKing, giving at least four weeks préviens notice by 

12J advertisement 
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advertisement in the " Canada Gazette," of the time and place of 
their meeting, to receive subscriptions of stock; and the said 
Provisional Directore may cause sun^eys and plans to be made and 
executed, and may acquire any plans and surveys now existing, 
and it shall be their duty, as hereinafter provided, to call a gênerai 
meeting of Shareholders for the élection of Directors. 

No subscrip- 6. No subscription of stock in the capital of the said company 
uXsa^ten uer ^^^^ ^^ légal or valid, unless ten per centum shall hâve been actu- 
cent. paid ^lly and honâjide paid thereon, within five days after subscription, 
thereon. into one or more oi the chartered Banks of Canada, to be designat- 

ed by the said Directors, and such ten per centum shall not be 
withdrawn from such bank, or otherwise applied, except for the 

Eurposes of such Tunnel, or upon the dissolution of the company, 
*om any cause whatever : and the said directors or a majority of 
gible 8ub- them may, in their discrétion, exclude any persons from subscrib- 
Bcribers. ing, who, in their judgment, would hinder, delay, or prevent the said 

company from proceeding with and completing their undertaking 
Provision if under the provisions of this Act ; and if more than the whole stock 
subwri^d ^ ^hall hâve been subscribed, the said provisional Directors shall al- 
than is locate and appoition it amongst the subscribers as they shall deem 

required. most advantageous and conducive to the ftn-theitince of the under- 
taking ; and in such allocation the said Directors may, in their dis- 
crétion, exclude any one or more of the said subscribers, if, in their 
judgment, this will best secure the building of the said TunneL 

Rights of 7. Any Shareholder in the said Company whether a British 

résident' ^^^ subject or an alien, or a résident in Canada or elsewhere, shall hâve 

shareholders. equal rights to'hold Stock in the said Company, and to vote in the 

same and to be eligible to office in the said Company. 

Capital. g «j^g capital Stock of the said Company shall be three mil- 

lions of dollars divided into thirty thousand shares of one hundred 
dollars each. 

General meet- 9 Qq sqq^ as one million dollars of the said capital Stock shall 
lion oijy\^C' have been subscribed as aforesaid, and ten per cent, honâjide paid 
tors, when to thereon, and deposited in one or more of the chartered Banks of 
be called. Canada, for the purposes of the Company, the hereinbefore men- 
tioned Directors, or a majority of them, shall call a meeting of the 
shareholders of the said Company at such time and place as they 
may think proper, giving at least two weeks' notice in the Canada 
and Ontario Gazettes, at which meeting the Shareholders shall 
elect seven Directors from the Shareholders possessing the quali- 
fications hereinafter mentioned, which Directors shall hold office 
until the next annual meeting of the Shai'eholdei-s as hereinafter 
provided. 

Annual gène- IQ. The annual geneml meeting ofthe Shareholders for the 

rai meeting, ^j^^^^ion of Directoi*s, and other gênerai purposes, shall be held at 

Windsor or elsewhere, as may be appointed by By-law, on the first 

Wednesdc^y in the month of June in each year, and two week» 

{^itviotA 
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previous notice thereof, shall be given by publication, as provided 
in the last preceding section. 

11. No person shall be elected a Director of the said Compaay Qualification 
unless he shall be the holder and owner of at least foi-ty shares in ^^ l^irectorg, 
the Stock of the said Company, and shall hâve paid up ail calls 

made thereon. 

12. No call to be made at any time upon the sajd capital Calls limited. 
Stock shall exceed ten per centum on the subscribed capital. 

13. The Directors of the said Company, after the sanction of Directorsmay 
the Shareholders shall hâve been first obtained, at any spécial ^"® bonds, 
gênerai meeting to be called from time to time for such purpose, 

but limited to the terms of this Act, shall hâve power to issue 
Bonds, made and signed by the Président or Vice-Président of the 
said Company, and countersigned by the Secretary and Treasurer, 
and \mder the seal of the saia Company, for the purpose of raising 
money for prosecutingthe said undertaking ; and sucn Bonds shall, To be prefe- 
without regiâtration or formai conveyance, be taken and considered '®'^*i*i<îi*"ï*«« 
to be the first and preferential claims and charges upon the under- 
taking, and the property of the Company, real and personal, and 
then existing, and at any time thereailer acquired; and each 
holder of the said Bonds shall be deemed to be a mortffaocee and 
mcumbrancer pro-rata with ail the other holders thereof, upon the 
undertaking and the property of the Company as aforesaid : Pro- Proviso : 
vided, however, that the whole amount of such issue of Bonds shall ?^^?^ 
not exceed in ail the sum of three million dollars, nor shall the 
amount of such Bonds issued at any time be in excess of the 
amoimt of the pajd up instalments on its share capital; and 
provided also further, that in the event at any time of the Proviso -. if 
interest upon the said Bonds remaining unpaid and owing, ^^^ 
tlien, Tvt the next ensuing gênerai annual meeting of the said 
Company, ail holders of Bonds shall hâve and possess the same 
righte and privilèges and qualifications for Directors and for voting, 
as are attached to Shareholders, pro\âded that the Bonds and any 
transfers thereof shall hâve been first registered in the^ame manner 
as is provided for the registration of Shares. 

14. The Company shall hâve power to become parties to Companymay 
Promissory Notes and BUls of Exchange for sums not less than ^^not^^^ 
one hundred dollars, and any such Promissory Note made or en- bills, &c. ^ 
dorsed, and such Bill of Exchange drawn, accepted or endoi*sed by 
the Pi^esident or Vice-Président of the Company, and countersigned 
by the Secretary and Treasurer, and under the authority of a 
majority of a quorum of the Directors, shall be binding on the 
Company : and every such Promissory Note or Bill of Exchange 
made, drawn, accepted, or endorsed by the Président or Vice-Prési- 
dent of the said Company, and countersigned by the Secretary p" . 
Treasurer, as such, shall be presumed to hâve been prope^' ^\ 
drawn, accepted, or endorsed, as the case may be, fo^ ^' - n^^ ^ 
until the contraiy be shown ; and in no case ' - ^^^ Company, 

'^ ^pall it be necessary 

to 
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to hâve the seal of the Company affixed to any such Bill of Ex- 
change or Promissory Note, nor shall the Président, Vice-Président, 
or Secretary and Treasurer of the Company, so making, drawing, 
accepting, or endorsing any such Promissory Note or SUl of Ex- 
change, be thereby subjected individaally to any liability whatever : 
Proviso : not provided always that nothing in this section diall be construed to 
noST^ authorize the said Company to issue any Note payable to Beâœr, 

or any Promissory Note intended to be circulated as money, or as 
the Notes of a Bank. 

Compuiymay 1 5. Whenever it shall become necessary, for the purpose of 
porchaM procuring sufficient lands for stations or gravel pits, or other pur- 
»P^ PO«e?. iov constructiBg. maintaiBing and using the said Tuimel. 
and it shall be necessary to purchase more land than is required 
for such stations or gravel pits, or other purposes, the said Com- 
]>any may purchase, hold, use or enjoy such lands and also the 
right of way thereto, if the same be separated from their Tunnel, 
in such manner, and for such purposes connected with the 
constructing, maintenance or use oi the said Tunnel, as they may 
deem expédient, and may sell gand convey the same, or parts 
thereof, from time to time, as they may deem expédient. 

May enter 16- It shall be lawftd for the said Company to enter into any 

into ^gree- Agreement with any Railway or Radlroad Company or Companies 

^er oîmpA- ^^ ^^^ Dominion of Canada, or in the United States of America, 

oies for use of for leasing the said Txmnel, or the use thereof, at any time or times, 

tunnel, &c. or for any period, to such Railway or Railroad Company or 

Companies, or for leasing or hiring from such Company or Companies 

any Railway or Railroad or part thereof, or the use thereof, or for 

the leasing or hiring any locomotives, tenders, or moveabk 

property, and generally to make any agreement, or agreements 

witn any such Company or such Companies touching the use by 

one or the other, or others, of the Tunnel, or Railway, or 

Railways, or Railroad, or Railroads, or moveable property of either, 

or of any of them, or any part thereof, or touching any service to 

And fer bor- ^ rendered by the one Company to the other or others, and the 

rowingmoney compensation therefor, or sucn Railway or Railroad Company or 

Companies may agrée for the loan of its crédit to, or may subecribe 

Subacribing to and become the owner of the Stock of the Company hereby 

to ahares, &c. created, in like manner and with like^ghts as individuals ; and any 

such Agreement shall be valid and bincfing, and shall be euforced by 

Courts of Law according to the terms and ténor thereof : and any 

Company or individuaJ accepting and executing such Lease shall 

be and is empowered to exercise ail the rights and privilèges in 

the Charter conferred. 

Différences 1 7. In case of any disagreement, and as ofben as the same may 

between arise, as to the righte of any Railroad or Railway whose trains or 
^'^^^^ ^ business shall pass through or over, the said work hereby 
arbitration. authorizcd to bc constructed, or the tarifï rates to be charged in 
respect thereof, the same shall be determined by arbitrators, one 
to be appointed by this Company, and another by the Company 

with 
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with whom the disagreement shall hâve arisen, and a third, who 
shall be some person experienced in Railway affairs, by one of the 
Superior Courts of the Province of Ontario, upon application to 
sucn Court, due notice thereof having been given to the parties 
interested ; and the award of the said arbitrators, or the majority 
of them, shall be final, provided that the terms of the said award 
shall not bind for a longer term than five years. 

1 8. It shall be lawful for the said Company to unité, amal- Company may 
gamate, and consolidate its stock, property, and franchises with^^*® T^*^. 
the stock, property and franchises oi any other Company incorpo- î'wi^aJ'^pur^ 
rated, or which may be incorporated by the Laws of the State of pose. 
Michigan, one of the United States of America, for a similar purjfose 

wi^i this Company, and to enter into ail contracts and agreements 
therewith, necessary to such union and amalgamation, and which 
said Company shall be by the Laws of the State of Michigan 
authorized to enter into such amalgamation or consolidation. 

1 9. The Directors of the company hereby incorporated and of Directors of 
any corporation proposing to so amalgamate or consolidate as ^^ Compa- 
aforesaid, may enter mto a joint agreement in duplicate under the ^teHnto a 
corporate seals of each of the said Corporations, for tne amalgamation joint agree- 
ana consolidation of the said Corporations, prescribing the terms and ™®^* ^^^ .. 
conditions thèreof, the mode of carrying the same into effect, the ^ ^^î^u-^" 
name of the new corporation, the number and names of the dation. 
Directors and other oimcers thereof, and who shall be the fîrst 
Directors and officers thereof, and their places of résidence, the 
number of shares of the capital stock, the amount or par value of 

each share, and the manner of converting the capital stock of 
each of the said corporations into that of the new corporation, ànd 
how and when and for how long, Directors and other Officers of 
such new corporation shall be elected, and when élections shall 
be held, with such other détails as they shall deem necessary to 
perfect such new organization and the consolidation and amalgama- 
tion of the said corporations, and the after management and working 
thereof, and such new corporation shall hâve power to consolidât^ 
or unité with either or any of the lines of Railway having powers 
of consolidation or union, Connecting with the said Tunnel, by 
the same means and to the same ends as the same may be Con- 
solidated by this Act. 

20. Such AOTeement shall be submitted to the Stockholders of Such agree- 
each of the said corporations at a meeting thereof, to l>^ held ™®^*.^?J^ 
separately for the purpose of taking the same into considération : the^tock 
notice of the time and place of such meetings and the object holdera of 
thereof shall be given by wiîtten or printed notices addressed to ^^^ ^ ir.eet- 
each of the persons in whose names, at the time of giving such ^ii© bting 
notice, the capital Stock of such corporations shall stand on the given. 
Books of such corporations, and delivered to such persons respcc- 

tively, or addressed to them by mail if their Post Office address 
shall be known to the Secretaries of such corporations ; and also 
^y a. gênerai notice to be published in a newspaper publlshed in 

the 
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the' county of Essex and in the City of Détroit once a week for 
two successive weeks. At such meetings of Stockholders, such 
Agreement shall be considered, and a vote by ballot taken for the 
adoption or rejection of the same, each share entitling the holder 
thereof to one vote, and the said ballots to be cast in person or by 
proxy, and if two thirds of the votes of ail the Stockholders of 
such corporations shall be for the adoption of such agreement, then 
that fact shall l>e certified upon each of the said duplicates by the 
Secretary of each of such corporations under the corporate seals 
Agreement thereof ; and if the said agreement shall be so adopted at the respec- 
a^ted to be tive meetings of the Stockholders of each of the said corporations, 
certifia ^^^ ^^ ^^ duplicates of the Agreement so adopted and of the 
copies to be said ceitificates thereon shall be tUed in the office of the Secretary of 
évidence. State for the Dominion of Canada, and the other in the oflSce of 
the Secretary of State of the State of Michigan ; and the said^ 
Agreement shall from thence be taken and deemed to be the 
Agreement and Act of consolidation and amalgamation of the 
Company and of such other corporation; and a copy of such 
Agreement so filed, and of the certificates thereon, properly 
certified, shall be évidence of the existence of such new corpo- 
ration. 

TJpon^'pôrfec' 2 1 . XJpon the making and perfecting of the said Agreement and 
rS^ff^ ^î^^ ^c^ ^^ consolidation aa provided in the preceding Section, and 
powera^ ko., ^^ filing of the said Agreement as in the said Section provided, the 
of both Corn- several corporations, parties thereto, shall be deemed and taken to 
paniesrfiallbe }yQ consoUdated, and to form one corporation by the name in the 
conso a ^^^ Agreement provided, with a common Seal, and shall possess 
ail the rights, powers, privilèges, and franchises, and be subject to 
ail the disabilities and duties of each of such corporations so con- 
soUdated and united except as herein provided. 

Vesting of 22. Upon the consummation of such Act of consolidation as 

^u^Ê^w"^ aforesaid, ail and singular the property, real, personal, and mixed, 
Corporation, ai^d ail rights and interest appurtenant thereto, ail stock, sub- 
scriptions, and other debts due on whatever account, and other 
things in action belonging to such Corporations, or either of them, 
shall be taken and deemed to be transierred to, and vested in such 
^o\\so: Y^Q^ff Corporation, without further act or deed : Provided however 
"editors to ^^^ ^ rights of creditoi*s and ail liens upon the property of 
be unim- either of such Coi-porations shall be unimpaired by such consolida- 
paired. tion, and ail debts, liabilities and duties of either of the said Corpora- 

tions shall theiiceforth attach to the new Corporation, and be en- 
forced against it to the same extent as if the said debts, liabilities 
Proviso : and duties had been incurred or contracted by it: And provided also, 
to be* affiected ^^^^ ^^ action or proceeding, légal or équitable, by or against the 
by such con- said Corporations so Consolidated, or either of them, shall abate or 
solidation. be affected by such consolidation, but for ail the purposes of such 
action or proceeding such Corporation may be deemed stUl to 
exist, or the new Corporation may be substituted in such action 
or proceeding in the place thereof. 

23. 
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23. The said new Corporation shall hâve power, from time to Power toth© 
time, to borrow such sums of money as may be necessary for con- JiontobOTiw 
structing and completing the work hereby authorized, and for money, &c. 
the acquiring of the necessary real estate for the site thereof, and 
approaches thereto, and to mortgage its corporate property and 
finajiehises to secure the payment thereof; but the principal of the Proviso. 
mortgage debt of such Corporation shall not at any time exceed 

the sum of three million dollars, as hereinbefore provided. 

24. At ail meetings of the Stockholders of the Company hereby Rights of 
incorporated, each Stockholder shall be entitled to cast one vote Stockholders 
for each share of stock held by him, and to vote either in person *" *® voting. 
or by proxy, and the Directors of the said Company may also, at 

any meeting of the Board, vote by proxy, such proxy to be held 
by another Director ; provided that no more than two proxies be Proviso. 
held by one Director, of the other Directors, and not less than 
four Directors chall be présent in person at any meeting of the 
Board of Directors for the transaction of business. 

25. One hundred thousand dollars shall be paid in within two Time for com- 
years, and the works shall be commenced within two years, and ^^^^'{"ë^"^ 
compîeted within six years, from the passing of this Act. S™worf^ 



CAP. LU. 

An Act respecting, the Canada Central Railway Company. 

[Assented to 12th May, 1870.] 

WHEREAS, it has been found impracticable to complète the Preamble. 
line of Railway authorized to be constructed by the 
Canada Central Railway Company, within the time limited for 
that purpose ; and whereas, the said Company, by its Pétition, 
has prayed for an extension of the time fixed for the completion 
of the said Railway, and for other privilèges ; and it is expédient 
to grant the prayer of the said Pétition ; Therefore, Her Majesty, 
by and with the advice and consent of the Senate and House of 
Gommons of Canada, enacts as follows : 

1. The time limited for the deposit of maps, plans, and books of Time for de- 
reference of the Canada Central Railway, is hereby extended for po^*i°« ™*P 
two years, and the time Uraited by the Act of the Législature of pieting râil- 
the late Province of Canada, 29 Vict., cap. 80, for the completion way extended 
thereof, for five years, frorn^ the Ist day of September next, and 
thence until the end of the'feession of Parliament next thereafter : ^wToxi • as 
Provided, however, that the portion of the projected line of the said to portion 
Railway, between Hawkesbury and Vaudreuil, may at any time between 
during the said five years, from any point in West Hawkesbury ^[^^vwb'"^ 

tOdreaiL 
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to Vaudreuil, bc constructed by the Vaudreuil Railway Company, 
— which Company as to the said Une shall hâve the fuU exercise 
of ail powers conferred upon it by the several Acts conceming the 
Proviso : a«» same. And inasmueh as by the British North America Act, 1867, 
to imid grant. ^j^^ control of the land grant mentioned in the Act of incor- 
poration of the said Company, is vested in the local Govem- 
ments and Législatures of the respective Provinces of Québec 
and Ontario, it is hereby declared that the extension of time 
hereby granted shall not be construed to effect the continuance 
of such land grant beyond the time at présent by law limited for 
^^•*">^ ^^ existence or otherwise to affect the same. And as to the 
tweon'sanâ portion of the said railway between Sand Point and Pembroke, the 
Point and same shall bo made via the town of Renfrew, and within half a 
Peml)r(>kc. j^îIq of the corporatc limits of that town; and shall be commenced 
within one year afber the passage of a valid By-law of the County 
of Renfrew subscribing for at least $180,000 of stock in the said 
Railway Company ; and such subscription shall be expended 
exclusively upon the section of the said Railway lying between 
Sand Point and Pembroke, and equally along the said section iii 
proportion to its length. 

Company may 2. The said Company may amalgamate with the Northern 
îiïth a^rtain Colonization Railway Company, and may accept and receive such 
other Com- Company as forming part of the Canada Central Railway Com- 
pany on cer- pany in the place and stead of any other Company now comprised 
tfons^**"*^^ within the said Canada Central Railway Company, or as a part 
of the Canada Central Railway Company, with the consent of 
the Company for which it is substituted : And such amalgamation 
may be by deed, which, however, shall not hâve any force or effect 
until it shall hâve been submitted to the shareholders of both 
Companies at meetings of such shareholders respectively, duly 
(\alled for the purpose thereof, and approved by them. 

Effect of the 3. By such deed of amalgamation, it may be agreed that the 

deed of amalgamating Companies shall thereafter form one Company, under 

being a^*^^" the name of the Ottawa Valley Raihvay Company, of which change 

I^roved by the of name notice shall bo given by advertisement, published for 

(iovernor in one month, in the Canada Gazette ; and after such amalgamation, 

ïnncî . ^Y\ debts, due and owing by the Companies parties to such 

amalgamation, shall become due and owing by the amalgamated 

('Ompany, in the same manner as if they had been originally 

contracted by it ; and, upon being approved of by the Govemor 

in Council, ail the assets and property of the Compam'es parties 

to such amalgamation (except any branch line not forming part 

of the main line, that may be specially excepted in such deed,) 

shall become vested in the amalgamated Company, in* the 

same manner, and to the same extent as if they had been 

originally acquired by it, but subject to ail liens, privilèges, 

stocï^to be ^^ ^^^ charges- thereon : And by such deed the proportion of 

heidbyStock- stock which shall be represented by each Company shall be 

holders of settled, and provision shall be made for giving the voting power 

^mai^nated ^** ^''^ stockholders of such of the Companies as shall be entitled 

ompanies. theret 



Proportion of 
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thereto, either by the rétention of the stock originally issued to 
them, or by the conversion thereof, on terms whicn shall be 
agreed upon by the said deed, into stock of the amalgamated 
Company. And by such deed, also, the number of Directors to Number of 
constitute the Boaîd of Directors of the amalgamated Company I>irect«"» &«• 
shall be fixed, and the mode of appointing the first Boaxd of 
such Directors shall be established, leaving subséquent Boards 
of Directors to be elected at the annual meetings of the amal- 
gamated Company in the manner provided by law for the élection 
of the Directors of the Canada Central Railway Company. 

4. If it should be deemed necessary for facilitating the négocia- Power to pro- 
tion of the bonds or debentures issued or due by Sie Company, f^^'^hat 
the shareholders thereof may, at any time, by a by-law thereof, Bondholdera 
duly passed at a meeting thereof, called for the purpose, résolve shall h»ve the 
and provide that, if at any time the bonds or debentures issued yo*^ ^T^o 
bv either of the amalgamated Companies, or by the amalgamated shMehoWera 
Company, or the interest coupons thereon, or any of them, shall incaseof non- 
become due, and shall remain unpaid for a period after they shall ^^^^J^^^c- 
hâve become due and exigible, to be fîxea by such by-law, the rest thereon, 
voting power of the sharenolders in the amalgamated Company &c. 

shall cease and be at an end, and thereafler that the holders of 
the bonds or debentures due and payable by the amalgamated 
Company shall hâve the right to vote at ail meetings of the 
Company, and shall hâve ail the powers conferred upon the 
shareholders of the Company by the Act of incorporation thereof, 
in the place and stead of such shareholders : and that the 
holders of such bonds or debentures shall be so entitled to vote 
in proportion to the amount of bonds or debentures held by 
them, m such manner as may be fixed by such by-law: And 
also to provide for the resumption of such voting power by the 
shareholders, and the cessation thereof in the bondnolders, as to 
such shareholders may seem advisable. And such by-law shall not 
be modified or rescinded without the consent of ail the persons then 
holding bonds of the Company negotiated subséquent to its passage. 

5. The amalgamated Company shaU hâve power to receive from Amalgamated 
the Local Govemments of the Provinces of Ontario and Québec, Company may 
such grant or grants of land, or of money, or both, as such ^^a ^kc. 
Provinces may think proper to make to it in aid of the construction 

of the Said Railway from Montréal to Lake Huron, and to hold 
and dispose of the same in such manner as may be prescribed by 
the terms of such grant or grants. 

6. K it should become expédient to reduce the gauge of the said Power to 
Railway to the gauge of four feet eighfc inches and a naïf, in order change the 
to make the entire Une thereof of the said gauge, the said Com- ^^^^ ' 
pany may do so upon being authorized so to do bj' the Govemor 

in (Jouncil. 

7. Nothii^ in tbis Act contained shall apply to the Brock ville Not to apply 
and Ottawa Railway Company. Î^Vay.^'" 
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Bonds not to 8. The bonds or debentures to be issued by the Company 

trSti^ '•^^ iinder the powers heretofore conferred upon it, shall not require 

registration to secure the ranking of such bonds or debentures 

upon the Raiiway, its rolling stock, property and revenues, accord- 

ing to the date of the issue thereof respectively. 

The Crown 9. Her Majesty, Her Heirs and Successors, may at any time 

SS^r^h^^ r ^^^^^^^ ^^^ possession and property of the said Raiiway and works, 

certainpowera OT any part thereof, and of ail the rights of the Company (ail 

as regards it, whîch shall after such assumption he vested in Her Majesty, Her 

^odi^o ^^^ Heirs and Successors,) on giving to the said Company one week'? 

notice thereof, and on paying to the said Company such sum of 

money for the same as shall be determined and fixed by the Par- 

liament of Canada, either for the absolute purchase thereof, or for 

the leasing thereof, or for the making of running arrangements 

therewith, in respect of any raiiway appertaining to the Dominion 

of Canada ; but no claim shall be made by the said Company for 

Proviso : as any exclusive right of way : Provided always; that the said 

tolandgrants Company shall not be constru^d to hâve any more power or right 

in respect of claiming any land grants than they would hâve had 

if this Act had not been passed. 



CAP. LUI. 

An Act to revive the Charter of the Grand Junction 

Raîlroad Company, 

[Âssented to I2th May, 1870.] 

Preamble. TT/^IEREAS, by an Act of the late Province of Canada, passed in 
16 V., c. 43. Y Y the' sixteenth year of Her Majesty's reign, chaptered forty- 
three, intituled, "An Act to Incorporate the Grand Junction 
Railroad Company," certain persons therein named, with ail such 
other persons or corporations as should become shareholders in 
such Company as was therein mentioned, were ordained, constituted 
and declared to be a body corporate and politic in fact, by and 
under the name and style of the Grand Junction Railroad Com- 
pany; And whereas after the passing of the said Act, the said Grand 
Junction Railroad Company became amalgamated with the Grand 
Trunk Raihvay Company of Canada, with the view of securing 
the construction of the said Grand Junction Railroad, under the 
auspices of the said Grand Trunk Raiiway Company, but the 
said Grand Trunk Railroad Company having declined the con- 
struction of the said Grand Junction Railroad, are willing and 
consenting to the Charter of the said Grand Junction Railroad 
being re-invested in and restored to those persons and corporations 
now interested in the construction of the said Grand Junction Rail- 
road; And whereasAlexanderRobertson,MayorofBelleville, Thomas 

KelBO, 
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Kelso, Président of the Board of Trade, William Fabian Meudell, 
Esquire, W. H. Ponton, Esquii-e, Abraham Diamond, Esquire, 
George Ritchie, Esquire, William Sutherland, Esquire, George 
Denmark, Esquire, and others,have petitioned, representing the fore- 
going facts,and hâve prayed that an Act may be passed to revive the 
Charter of the Grand Junction Railroad Company, and to place the 
said Company in the same position as it held before its amalgama- 
tion with the Grand Trunk Railway Company of Canada, with 
power to make arrangements with the said Grand Trunk Railway 
Company of Canada for the use of part of their line,and for station 
and other accommodation at Belleville, and for other purposes 
connected with the same as hereinafter more fully set fortn, and it 
is expédient to grant the pi-ayer of the said Pétition : Therefore, 
Her Majesty, by and with the advice and consent of the Senate 
and House of Commons of Canada enacts as follows : — 



1 . Ail the corporate powers, rights, and privilèges vested Charter of 1 
in the Grand Junction Railroad Company, by virtue of the Act Grand Jpnc- 
of the late Province of Canada, passed in the sixteenth year c^mi^v^*^ 
of Her Majesty 's Reign, chaptered forty-three, and intituled : revived, and 
*' An Act to incorporate the Grand Junction Railroad Company," veeted in 
shall be, and the same are hereby restored to and vested in William ^J|^J^J®^' 
Fabian Meudell, Peter Robei-tson, Henry Bull, James Ross, William others. 
Hamilton Ponton, James ^rown, M.P., Hon. Robert Read, M.P., 
Hon. Billa Flint, Senator, Alexaûder Robertson, Mayor of the 
Town of Belleville, Thomas Kelso, Thomas Holden, Peregrine 
Maitland Grover, M.P., Charles Perry, M.P., Ketchem Graham, M. 
P.P., Hennr CorbY,M.P.P., George H. Boulter, M.D.,M.P.P., John 
Carnegie, Jun., MjP.P., the Hon. James Cockbum, M.P. Speaker of 
the House of Commons, George Read, M.P.P., James S. Fowlds, 
Reeve of the Township of Percy, James Dinwoodie, Reeve of the 
Township of Seymour, James J. Farley, Reeve of the Township of 
Thurlow, Baltas Rose, Reeve of the Township of Sidney, Peter 
Chard, Reeve of the Village of Stirling, George Conley, Reeve of the 
Township of Rawdon, James Miller, Reeve of the Township of 
Otonabee, William W. Armstrong, Reeve of the To\\Tiship of Bel- 
mont, George C. Choat, Reeve of the Township of Dummer, William 
Mohar, Reeve of the Township of Duro, Robert D. Rogers, Reeve 
of the Village of Ashburnhan, W. H. Scott, Mayor of the Town 
of Peterborough, Hugh Jones, Reeve of the Township of Marmora, 
S. S.Peck,Warden oftheCountyof Peterborough, Robert Cockbum, 
of Campbellford, andsuch other personsas shallpecomeShareholders 
in the said Company after tne passing of this Act; and the 
said corporatoi-s in this Act named shall in ail respects hâve and 
hold and exercise the said powei-s as fully as the parties originally 
named in the said Act sixteenth Victoria, chapter forty three, could 
and did hold and exercise the same; and ail powers in respect of the 
subscribing for and holding of Stock in the said Company, and ail 
other powers whatsoever by the said Act granted to Municipal 
Corporations and others, shall be continued by this Act, and may 
be exercised as fully aud eSectually as they might hâve been 

finder 
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Corporata under the said Act ; aad the name of tbe said Company shall be 
the Grand Junction Railway Company. 



name. 



New pro- 

visional 

Directors. 



Tiauge, Une 



Powers of 
Directors. 



2. In place of tbe Directors named in the sixth section of the 
said charter of tbe said Grand Junction Baiboad Company, the 
foUowing persons shall be the Provisional Directors of the said 
Company ; Hon. Billa Flint, William Hamilton Ponton, Alexander 
Robertson, Thomas Eelso, Abraham Diamond and Thomas Holden, 
of the Town of Bellevillej'Geoige H. Boulter, of the Village of 
Sterling; John Carnegie, and W. H. Scott, of the Town of 
Peterborough ; Robert Cockbum, of Campbellford ; James S. 
Fowlds, of the Village of Hastings; James Dinwoodie, of the 
Township of Seymour ; James Miller, of the Township of Otonabee ; 
and Robert D. Rogers of the Village of Ashbumham. 

3. The said Company shall bave the right, notwithstanding 
anything in the said Act contained, to buud the said Railway 
with such gauge, on such line, and in such manner as the 
Directors of the said Company may think best. 

4. The Directors in this Act named shall bave ail the 
powers assigned to the Provisional Directors of the Company by 
the said Act, sixteentb Victoria, chapter forty-three. 



Capital itock. 5. The Capital Stock of the said Obmpanv shall be one million 
of dollars, to be divided into shares as m the said Charter 
provided. 

Finit gênerai 6. When and so soon as one-tenth of tbe^capital required by 
meeting for ^\^^ ^^ j^ç^ b\^2Sï be obtained by the subscription of stock and 

élection oi-i « .. /••a l ^ • xi •ii- 

Directors. bonuses irom corporations or parties interested m the said une 
of Railway, or by the subscription of stock alone, the Directors 
in this Act named shall bave ail tbe powers mentioned in 
section ten of the said Act, sixteentb Victoria, chapter forty- 
three. And the first gênerai meeting of the Company for the 
élection of Directors shall be beld as prescribed by section ten of 
the said Act. 

Arrange- 7. It shall be lawful for the said ^Company and the Grand 

r?^d Trwik '^'^^'^ Railway Company of Canada, to make arrangements for 
C^Miny. the use of a part of the Une of the said Grand Trumc Railway 
Company at or near Belleville, and for station accomodation and 
for such other purposes connected with the working of the traffic 
from one Une to the other as the said two Companies may 
think for their mutual interest and the pubUc convenience, and 
for the payment of compensation for the said accommodation as 
they may agrée upon. 



8. The said Railway shaU be commenced within two years, 
it and an(j completed to Peterborough within six years from the passing 
'^®'*^" ^ of this Act. The said Company shill bave power under tnis Act 



Commence- 
ment and 
com] 
workfi — - 

Line of rail- to lay out, construct, makc and finish an Iron Railway, at their 
way- own 
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own cost and charges, on or over any pai*t of the country lying 
between Belleville and Peterboro*, and then to such point on the 
Georgian Bay as may be decided on by the said Cîompany : Provided Proviso. 
always, that the said Company shall not hâve power to bnild or 
make such Railway to the City of Toronto. 

9. Notliinç in this Act contained shall, in any form, manner. Grand Trunk 
or respect, aftect or interfère with the amalgamation of the several amalg^ation 
other Railway Companies composingthe Grand Trunk Railway ç^mp^ni^ 
Company of Canada. not aflfected. 



CAP. LIV. 

An Act to incorporate the St. Francis and Megantic 
International Railway Company. 

[Asseiited to I2th May y 1870.] 

WHEREAS the persons hereinafber named, /tnd others hâve Preamble. 
petitioned for incorporation as a Company to construct the 
Railway hereinafter described, and the construction of such 
Railway would be of çreat benefit to the commerce and for the 
gênerai advantage of tne Provinces of Québec, New Brunswick, 
and Nova Scotia, and of the Dominion of Canada, and it is 
expédient to grant their prayer ; Therefore, Her Majesty, by and 
with the advice and consent of the Senate and House of Commons 
of Canada enacts as follows : — 

1. The St. Francis and Megantic International Railway isK*ilwayof 
•hereby declared to be a work for the gênerai advantage of the fdvantage to 
Dominion of Canada. Canada. 

2. Benjamin Pomroy, Charles Brooks, Richard William Heneker, Persons 
William Farwell the younger, Lemuel Pope, Cyrus A. Bailey, "^^^''P^"^ 
C.olin Noble, Edward Towle Brooks, William Farwell and Stephen 
Edgell, Esquires, with ail such other persons and corporations as 

shall become shareholders in the Company hereby incorporated, 
shall be, and are hereby constituted a Dody corporate and politic 
by the name of " The St. Francis and Megantic International Corporate 
Railway Company," and shall hâve ail the powers incident to °*°^®» *^- 
railway coi-poiutions in gênerai, and specially the powers herein- 
after conferred upon the said Company by this Act. 

3. The said Company and their agents and servants may lay Power to 
out, construct and finish a double or single track iron Railway, of yJJ^^^i * 
such width or gauge as the Company see fit, from the town of way. 
Sherbrooke, in the Province of Québec, to the Province line at a 

point near Lake Megantic, there to connect with a line of Railway 
\Xi the State of Maine, about to be constmcted, and which wiU 

connect 
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connect with the European and North American Railway, or a 

branch thereof, so as to form a continuous lUilway from the 

Grand Tmnk Eailway to the City of St. John in New Brunswick, 

with the right on the part of the Company hereby incorporated 

either to make arrangements by agi*eement with the Grand Tmnk 

As to portion Railway Company of Canada, which last mentioned Company are 

Sherbrooke ^^reby authorized to enter into such arrangement, by the laying 

and Lennox- of a third rail or otherwise, to use that portion of the Grand 

^^«* Trunk Railway between the said town of Sherbrooke and the 

village of Lennoxville in the Township of Ascot in the Province of 

Québec, as a part of the railway hereby authorized to be constiiicted, 

or to construct an independent road between the said points, as the 

said Company hereby incoiporated shall consider most advantageous 

for their interests. 

Capital stock 4. The Capital Stock of the said Company shall not exceed, in 

"^^h^T'hA the whole, the sum of one million, five hundfred thousand dollars, 

implieZ^ ^ ^^ divided into thirty thousand shares, of fifly dollars each, 

which amount shall be raised by the perspns hereinbefore named, 

and such other persons and corporations as may become share- 

holders in the said Stock ; and the money so raised shall be 

applied, in the iii'st place, to the payment of ail fées, expenses and 

disbursements for procm'ing the passing of this Act, and for 

making the surveys, plans, and estimâtes connected with the 

Proviflo : as Railway ; and ail the rest and remainder of such money shall be 

^^IJ^^"^"^ applied towards making, completing, and maintaining the said 

Railway, and other purposes of this Act : provided always, that 

until the said preliminaiy expenses shall be paid out of the Capital 

Stock, it shall be lawful for the Municipality of any County, City, 

Town, or Township, interested in the said Railway or otherwise, 

to pay out of the funds of such Municipality, such preliminary 

expenses, which sums shall be refunded to such Municipality from 

the stock of the said Company, or be allowed in payment of stock, 

or on account of any sum granted in aid of said road by such 

Municipality. 

Companymay 5 It shall be lawful for the said Company to receive, either by 
^d m'ScL ^ grant from Government, or any pri vate individuals or corporations, 
as aid in the construction of the said Railway, any vacant lands in 
the vicinity thereof, either as a gift or in payment of stock, and 
legally to dispose of and alienate the same for the purposes of the 
said Company, in carrying out the provisions of this Act. 

Provisional 6. John Henry Pope, M.P., The Honorable John Sewall 
Directors. Sanbom, the Honorable Sir Alexander Tilloch Galt, James Ross, 
M.P.P., Charles Brooks, Richard William Heneker, Thomas S. 
Morey, Benjamin Pomroy, Cyrus A. BaUey, Lemuel Pope, Colin Noble, 
and Luis M'Iver, Esc^uires, shall be and are hereby constituted a 
Board of Directors of the said Company, and shall hold office as 
such until other Directors shall be appointed under the provisions 
of this Act by the shareholders, and shall hâve power and autho- 
rity to fiU vacancies occurring therein, to associate with them- 

èelvefe 
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selves therein not more than four other persons, who shall 
thereupon become and be, Directors of the Company, equally 
with tnemselves, to open Stock Books, and procure subscrip- 
tions for the undertalong, to make calls upon the subscribers, 
to cause surveys and plans to be made and executed, to call a 
gênerai meeting of Shareholders for the élection of other 
Directors as hereinafter provided, and generally to do ail such 
other acts as such Board under the Railway Act may lawfully do : 

The said Directors are hereby empowered to take aU necessary Their powen. 
steps for opening the Stock Bôoks for the subscription of parties ?^^"^'*^^ 
desirous oï becoming Shareholders in the said Company, and 
ail parties subscribing to the capital stock of the said Company, 
shall be considered proprietors and partners in the same. 

7. When and so soon as one-tenth part of the said capital stock When the 
shall hâve been subscribed, as aforesaid, the said Directors, or^"*™f2**^f 
a majority of them, may call a meeting of Shareholders at such pireotonmay 
time and place as they shall think proper, giving at least twobeheld. 
weeks' notice in one or more newspapers publish^ in the City 

of Montréal, and in the Town of Sherbrooke, at which said 
gênerai meeting and at the annual gênerai meetings in the 
following sections mentioned, the Shareholders présent, either 
in person or by proxy, shall elect not less than seven, nor 
more than ten Directors, in the manner and qualified as here- 
inafter provided; which said Directors shall constitute a Board 
of Directors, and shall hold office until the first Monday in 
September in the year following their élection. 

8. On the said first Monday in September, and on the j&rst Annual 
Monday in September in each year thereafter, at the principal genoral 
office of the said Company, at the said town of Sherbroote, °*^*"^*- 
there shall be held a gênerai meeting of the Shareholders of the 
Company, at which meeting, the said Shareholders shall elect a 

Jike number of not less than seven, nor more than ten Directors for 
the then ensuing year, in the manner and qualified as hereinafter pro- 
vided; and public notice of such axmual raeetinfif and élection shall Notice, 
be published one month before the day of élection, in one or more ^^^» ^^' 
Newspapers in thecity of Montréal, and in the town of Sherbrooke, 
and the élection of Directora shall be by ballot, and the persons so 
elected, together with any Ex-Offi.cio Directoi's, shall form tlie 
Board of Directors. 

9. Five Directors shall fonn a quoiiim for the tran pcilj}i of Q^onlInof 
l:)usiness, and the Board of Directors may employ one or more of Directors. 
their number as paid Director oi: Directors ; provided however ï*^^i»<>- 
that no person shall be elected a Director unless he shall be the 
holder and owner of at least twenty shares of the said Company and 

shall hâve paid up ail calls upon the stock. 

10. In the élection of Directors under this Act, and in theScaleofvote». 
transaction of ail business at General Shareholders' Meetings, each 

13 Shareholder 
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ShsTËhoMer dtaD be exithiôd tu a» many voies as he h<Jds shares. 
upoD whidi the caEs bare been paîd op. 

11. Tbe DirectocB may at auy tiiae call apjQ the ikhaieholderi 
for mtUhnentB opon cach sLare wfaidi they. tir anv^ of them, may 
hold in the capital stock of tbe said CjmpaDy. in soni proportion as 
ther may see fit, no sach in<taîment exœeding ten per cent^ and 
givm^ oœ month's nc<tioe ther^>f. in such manner as the Directon 
may appoint. 



to 
te. 



1 2. Tbe said Cc^npany bhall hav^ power and authority tu be- 
oome parties to Pronuasorr Notes and BiUs of Exchange, for soms 
not leâs than one bnndred dollars, and any sodi Pronussory Nota 
madeorendorsedby the Président or Vice-Preaident of the C(Hn- 
pany ^ and coontersigned by the Secretaxy and Treasorerof the said 
Company, andnnder the anthority <£a majority of a quorum <^ths 
Directon, shall be binding on the said Company; and every such 
Promiasoiy Note or Bill of Exchange so made, shall be presomed to 
hâve been madewithproper anthority nntil thecontiarybeshewn; 
and in no case shall it be neceasary to bave the seal of the said Com> 
pany affixed to soch promissozy Note or BiU of Exchange, nor shall 
the said Président, or Vice-Président, ortheSecretary andTreasorer, 
be individnally responsible for the same, onksB the said Promissory 
Notes or KIls rfExchange bave been iasoed withoat the sanction 
and anthority of the Board ci Directors as herein provided and 
Boi enacted ; Provided, bowerer, that nothing in this section shall be 
J^^JJ** **"* constmed to anthorixe the said Company to issue Notes or Bills of 
Exchange payable to bearer, or intended to be circulated as money 
or as the notes or bills (^a bank. 

Boodft ioT 13. The Direct<»s of the said Company shall hâve the power, 

^^^«°^2!^ upon being duly anthorized thereto by a Tote of a majority of 
ti!g h jpothe<J Rtockholders in the 



in the month of September, for the pnrpose of electing DirectorB, 
to issue their Bonds, made and signed by the Présidait and Yîce- 
President of the said Company, and countersigned by the Secre- 
tary and Treasurer, and under the seal of the said Company, for 
the purpose of rusing money for prosecutdng the undertaking, and 
ProTwo. such Bonds shall be and be considered to be privileged daims 
upon the proprty of the said Company, and shall bear hypothèque 
upon the said Bailway without r^istration ; Provided, however, 
that no such Bonds bearin^ such hypothèque shall be issued until 
afler ten per cent of the whole Capital Stock of the sud Company, 
as^ provided by this Act, shall bave been expended in and upon the 
said Railway ; and provided also, that the whole amount raised 
upon such ëonds shEdl not exceed five hundred tJiousand dollars. 

Power to 1 4. It shall be lawful for the said Company to enter into au 

mSJT^^ agreement with any other Railway Company with which the said 
othor Cîom- Road shaJl connect, and particularly with such Company as shall 
pêaùM, be authonzed to constnict a Bailrôad, in the State of Maîae, to 

connect with the Railway to be coDstructed under the provisions 

ol 
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of this Act, to secui-e unifoiuiity of toUa, and Uy niake any aud 
ail régulations whei^eby ternis may be settled upon, for securing 
mutual advantage fco ine Companies interested, and raies estab- 
Itshed, to be acted upon in conimon, to facilitate the transport of 
freiffht and imssengers, over thc whole Une of Railways, of vvhicli 
siaidRailway shaJl form paii, or for leasing said Railway, or any 
j)art thereof, or acquiring by lease, any Kailway or poHion of a 
Railway, to cany out the purpases of said road, and secure a 
i*ontinuous line of Railway from Sherbrooke aforesaîd, to the 
LHty of St. John aforesaid ; provided that no such agreement to Proviso. 
kase any part, or the whole of said Railway, or to acquire any 
uther Railway or any portion thereof, in Canada or in the United 
States, shall be executed until approved by a majority of thc 
«hareholdei-s at their Ânnual Meeting, to be hçld as aforesaid. 

1 5. The Directoi-s of the said Company, elected by the share- AgrcementH 
holders in accordanee with the provisions of this Act, shall hâve ^^•'j^'^*'^^ 
power and authority to enter into and conclude any aiTangements companies. 
with any other Chartei'ed Railway Company, for the purpose of 
>naking any branch or branches to facilitate a connection between 

this Company and such other Chaiiered Railway Company. 

16. It shall and njay be lawful for the said Company to take Useof wild 
and appropriate for the use of thc said Railway, but not to alienate, J?"**' ^^ ^^^ 
any wild lands of the CVown along the line of the said Railway, corered witk 
which may be necessary for the said Railway, with the consent water, *c. 
of the Govemor in C^ouncil, and also so nuich of the land covei-ed 

by the watei>i of any river, stream, lake or canal, as may be 
iieceesary for the works of the said Railway ; Provided that if the As tocrossing 
»aid Railway shall cross any navigable river or canal, it shall not "ft^^Wt 
be lawfiil for the said Company to obstruct the navigation of such ^^ 
river, or the use of such canal, save and except under and subject 
to such rules and régulations as may be made from time to time 
by the Governor in Council, with i-eference to draw or swing- 
bridges for the passage of vessels, boats or rafts. 

1 7. Any Shareliolder in the said Company, whether a British Aliéna may 
subject or alien, or a résident in Canada or elsewhere, has and shall ^^^* *^- 
bave equaJ rights to hold stock in the said Company, and to vote 
on the same and to be eligible to office in the said Company. 

1 8. Any deed of conveyance of land to the said Company may *'o«n of con- 
\)c in the K)rm of Schedule A, to this Act annexed, and may be ^"JJJStoi^ 
rnregistered at fuU length upon the affidavit of one of the 
witnesses to the exécution thereof, made before the officers usually 
authorized to i-eceive the same, and a deed in such form, or in words 
of like import, shall be a légal and valid conveyance of the land 
and immovables therein mentioned to ail intenta and purposes, and 
thc registration thereof shall be of the same effect as if such dee<l 
were executed before a notary. 

18.V 19. 
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Shareholder ahall be entitled to eb inany voteft as he holda shares, 
upon which the calls hâve been paid up. 

CaÛson 11. The Directors may at aiiy time call u|X)ii the shareboldei-ii 

^^i^**^' for instalments upon each share which they, or any of them, may 

hold in the capital stock of the said Company, in sucn proportion as 
they may see fit, no such instalment exceeding ten per cent., and 
givmg one month's notice thereof, in such manner as the Directors 
may appoint. 

Company may- 12. The said Company shall havtf power and authority tobe- 
Jj^^* come parties to Promissory Notes and Bills of Exchange, for sums 

n^2r*«- ^^^ ^^^ ihaji one himdred dollars, and any such Promissory Note 
made or endorsed by the Président or Vice-Président of the Com- 
pany, and countersigned by the Secretaiy and Treasurer of the said 
Company, and under the authority of a majority of a quorum of the 
Directors, shall be binding on the said Company; and every such 
Promissory Note or Bill of Exchan^ so made, shall be presumed to 
hâve been made with proper authority imtil the contrary be shewn ; 
9^nmÊ0- and in no case shall it be necessan' to hâve the seal of the said Com- 
pany affixed to such promissory Note or Bill of Exchange, nor shall 
the said Président, or Vice-Président, ortheSecretary and Treasurer, 
be individually responsible for the same, unless the said Promissory 
Notes or Bills of Exchange hâve been issued without the sanction 
and authority of the Board of Directors as herein provided and 
Froviao : not enacted ; Provided, however, that nothing in this section shall be 
tourne bank construed to authorize the said Company to issue Notes or Bills of 
Exchange payable to bearer, or intended to be circulated as money 
or as the notes or bills of a bank. 

Bondfi foi 1 3. The Directors of the said Company shaU hâve the power, 

mûng money ^pon being duly authorized thereto by it vote of a majority of 
^ hypothoc' Btockholders in the said Company, présent at any Annual Meeting 
in the month of September, for the purpose of electing Directors, 
to issue their Bonds, made and signed by the Président and Vice- 
Président of the said Company, and countersigned by the Secre- 



tary and Treasurer, and under the seal of the said Company, for 
ftrovko. such Bonds shall be and be considered to be privileired claims 



the purpose of raising money for prosecuting the undertaking, and 
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upon the property of the said Company, and shall bear hypothèque 
upon the said Railway without registration ; Provided, however, 
that no such Bonds bearin^ such hypothèque shall be issued until 
after ten per cent, of the whole Capital Stock of the said Company, 
as provided by this Act, shall hâve been expended in and upon the 
said Railw^ ; and provided also, that the whole amount raised 
upon such Bonds shall not exceed tive hundred thousand dollars. 

Power to 1 4. It shall be lawful for the said Company to enter into an 

JJ^*^JJ^ agreement with any other Railway Company with which the said 
other Cîom- Road shall connect, and particularly with such Company as shall 
panîM. be authorized to constnict a Railrôad, in the State of Midne, to 

connect with the Railway to be constructed under the pro'vîsions 

of 
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of this Act, to secure unifoiinity of toUa, and Uy niake any aud 
aJl régulations whereby ternis may be settled upon, for securin^ 
mutual advantage to tne Companies interested, and raies estal»- 
Ushed, to be acted upon in conimon, to facilitate the transport of 
freiffht and jmssengers, over thc whole Une of Railways, of vvhich 
saidRailway shaJl form i>art, or for leasing said Railway, or any 
{»art thereof, or acquiring by lease, any Kailway or portion of a 
Railway, to cany out the purposes of said road, and secure a 
continuons line of Railway from Sherbrooke aforesaid, to the 
LSty of St. John aforesaid ; provided that no such agreement to Froviso. 
lesjBe any part, or the whole of said Railway, or to acquii-e any 
other Railway or any portion thereof, in Canada or in the United 
States, shall be executed until approved by a majority of thc 
shareholdei-s at their Ânnual Meeting, to be hçld as aforesaid. 

1 5. The Directoi-s of tlie stiiil Company, elected by the share- AgrcementH 
holders in accordance with the provisions of this Act, shall hâve ^^•'j^'^^^^ 
power and authority to enter into and conclude any arrangements compani©». 
with any other Chartei'ed Railway Company, for the purpose of 
inaking any branch or branches to facilitate a connection between 

this Company and such other Chaiiered Railway Company. 

16. It shall and may lie lawful for the said Company to take Uscof wild 
and appropriate for the use of the said Railway, but not to alienate, J^*** ^^ îjK 
any wild lands of the Crown along the line of the said Railway, corered witk 
whîch may be necessarj'^ for the said Railway, with the consent water, &c. 
of the Govemor in C^ouncil, and also so much of the land covered 

by the watei's of any river, stream, lake or canal, as may be 
necessary for the works of the said Railway ; Provided that if the As tocrossinf 
«aid Railway shall cross any navigable river or canal, it shall not M»>^gftM« 
be lawful for the said Company to obstruct the navigation of such ^* "' 
river, or the use of such canal, save and except imder and subject 
to such iniles and régulations as may be made from time to time 
by the Govemor in Council, with l'eference to dmw or swing- 
bridges for the pa.ssage of vessels, boais or rafts. 

1 7. Any Shareholder in the said Company, whether a British Aliens may 
subject or alien, or a résident in Canada or elsewhere, has and shall ^^^ *^- 
hâve equal rights to hold stock in the said Company, and tf) vote 
on the same and to be eligiblc to office in the said Company. 

1 8. Any deed of conveyance of land to the said Company may Form of con- 
\)c in the form ofSchedule A, to this Act annexed, and may be nl''^*J2n*^ 
rnregistered at fuU length upon the affidavit of one of the 
witnesses to the exécution thereof, made before the officers usually 
authorized to i-eceive the same, and a deed in such form, or in wordvs 
of like import, shall be a légal and valid conveyance of the land 
and immovables therein mentioned to ail intenta and purposes, and 
the registration thereof shall be of the same effect as if such dec<i 
were executed before a notary. 

18J 19. 
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S'aort title. 1 9. This Act shall be known and cited as the " St. Francis and 
Megantic Railway Act." 

SCHEDULE A. 

Forin of Deed of Sale. 

Know ail men by thèse présents, that I, A B., in considération 
of paid to me by the St. Francis and Megantic Interna- 

tional Railway Company, the receipt whereof is hereby acknow- 
ledged, grant, bargain, sell and convey unto the said St. Francis 
and Megantic International Railway Company, their successors 
and assigns, ail that tract or parcel of land (describe the land,) to 
hâve and to hold the said land and premises, unto the said 
Company, their successors and assigns forever. 



Witness my hand and seal this 
one thousand eight hundred and 

Signed, Sealed and Delivered \ 
in présence of > 

C. D. 
E. F. 



day of 



A. B. 



L. S. 



Pr comble. 



CAP. LV. 

An Act to iiicorporate the Montréal and Champlain 

Junction Railway Company. 

[Assented to \2ih May, 1870.] 

WHEREAS the j^ersons hereinafter named, and others, hâve 
petitioned for incorporation as a Company to construct the 
Railway hereinafter described, and the construction of such Railway 
would be of great benefit to the conunerce and for the gênerai 
advantage of the Dominion of Canada, and it is expédient to grant 
their prayer ; Therefore Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Senate and House of Gommons of Canada, enacts as 
follows : 

cÎM^of' *• ^^^ Montréal and Champlain Junction Railway is hereby 

gênerai ad- declared to bo a work for the gênerai advantage of Canada. 

vantagf. 

Incorporation 2. The Honorable Christopher Dunkin, the Honorable James 
and corporate Ferrier, Charles John Brydges, Samuel Willard Foster, and Julius 
Scriver, M, P., Esquires, with ail such other persons and corporations 
as shall become shareholders in the Company hereby incorporated, 
shall be and are hereby constituted a body corporate and politic, by 

the 



name. 
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the name of "The Montréal and Champlain Junction Railway 
Company." 

3. The said Company and their agents and servants, may lay out, Lipe of the 
constmct, and finish a double or single track iron or steelRailway, of '^^'^y • 
such width or gauge as the Company see fit, fix>m some point on the 
Canghnawaga portion of the Montréal and Champlain Railroad, at 
the Village of St. Rémi, or at some point between the Village of 
St. Rémi and St. Isidore Station, to some point on the St. Lam- 
bert line of the said Railroad between St. John's and St. Lambert. 



4. The Capital Stock of the said Company shall not exceed in the Capital 
whole the sum of two hundred and fifty thousand dollars, to be divi- *°^ ^ 



stock 
shares, 

ded into two thousand five hundred shares of one hundred dollars be applied. 
each, which amount shall be raised by the persons hereinbefore 
named, and such other persons 'and Corporations as may become 
shareholders in the said stock, and the money so raised shall be 
applied, in the first place, to the payment of ail fées, expenses and 
disbursements for procuring the passing of this Act, and for making 
the surveys, plans and estimâtes connected with the Railway, and 
ail the rest and remainder of such money shall be applied towards 
making, completing and maintaining the said Railway, and other 
purposes of this Act. 

6. The Honorable Christopher Dunkin, the Honorable James Board of 
Ferrier, Charles John Brydges, Samuel Willard Foster, and Julius ^"^*-^|Li 
Scriver, Esquires, shall be, and are hei-eby constituted a Board of Their powers 
Directors of the said Company, and shall hold office as such, until 
other Directors shall be appointed under the provisions of this Act, 
by the Shareholders, — ^with power to open Stock Books and 
procure subscriptions for the undertaking, to make calls upon the 
subscribers, to cause surveys and plans to be made and executed, 
to call a gênerai meeting of Shareholders for the élection of other 
Directors as hereinaftar provided, and generally to do ail such 
other acts as such Board under the Railway Act may lawfully do. 

6. The said Directors are hereby empo wered to take ail necessary Subacription i 
steps for opening the Stock Books for the subscription of parties ^^^ ^^^*- 
desirous of becoming Shareholders in the said Company, and ail 

Earties subscribing to the capital stock of the said Company, shall 
e considered proprietors and partners in the same. 

7. When and so soon as one-tenth part of the said capital stock When the 
shall hâve been subscribed, as aforesaid, the said Directors, or a ^'^^^^^^ 
majority of them, may call a meeting of Shareholders at such time be he^ ^ 
and place as they shall think proper, giving at least two weeks* 

notice in one or more newspapers published in the City of Montréal, 
at which général meeting, and at the annual gênerai meetings 
in the foUowing sections mentioned, the Shareholders présent 
either in person or by proxy, shall elect five Directors in the 
manner and qualified as hereinafber provided, which said Directors 
shall constitute a Board of Directors, and shall hold office until 

the 
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the first Monda Y in Septeniber in tho year folio wing their 
élection. 

Aunual elec- 8. Ou the said fii*st Monday in Septeniber, and on the first Mon- 
îv" ^t ^^^y ^^ September in each year thereafter, at the principal office ot 

ban^.***^ *^ ^^^ ^^^ Company, there shall be holden a gênerai meeiin^^ of the 
Shareholders of the said Company, at which meeting the said Share- 
holdei's shall elect a like number of Directoi"s for the then ensuing 
year, in manner and qualiiîed as hereinafter provided; and publie 
notice of such annual geneml meeting and élection shall be pub- 
li.shed one month before the day of élection, in one or more news- 
papers published in the City of Monti-eal ; an<l the élections for 
Directoi*s shall be l)v ballot. 

Quorum of 9. Three Directoi^ shall foiin a quorum for the ti^ansactioii 

ù^dSf'^t**' of business; Provided, however, that no person shall be elected a 
Slu ica lou. ])j|^^^Qj, unless he shall be the holder and owner of at least ten 

shares of the stock of the said Company, and shall hâve paîd up 

nll calls on the said stock. 

One vote for 1 0. lu the élections of Dii-ectoi*» uiider this Act, and in the 
each share. tiunsactiou of ail business at General Shai-eholders* Meetings, eack 

Shareholder shall be entitled to as many votes as he holds share* 

upon which the calls havo been pai<l up. 

Tallfl on 11. ïhe Birectoi-s may, ataiiy time, call upon the Shareholder* 

«hares. f,^i. instalments ui^on each shai-e which they, or any of them, may 

hold in the capital stock of the said Company, in such proportion 
as they may see fît, no such instalment exceeding ten per cent.,and 
;(iving one month 's notice thereof, in stich manner as the Directors 
may appoint. 

FormBof 12. AU deeds aud conveyances oflands to the said Company 

aecdfoflaidf for the purposes of this Act, in so far as circumstances will admit, 
to Uie C<Mn- j^jj^j, yy^ jj^ ^}jç f^j^j^^ given in Schedule A, to this Act subjoined, or 

S^tration in any other form to the like effect; and for the purposes of du» 
tliereof. enregistration of the same,all Registrars in their i-espective Counties. 

are required to be fumished by, and at the expense of the said Com- 
j)any, with a book with copies of the forms given in the said ScheduU 
A, one to be printed on each page, leaving the necessary blanks t** 
suit the circumstances of each sepaïute conveyance, ànd shall, upoR 
the production and proof of due exécution of any such conveyance, 
enter the same without any memoriial, and shall minute the en- 
registration or entry on the deed, and the Registrar shall chai^ 
and receive from the said Company for ail fées, on every such en- 
i-egistration, fifly cents, and no more, and such enregistration shall 
Y>e deemed to be valid in law; any Stattite or provision of law to 
the contrary notwithstanding. 

(Vom^f^tyoïfiy 13. The aaid Company shall hâve power and authoritv to be- 
^^^ ^ ^^^ parties to Promisaory Notes and BiUs of Exchange, fer «um5 
tiei to no «B, ^^^ j^^ ^Yi^^ ^^^ hundred dollars, and any such Promîwoiy 

NoU 
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Note made or endorsed by the Président or Vice-Preeident of the 

Company, and countersigned by the Secretary and Tresâurer of 

the said Company, and under the authority of a majority of a 

quorum of the Directoi-s, shall be bindin^ on the said Company ; 

and every such Promissory Note or Bill of Exchange so made, shall 

be presumed to hâve been made with proper authority until the 

contrary be shewn, and in no case shall it be necessary to hâve the 

seal of the said Company afl^ed to such Promissory Note or Bill 

of Exchange, nor shall tiLe said Président, or Vice-Président, or the 

Secretary and Treasurer, be individuaUy responsible for the same, 

unless the said Promissory Notes or Bifls oi Exchange hâve bœn 

issued without the sanction and authority of the B^eurd of Direc- 

tors as herein provided and enacted; rrovided, however, that Proviio : not 

nothing in this section shall be construed to authorize the said*<>^»'** ^•^ 

Companv to issue Notes or Bills of Exchange payable to bearer, or ^^ **' 

intended to be circulated as money or as the notes or bills of a 

bank. 

14. The Directors of the said Company shall hâve the power. Bonds f©r 
upon being duly authorized thereto byavoteof a majority of'^^^°"**^ 
stockholders in the Company, présent at any Annual Meeting in ]^a^ 
the month of September, or at a spécial meeting to be called for the hypothec. 
purpose, to issue their Bonds, made and signed by the Président and 
Vice-Président of the said Company, and coimtersigned by the Se- 
cretary and Treasurer, and under the seal of the said Company, for 

the purpose of raising money for prosecuting the undertaking, and 
such Bonds shall be and be considered to be privileffed daims 
upon the property of the said Company, and shall bear hypothèque 
upon the said Railway wifchout regîstration; provided, nowever, ProTiw. 
that no such Bonds bearine such hypothèque shall be issued until 
after ten per cent, of the whole Capital Stock of the said Company, 
as çrovided by this Act, shall hâve been expended in and upon the 
saia Eailway; and provided also, that the whole amount raisedProrâo. 
upon such Bonds shall not exceed one hundred and twenty-five 
thousand dollars. 

1 5. In case of neglect or refusai to pay the toll or fireight due Enforoiog 
to the said Company on any ffoods, they shall hâve the power to P*y"î?^* ^ 
detain the same until the payment of such freight be made, and in ^"^^^ "^ 
the meantime such goods shall be at the.risk of the owner, and if 
such goods be of a perishable nature, the said Company shall hâve 
a right to sell the same forthwith, on the certificate of two com- 
pétent persons establishing the fact of their being so perishable; 

and if such goods are not of a perishable nature, and shall remain 
unclaimed for twelve months, the Company may, after giving one 
month's notice in two newspapers nearest the place where the 
goods may be, dispose of the same by public auction, and the pro- 
ceeds of the sale, after paying the freight and cost of sale, shaÙ be 
handed over to the owner if ne shall claim the same. 

16. It shall be lawful for the said Company to enter into an A^r««n«nti 
aorreement with the Montréal and Champlam Railway Company, qJ^^^^ 

or 
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or the Grand Trunk Bailway Company of Canada, for leasing the 
said Eailway or any part thereof, or the use thereof, at any time 
or times, to such otner Company, or for leasing or hiring from 
such other Company, any Kailway or part thereof, or me use 
thereof, or for leasing or hiring any locomotives, tenders, or move- 
able property, and generally to make any agreement or agreements 
with any such other Company touching the use by one or the 
other or by both Companies, oi the Eailroad or moveable property 
of either or of both, or any part thereof, or touching any service 
to be rendered by the one Company to the other, and the compen- 
sation therefor; and such agreement shall be valid and binding, and 
shall be enforced by Courts of Law, according to the terms and 
ténor thereof. 



Aliéna may 



î 7. Ai y Sh Mcholder in the said Company, whether a Britisli 
M^^^; "^ ov 'v]î >n, or a résident in Canada or elsewhere, has and 
shaii hâve equal lights to hold stock in the said Company, and to 
vote on tlic same and to be eligible to office in the said Company. 



SCHEDULE A. 



FORM OF DEED OF SALE. 

Know ail men by thèse présents, that I, A.B., of do hereby, 
in considération of paid to me by the Montréal and Champlain 
Junction Railway Company, the receipt whereof is hereby 
acknowledged, grant, bargain, sell and convey unto the said 
Montréal and Champlain Junction Railway Company, theh* 
successors and assigns, ail that ti^act or parcel of land (describe 
the land), the same having been selected and laid out by the said 
Company for the purposes of their Railway, to hâve and to hold 
the said land and premises unto the said Company, their successors 
and assigns for ever. 

Witness my hand and seal, this day of une thoiisand 

eight hundred and 



Signed, sealed and delivered, in présence of -j 



A. B. [L.S.] 



h^amblé. 



CAP. LVI. 

An Act to incorporate the Québec and New Brunswick 

Eailway Company. 

[Âeeented to l2ih May, 1870.] 

WHEREAS the persons hereinafter named and others, hâve 
petitioned for incorporation a*s a Company to construct a 

Railway 
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Bailway from a point between Eamouraska and Rivière du Loup, 
in the Jh-ovince of Québec, to connect with a line of raUway to be 
constructed, under powers granted by the Législature of New 
Brunswick, at Edmundton or Little Falls, in the County of 
Victoria» and it is expédient to grant their prayer; Therefore, 
Her Majesty, by and with the advice and consent of the Senate 
and House of Commons of Canada, enacts as follows : — 

1. The Honorable Robert DuncanWilmot,Senator, the Honorable Persons 
Charles ConneU, M.P., John Pickard, M.P., Alexander Gibson, John incorporateil. 
Boyd, Zachariah Chipman, and Henry G. C. Ketchum, with ail 

such other persons and corporations as shall become shareholders 

in the Company hereby incorporated, shall be, and are hereby 

constituted a body corporate and politic by the name of the 

" Québec and New Brunswick "Railway Company," and shall hâve Corporate 

ail the powers incident to railway corporations in gênerai, and "a"^^- 

the powers and privilèges conferred on such corporations by 

The RaUway A et, 1868, subject to the provisions hereinafter 

contained. 

2. The said Company and their agents and servants may lay Powers t<» 
out, construct and finisn a double or single iron Railway, of such construit » 
width or guage as the Company see fit, from the village of ^j^ii^ay. 
Edmundton or Little Falls, in the County of Victoria, in the 
Province of New Brunswick, to some point on the River St. 
Lawrence, between Eamouraska and Rivière du Loup, so as to 

form a continuons Railway from the River St. Lawrence to the 
City of St. John in New Brunswick. 

3. The Capital Stock of the said Company shall not exceed, in Caoltal stock 
the whole, the sum of one million two hundred thousand dollars, ^^ îî**^' 
to be divided into twelve thousand shares, of one himdred dollars ^ applied,^ 
each, which amount shall be raised by the persons hereinbefore 

named, and such other persons and Corporations as may become 
shareholders in the said Stock ; and the money so raised shall be 
applied, in the first place, to the payment of ail fées, expenses 
and disbursements for procuring the passing of this Act, and for 
making the survevs, plans and estimâtes connected with the 
Railway ; and ail the rest and remainder of such money shall be 
appUed towards making, completing and maintaining the said 
Railway, and other purposes of this Act. 

4. It shall be lawftd for the said Company to receive, either by Company may 
grant fit)m Government, or from any private individuals or|^®g™n*sof 
corporations, as aid in the construction of the said Railway, any 

vacant lands in the vicinity thereof, or any other real or personal 
property, or any sums of money, either as gifts, or in payment of 
stock, and legally to dispose of ihe same and alienate the lands or 
other real or personal property for the purposes of the said 
Company, in carrying out the provisions of this Act. 

6. The Honorable Robert Duncan Wilmot, Senator, the Honor- provisional 

allltt Directort. 
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able Charles Connell, M.P., John Pickard, M.P., Honorable Thomas 
M'Greevy, Alexander Gibson, John Boyd, Zachariah Chîpman, 
Thomafi Workman, Napoléon Casault, and Henrv G. C. Ketchum, 
shall be, and are hereby constituted, a Board oî Dîrectors of the 
said Company, and shall hold office as such untîl other Dîrectors 
shall be appointed iinder the provisions of this Act by the 
Thelr powers. «hareholders, and shall hâve power and authority to fiU vacancîes 
occurring therein, to open Stock Books and procure subscrîptions 
for the undertaking, to make calls upon subscribers, to cause 
surveys and plans to be made and executed, to call a gênerai 
meeting of Shareholders for the élection of other Directors as 
hereînafter provided, and generally to do ail such other acts as 
such Board, under the Railway Act, may lawfuHy do : 



Subflerptions 
for stock. 



Wheii the 
ûvBt gênerai 
meeting for 
the élection 
of Directors 
shall hc he!d. 



Annual 
gênerai 
meetings. 



Electio I l»v 
ballot. 



The said Directors are hei'eby empowered to take ail necessai-j- 
steps for opening the Stock Books for the subscription of parties 
desirous of becoming Shareholders in the said Company, and ail 

Karties subscribing to the capital stock of the said Company, shall 
e considered proprietors and partners in the same. 

6, When and so soon as one-tenth part of the said capital 
stock shall hâve been subscribed, as aforesaid, and one-tenth of 
the amount so subscribed paid in, the said Directors, or a majoritj^ 
of them, may call a meeting of Shareholders at such time and 
place as they diall think proper, giving at least two weeks* notice 
m one or more newspapers published at Québec, Woodstock, 
Fredericton, and St. John, at which said gênerai meeting, and at 
the anuual gênerai meetings in the foUowmg sections mentioned, 
the Shareholders présent, either in person or by proxy, shall elect 
seven Directors in the manner, and qualined, as hereinafter 
provided, which said Directors shall constitute a Board of 
Directors, and shall hold office until tlie first Tue^sday in May in 
the year following their élection. 

7. On the said first Tuesday in May in each year thereafter, 
at the principal office of the said Company, there shall be held a 
gênerai meetmg of the Shareholders of the Company, at which 
meeting the said Shareholders shall elect a like number of not 
less than five nor more than seven Directors for the then ensuing 
year, in the manner and qualified as hereinafter provided ; and 
public notice of such annual meeting and élection shall be 
published one month before the day of élection, in one or more 
Newspapers in the Cities of Québec, Fredericton, and St. John, 
and the élection for Directors shall be by ballot, and the persons 
so elected shall form the Board of Directors. 



Quoium oF 
Directoré. 



8. A majority of the Director» shall form a quorum for the 
titmsaction of business, and the said Board of Directors may 
employ one or more of their number as paid Director or Directors ; 

Erovided however that no person shall be elected a Director unless 
e shall be the holder and owner of at least ten shares of the said 
Company and shall hâve paid up ail calls upon the stock. 
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9. The Directors may at any time call upon the Shareholders C'alU on 
for instalments upon each share which they, or any of them, may *^*"^- 
hold in the capital stock of the said Company, in such proportion 

sia they may see fit, no such instalment exceeding ten per cent., 
and the Directora shall give one month's notice of such call, in 
«uch manner as they may appoint. 

10. The said Cîompany shall hâve power and authority to Compaiiymay 
become parties to Promissory Notes and Bills of Ëxchange, for ^^®^^*. 
sums not less than one hundred dollars, and any such Promissory SÎ^^Ac. 
Note made or endorsed by the Président or Vice-Président of the 
Tompany, and countersigned by the Secretary and Treasurer of 

the said Company, and under the authority of a majority of a 
quorum of the Directors, shall be bîndinç on the said Company ; 
and every such Promissory Note or Bill of Exchange so made, 
shall be presumed to hâve been made with proper authority until 
the contiTuy be shewn; and in no case shall it be necessary t<» 
hâve the seal of the said Company affixed to such Promissory 
Note or Bill of Exchange, nor shall the said Président, or Vice- 
Président, or the Secretary or Treasurer, be individually respon- 
.sible for the same, uuless the said Promissory Notes or Bills oï 
Exchange hâve been issued without the sanction and authority of 
the Board of Directora as herein provided and enacted ; Provided, Proviso : 
however, that nothmg in this section shall be construed to authorize toTwue^iîaifk 
the said Company to issue Notes or Bills of Exchange payable to notPH. 
bearer, or intended to be cnrculated as money or as tne notes oi- 
V)51ls of a bank. 

1 1 . The Directors of the said Company are hereby authoiized Power to 
and empowered to issue bonds or debentures which shall be and o^deWttiUs 
form a first charge on the undertaking, lands, buildings, tolls and to be a fîrst 
income of the Company, or any, either or ail of them, as may be charge on 
expressed by the said bonds or debentures, without the necessitv {j^^eompanv 
for any enregistration thereof ; and such bonds or debentures shall 

))e in such form, and for such amount, and payable at such times 
and places as the Directoi-s from time to time may appoint and 
direct, and the payment to the Treasurer of the Company, or to 
any other person appointed for the purpose, by any bond fide 
purchaser of any of the said lands, of the purchase money thereof, 
and the acquittance by such Treasurer, or otner person so appointed, 
of such purchase money, shall operate as a discharge of such 
charge in respect of the lands so paid for ; and until other provi- 
sions be made therefor, the Treasurer of such Company, or other 
person so authorized, shall keep ail moneys so received sepai*ate 
and apart from the ordinary funds of the Company, and the moneys 
»9o received shall be invested from time to time in Govermnent 
Securities, or in the stock of some solvent and well-established 
ehartered bank in Canada, for the formation of a fond for the 
payment of the interest on such debentures as it becomes due, and 
for their rédemption at maturity : The said bonds or debentures 
fthall be signed oy the Président or Vice-Pi^eeident, and shall hâve 
the eorporate seal of the Companv affixed thei^to ; Pro%ided that ProvUo. 

the 
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the arnoimt of such bonds or debentures shall not exceed fifieen 
thousand dollars per mile, to be issued in proportion to the length 
of railway under contract or to be constructea under and by virtue 
of this Charter. 

Arrange- 12. The pirectors of the said Company, elected by the Share- 

ments for holders in accordance with the provisions of this Act, shall hâve 

ranc ea. power and authority to enter into and conclude any arrangements 

with any other Chc^red Railway Company, for the purpose of 

making any branch or branches to facilitate a connecîtion between 

this Company and such other Chartered Railway Company. 

Company may 13. The said Company are also hereby authorised and em- 
purclia8e,&c., powered to contract and agrée with any incorporated Railway 
other Imos. Company, for the purchase, transfer, or amalgamation of their line 
of railway or undertaking, with the appurtenances and privil^;e8 
thereto belonging, or in any manner appertaining ; and the Com- 
pany hereby incorporated,may assign, transfer, or lease their railway 
or any part thereof, or any rights or powers acquired under this 
Act, and the surveys, plans, work, plant, stock, machinery, or other 
c^ompanymay cffccts belonging thereto, to any other incorporated Company, 
transfer their person or persons, or Corporations, upon such terms and conditions 
iine to other ^^^ Y^Hh such restrictions, as the Directors may deem expédient, 
subject to the approval of the Shareholders at a spécial gênerai 
meeting to be called for that purpose. 



companies. 



.^liens may 14. Any Shareholder in the said Company, whether a British 
vote, &c. subject or alien, or a résident of Canada or elsewhere, has and shall 
hâve equal rights to hold stock in the said Company, and to vote 
on the same and to be eligible to office in the said Company. 

Form of 16. Any deed of conveyance of land to the said Company may 

conveyance \yQ [^^ h^q form ^f Schedule A, to this Act annexed, and may be 
mpanies. enregistered at fiill length upon the affidavit of one of the witnesses 
to the exécution thereof, made before the officers usually authorized 
to receive the same ; and a deed in such form, or in words of like 
import, shall be a légal and valid conveyance of the land and 
immovables therein mentioned to ail intents and purposes, and 
the registration thereof shall be of the same efFect as if such deed 
were executed before a notary. 

Short title. 16.' This Act shall be known and cited as the "Québec and New 
Brunswick Railway Act." 

Schedule A. 

Form of Deed of Sale. 

Know ail men by thèse présents, that I, A. B., in considération 
of paid to me by the Québec and New Brunswick Rail- 

way Company, the receipt whereof is hereby acknowledced, 
grant, bargain, sell and convey unto the said Québec and New 

BnmBwick 
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Brunswick Eailway Company, their successors and assigns, ail 
that tract or parcel of lana (describe the land) to hâve and to hold 
the said land and premises unto the said Company, their successors 
and assigns for ever. 

Witness my hand and seal this day of 

one thousand eight hundred and 

Simed, Sealed, and Delivered ) ^ r L g 

m présence of I 



CAP. LVII, 

An Act to extend the opération of the Act of the Légis- 
lature of the late Province of Canada, 19 and 20 Vict., 
chapter 141, concerning the Synod of the Church of 
England in Canada, to the Province of Nova Scotia. 

[AsseTited to I2lh May, 1870.] 

WHEEEAS, an Act was passed by the Législature of the Preamble. 
late Province of Canada, in the nineteenth and 
tvrentieth years of Her Majesty's Reign, intitoled "An Act Act of 
to enable the Members of the iJnited Church of England and cl^^^o 
Ireland in Canada to meet in Synod ;" and whereas the and 20 Vict., 
Diocesan Synod of Nova Scotia hâve petitioned for an Act to ^P- ^*^- 
empower the Provincial Synod of Canada to admit the repré- 
sentatives of the Diocèse in the Province of Nova Scotia, and 
it is expédient to grant the prayer of their pétition, and to 
enable the members of the said United Church throughout 
the Province of Nova Scotia, if they shall see fit, to assimi- 
late their laws and practice, and to manage their afiairs, 
under a uniform System ; Therefore, Her Majesty, by and 
with the advice and consent of the Senate and House of 
Commons of Canada, enacts as follovrs : — 

1 . The Synod of the United Church of England and Ireland ^** '^ ^* *^ 
now constituted, or which shall hereafter be constituted in no^ Scotia. 
conformity vsdth the provisions of the said Act, in the Pro- 
vince of Nova Scotia, may adopt said Act, and w^ith the 
consent of the Synod of the Church of England in Canada, 
may xmite vrith the members of the said Church in the 
Provinces of Ontario and Québec in Q-eneral Assembly, by 
their représentatives, as fully and in the same manner, to ail 
intenta and purposes, as if they had been included in the 
Froyince of Canada at the time of the passing of the aforesaid 
Act; 

Proyided 
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Provi: o. 



Act not U* 
poiSîeT «cclc- 
8iafltical 
rightv. 



Provided always, ihat nothinff hereiu coulained shall 
be held to authorise any interférence Avith the right of 
nomination to pariâhes or other riffhts secured to the i>arish- 
ioners by the Éerised Statntes of Ncya Scotia, chapter forty- 
nine, relating to the Chnrch of England in Nora Scotia ; 

Provided l'urther, that nothing -herein contained shall be 
held to extend to or affect any parishes, clergjymen or con- 
î^egations of the Church of Enffland in Nova Scotia, who 
hâve not given or who may not hereafter give adhérence t© 
the said Diocesan Synod of Nova Scotia 

2. Nothing herein contained shall be construed in any 
way directly or indirectly to confer any spiritual jnrisdiction 
or ecclesiastical rights whatsoever, npon the Synod of 
Nova Scotia or their successors 



CAP. LVIII. 



Prcamblr, 



Act 28, Vict., 
cap. 43, 
arocnde<1. 



Ca|>i4a'. 

I acreaue 
thereof. 



Time for 



An Act to auieud the Act intituled, '^ An Act to incor- 
poratc The Sun Insurance Company of Montréal." 

\Asistnied to Vlth May, 1870.] 

WHEREAS, the promotei-s of *' The Sun Insurance Company 
of Montréal, hâve pelitioned for the amendment and 
extension of the Act of Incorporation of the said Company, and it 
is expédient that the prayer of their pétition be granted; Therefore, 
Her Majesty, by and with the advice and consent of the Senato 
and House of Commons of Canada, enacts as follows : — 

I. Tlie Act passed in the Session of the Parliament of the 
late Province oi Canada, held in the twenty-eîghth year of Her 
Majesty s Reign, and intituled " An Act to incorporate The Sun 
Insurance Company of Montréal," is hereby amended and extended, 
so that, notwithstanding anjrthing thereîn contained, the capital 
stock of the said company shall be One Million of Dollars, with 
power to the said company to increase the same, under the 

1)rovisions of the said Act, in sums of not less than One Million of 
dollars, to a sum not exceeding Four Millions of Dollars. 



2. The privilèges granted by section four of tlie Act ])assed in the 




licences from the Minister of Finance, on the deposit of fiftj^ 
thousand dollars payable in three cqual annual instalments, 



art 
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are bereby extended to the said compauy, as fuliy as if th# 
said Company had fulfilled ail the requirements of the said Act 
within the time limited therein ; provided, however, that the said 
Company shall make such deposit, and obtain a licence in respect 
of each branch of its business as hereinafber mentioned, and shall 
pay the first instalment of such deposit on behalf of that brancli 
in which they may commence opérations, on or before the fii-st 
day of March, one thousand eight hundred and seventy-one; aud 
in the event of the Company undertaking the other branch of 
their business, the same privilège of making the necessaiy deposit 
by instalments shall be extended to them tne payment of the first 
instalment of such deposit being made before they commence tb.v» 

business of such other branch. 

• 

3. The business of Life and Accident Assurance, which the Life aud acci- 
said Company is authorized to transact, shall include power to ^f^ buiinew 
effect contracts of assurance, with any persons or bodies corporate> diatinct 
upon lives, or in any way dépendent upon lives, and to ffrant or branch, und 
sell annuities, either for lives or otherwise, and on survivorship, ybat it shall 
and to purchase annuities, to grant endowments to childi-en or *" 

other persons, and to receive investnîents of money for accumula- 
tion, to purchase contingent rights, whether of reversion, remainder, 
annuities, life policies or otherwise, and generally to enter into 
any transaction depending upon the contingency of life or accident "^^ !>« «arried 
to the person, whether by land or sea, usually entered into by life j^^^^ ««xh« 
or accident assurance companies, including re-assurance, and shall Sunlnauraiict 
be established, maintainea and prosecuted by the said company, w*°*Çî^ ^^ 
as a distinct branch of its business, under the corporate nni^e of Lif^^r^nch.' 
the said company, with the addition thereto of tne words " Life 
Branch." 

4. The capital stcK'k of one million of dollars shall be applied Capital 
Holely to the " Life Branch " of the said Company, but may be tl»^^.^.^ 
increased under the terms of the Act of Incorporation to two ^ 12,000,000. 
raillions of dollars. 

5. So soon as at leaat tive thousand shai*es of the capital stock f^"^**"*/^ 
oï the said company shall hâve been subscribed and allotted to ^henSOOO 
the " Life Branch " of the said company, and fifty thousand dollars shares sub- 
paid in on account of the same, it shall be lawful for the share- ÎSJj^Si *".4 
holdera to elect the directors of the said company, as provided in Jp^InVÎ j^/^ 
the said Act, and to commence the business of Life and Accident Branch." 
Assumnce under their said charter. 



6. The gênerai business which the said company is authorized Buainea» o( 
to transact in fire insurance, as well as in marine and guarantee B^j^ncb. 
insurance, and the re-insurance of any risks thereunder, shall be 
established, maintained, and prosecuted, as a distinct branch of 
the business of the said company, under the corporate name of the 
said company, with the addition thereto of the words " General 
Branch." 

7. 
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«GenenJ 7. One million of doikurs may be raiaed for the purposes of 

®"*'**^^^^ the said "General Branch," whidi may beincreasedtotwo millions 
when 5,000 of dollars, and so soon as at least five thousand shares of the 
sbaree sub- capital stock of the said company shall hâve been subscribed and 
«50 m wdd ^<^*^ ^ ^^^ " General Branch " of the said company, and fifty 
np/ thousand dollars paid in on account of the same, it shall be lawfiil 

for the said company to commence the business of insurance 
ineluded under the branch styled the " General Branch." 

.Scparate 8. The said company shall maintain separate aecounts of the 

accounts tobe ytock subscribed and allotted, and of the business transacted by it, 
Brandi" and under the " Life Branch " and " General Branch," and of the expenses, 
"Général profits and claims, losses, liabilities and assets, under each of 
Branch." ^^^ ^^ branches respectively ; and ail instruments representin^ 
investments made of such assets shall specify for which branch 
sueh investments are so made, and shall be held for such branch. 

Sei>arate 9. The capital stock of the said company so subscribed and 

^^^e^ "" aUotted to the "Life Branch," and "General Branch" respectively, 
Branch " and shall be liable only for the expenses, losses and liabilities incurred by 
*' Genenl the branch to which the same has been allotted, and entitled only to 
Branch/ ^j^^ profits and claims arising in, and proceeding from, such branch. 

l'ompany not lO. The (Jompany shall not be bound to see to the exécution 

honnd to take of any trust, whether expressed, implied or constructive, to which 

trasS OT it3 ^^y ^1^*^^ ^^ shares of its stock may be subject, and the receipt of 

»tock. the party in whose name any share stands in the books, shali be 

a sulficient dischaige to ihe Company for any money paid in 

respect of such share or shares> notwithstandlng any trust to 

which they may be held subject, and whether or not the company 

shall hâve had notice of such trust. 

hirectors or j j jjq director or other oflBcer of the company shall become 
do borrow' * borrower of any portion of its fonds, nor beoome surety for any 
from Com- other person who is or shall become a borrower fh)m the company, 
pany, &c. j^qj. shall the fonds of one branch be applied to or borrowM for 
the purposes of the other. 

Ca»e of failuro 12. The failure of ihe Life Branch or of the Genend Branch 

br^ch^"^ to meet its obligations shall not necessitate ihe suspension of 

its business by the other branch, or subject such other branch 

to the provisions of the Act respecting Insurance Companies, 

in relation to companies becoming msolvent. 

Provisional 13. Tlie provisional dii*ectors of the said company shaU be 

Directom. (jeorge Stephen, George Winks, Thomas Gordon, Henry MulhoUand, 

George H. Frothin^ham, A. W. Ogilvie, A F. Gault, James Hutton, 

and M. H. Gault, ail of the City of Montréal, merchants, instead of 

the persons named in the said Act. 

Auuual value 14. The real estate which may be held by the said company 

"^ te^ed"**** ^^^ ^^^ purpose of conducting its business, shall not exceed the 
annual value of twenty thousand dollars. 

15. 
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1 5. Tlie securities which the said compauv sball be eutitled SecuritiM ta 
io hold, ahall include the securities of the Dominion of Canada, or ^ ^•^^• 

of any of the Provinces comprîsing the said Dominion. 

16. The twenty-seventh section of the said Act twenty- Section 27 of 
©iffhth Victoria, chapter forty-three, is hereby repealed, and the ^ ^^ ilî"*' 
said Act is extended, as if the said section had ne ver been enacted, incomistent 
and ail the provisions of the said Act inconsistent with this Act enaotm«nu 
are hereby repealed. r©p«al«d. 



CAP. LIX. 

An Act to incorporate '^ The Society of Cauadiaii 
Artists/' 

[AasetUed'jo Vllh May, 1870.] 

WHEREAS Charles J. Way, 0. K. Jacobi, A. Vogt, Allan PrwmbJe. 
Edson and other Artists, members of an Association 
of Canadian Artists, hâve by Pétition set forth that they hâve 
during the last two years existed as an association knovm as 
"• The Society of Canadian Artists," having for their object 
the advancement of the Fine Arts in the Dominion of Canada, 
by elevating the standard of art, training artists throughout 
this Dominion and inciting them to émulation in the produc- 
tion of vrorks of art for public exhibition and disposai, in the 
manner practised by the Art Unions of Great, Britain, 
France, and other European Powers, and for thèse purposes 
to establish and maintain schools of Art and design, Art 
Libraries, Picture G-alleries, and Art Unions, at the same time 
providing for the relief of indigent artists, iJieir w^idows and 
children,"in case of sickness, old âge, or death, by an annuai 
subscription of its members, to form a fund distributable 
according to their wants and necessities ; and that they are 
désirons of beinir enabled to carry ont the obiects of such 
association, by législative enactment incorporating them 
under the name of " The Society of Canadian Artists," and 
whereas it is expédient to grant their prayer : Therefore, Her 
Mwesty, by and vrith the advice and consent of the Senate 
and House of Commons of Canada, enacts as foUows : — 

1 . The said Charles J. Way, O. E. Jacobi, A. Vogt, Allan Certain 
Edson, and ail other persons, being artists, who may, by^^JJ^^^^^' 
virtue of this Act, replace, or be united vdth them, shall be, 
and they are hereby constituted a body politic and corporate, 
nnder the name oi " The Society of Canadian Artists," for 
ail and every the purposes and ends aforesaid, and, under Keai pro^^rty 
the said name, may acquire, by any légal title whatever, such ^^hich^H* 
real estete as thoy may require for their actual use and occu- may bcheia. 
J4 pation 
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pation as such association ; and may sell and alienate any 
real estate held by them, and acquire other instead thereof, 
for the purposes of this Act, and may acquire any other real 
estate or interest therein, by gift, devise, or beqnest, and may 
hold such real estate for a period of not more tnan five y ears, 
but the same, or any part or portion thereof, or interest 
therein, which may not, within the said period, hâve been 
alienated, shall revert to the party from whom the same was 
acquired, his heirs, or other représentatives. 

officcrs of 2. The Corporation shall hâve power to administer their 

Corporatior, affairs by such and so many councillors, and other oflGicers, 

and thcir j^^j^^ uudcr such restrictions as touching their powers and 

duties, as by any By-laws in that behalf they may from time to 

time ordain : and they may assign to any of such officers, 

such rémunération as they may deem requisite. 

By-laws for 3» The Corporation may make ail such By-laws, not con- 
certain trary to Law, as they may deem expédient for the govem- 

pnrposcs. ment thereof, the maintenance and due régulation of any 
and every Gallery of Art, School of Design, Muséum, Librar)% 
Eeading JRoom, Art TJnionJorJ^otHer subsidiary undertaking 
of the Uke description, which they may find practicable and 
conducive to the advancement of the Fine Arts, the raising 
of capital by the issue of transférable shares or otherwise, 
the conditions under which such shares shall be issued 
and may be transferred or forfeited, and the administration 
of their affairs generally, and may amend and repeal such 
By-laws, from time to time, observing always, however, such 
formalities of procédure as, by such By-laws, may hâve been 
prescribed to that end ; and, generally, shall hâve ail needful 
corporate powers, for thejaforesaid purposes of their organi- 
zation and the purposes of this Act. 

Appiicationof "*• ^ *^® rcvcnucs of thc Corporation, from whatever 
revenues. source they may be derived, shall be devoted exclusively to 
the maintenance and objects of the Corporation, and of such 
aids and reliefs to indigent Artists, their widows and childr^în, 
and to the acquisition, improvement, and repair of the 
buildings, and other real estate required to that end, and 
to the purchase of pictures and books for the supply oî 
their Gallery of Art, School of Design, Art Unions and 
Libraries aforesaid, and to no other purposes whatsoever. 

Corporation 5. And it shall be lawful for the said Corporation to 

RiTAiTunion* cstablish aud maintain an Art Union in connection " with 

mon, ^j^^ g^^ Corporation, and, for that purposc only, to 

purchase or otherwise acquire pictures, or other works of 

art, and distribute the same amongst the members of the said 

Corporation, or subscribers, or contributors to its fiind, by 

lot 
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lot or chance, under By-laws enacted or to be enacted, to And dutri- 
regulate such distribution, anything contained in chapter ^'1*®P"*®*^3^ 
ninety-fire of the Consolidated statutes of the late Province 
of Canada, intituled " An Act respecting Lotteries," or any 
other law, custom, or usage to the contrary notwithstanding ; 
Provided always, that any such By-law for such purposes as Proviao. 
aforesaid shall hâve been first submitted to the considération 
of and be approved of by the Govemor in Council. 

6. This Act, and the powers and privilèges herebv con- Right of 
ferred, shall be subject to any further législation which may [^g^^L,, 
take place, and no gênerai Act whereby any privilèges rcfervJi" 
hereby conferred may be affected or impaired, shall be 
deemed a violation of the charter of the said Association. 
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Her Majesty may assume the works on certain conditions 138 

Time for commencement and completion of works, &e 1 38 

Census, Act i^specting the first (iO 

What information shall fie procured 09 

Minister of Agriculture to prépare forms. &c 70 

Dominion to bé divided into census districte , 70 

And those into census sub-districte 70 

Appointment and duties of commissioners, deputies, and 

enumerators 71 

Minister to examine retums, corrections 72 

Punishment for wilful neglect of duty, &c 72 

Officers to hâve access to certain documente 72 

Penalties for not answering lawful questions, &c 73 

Further inquiries for census purposes 73 

Kemuneration of officers, expenses, &a 74 

Certificates to Masters and Mates. See Masters and Mates 60 

Church of England in Nova Scotia, Act respecting Synod, extended 

to.... 205 

Civil Service. See Superannuation — Security. 

Coasting Licenses, and fées on vessels coasting without them 40 

Coasting trade of Canada, Act respecting 52 

Not to be carried on except by British Ships 53 

Govemor in Council may except ships of foi-eign countries 

granting like privilèges to British ships 53 

When this Act shaJl corne into force, &c 54 

Saving as to treaty stipulations 54 

CoUingwood, corporation empowered to coUect tolls on the harbor at 

Beaver River. 109 

Conspirators against Her Majesty 's person and govemment, appréhen- 
sion of. 3 

Convictions by Justices of the Peace. See Summary convictions 79 

Cruelty to anunals, Act amended 83 

Customs and Inland Revenue, Acte amended 33 

Duties of customs, altered 33 

List of firee goods altered 35 

Value for duty, and packages 36 

Increase of 5 pcr cent, on ail duties 37 

Drawback on iron in composite vessels 37 

Reciproci ty with United States, in certain cases 37 
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PAOES. 

Articles frora British North American Provinces 38 

Excise duty*on tobacco 38 

** " vinegar and methylated spîrits 39 

Spirits manufacturedfrom molasses in bond 3î) 

Drawback on grain used in spirits aflerwards exported 39 

Coasting licenses, and fées on vessels coasting without them 40 

A nd see Remission of duties, tolls, &c. 

DETROIT River Tunnel Company incorporated 178 

Discipline on board Canadian Government vessels 65 

Ship's book to be kept 55 

Ofi'ences and punishment , 66 

How offenders may be dealt with and tried 56 

Questions as to forfeiture of wages, how decided 58 

What shall be deemed govemment vessels 59 

Jurisdiction of Justices of the Peace 59 

Divorce, Act for the relief of John Horace Stevenson, 1869 v. 

Dominion notes, Act to regulate issue of 40 

Amount of, and how secured 41 

Arrangements for rédemption 42 

Publication of accounts respecting 42 

Drawback on iron in composite vessels 37 

foreîgn corn, used for spirits, afterwards exported 39 

Duties of customs and excise, altered. /Siîe Cuîjtoms 33 

EXTRADITION of offenders to United States, Act amended 7« 

FERRIES, Act respectinff 92 

How to be licensed, public compétition for 92 

Govemor in Council to make régulations 92 

Appropriation of monies arising n*om, &c 93 

Enforcmg rights of licensed ferrymen 94 

Certain local acts not to apply, — exception 94 

Inquiries imder oath, respecting ferries 94 

Finance, Act respecting department of 31 

Fishing by foreign vessels, Act amended 54 

(îORE Bank, amalgamation of, with Canadian Bank of Commerce 105 

Govemor Gteneral, salary of fixed. — 1869 iii. 

Grand Junction Railway Company, charter revived 18M 

Grand Trunk Railway and Buôalo and Lake Huron, agrcenient of 

February, 1870, confirmed 164 

Great Western Railway Company, Acts of incorporation amended 1 74 

HABEAS Corpus Act, suspension of in cases of lawlcss invasion, 

&c 3 

Halifax Industiîal School, imprisonment of juvénile offenders in 87 

" when and on what condition 88 

provision as to eseapes 88 
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Haxbour of Québec, Acte for improvement and management of, 

amended 107 

Harbours and channels, at certain ports, Act amended 68 

Hides, raw, and leather, inspection of, Act amended 97 

INSOLVENT Actof 1869, amended 99 

As to certain appointments of officiai assignées 99 

Assignées partners not to act as attomey in insolvent cases .... 99 

Int^retation clause amended 99 

Appeal or revision in Nova Scotia 99 

JUSTICES of the Peace. See Summary convictions and orders 79 

Juvénile offenders. See Halifax Industrial Schools 87 

L AWLESS aggression and invasion, Act to protect Canada from 3 

Leather and raw hides, inspection of, Actamended 97 

Lighthouses, buoys and beacons, Act respecting, amended 65 

Powers of Minister of Marine and Fisheries 65 

Punishment of persons removing, defacing, &c 66 

Reports, by Minister, work to be done by tenders 66 

Power of Minister to take land, &c 66 

Lu liber marks, Act respecting 95 

M A.NITOBA, Act to establiah and provide for govemment of 20 

Name and boundaries ; certaan parts of British North America 

Act to apply 20 

Représentation, form, and seat of Govemment 21 

Electoral divisions, votes and élections 22 

Sessions, — Speaker of Législative Assembly '. 23 

Législation touching éducation 23 

Language, subsidy, and charges assumed by Canada 24 

Customs and excise duties, and lands 25 

Ungranted lands vested in the Crown 25 

Grants for half-breeds, — ^and quieting of titles 25-26 

Form of land grants, right of Hudson's Bay Company 

saved 26 

Remainder of Rupert's Land and North West Territory, how to 

be govemed 27 

Act 32-33, V., C. 3, extended and continued , 27 

Mariaers, sick and distressed, Act for relief of, amended 67 

Masters and Mates of sea going ships, certificates to 60 

Examiners and examinations 60 

Certificates how granted 61 

Spécial certificates to persons having already served 61 

Penalty for sailing without certified master, &c., after July, 

1872. 62 

Provision if certificate is lost 63 

Penalty for forging, &c 63 

Suspension of certificate in certain cases 63 

Certificates howrecorded, &;c 64 

Fadlities for instruction of sea-going men. 64 

IUp«al of certain provisions, of British Act, as to Canada 84 
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Merchants* Bank of Halifax, Act incorporating, ameixded 107 

Militia Commissions, Act to faciliate tne signing of 75 

Montréal and Champlain Junction Railway Company, incorporated .... 196 

NAVIGATION. See Coasting Licenses. 

Navy, Her Majestv's, Act for better protection of clothin^, &c 85 

New Brunswick, Act of respecting police at St. John, maae permanent. 89-91 
North West Territory and Kupert's Land. Sec Manitoba. 

Notes and bills of exchange, duty on, Actamended 51 

Nova Scotia, restrictions on banks as to amount of notes, removed 50 

Nova Scotia, Act respecting sjTiods, extended to 205 

OFFICI AL arbitrators, powera of, extended to certain cases 75 

Officiai assignées. See Insolvent Act. . 

Ontario and Erie Ship Canal, Act for construction of 139 

Incorporation powers, Une of canal, &c 139 

Lands and their valuation 143 

Punishment of persons injuring the works, &c 151 

Commencement and completion of works, time for 153 

Capital, power to borrow, meetings, &c 153 

Municipal corporations taking stock 154 

Directors, officers, votes, transfer of shares, &c 157 

Tolls and Collection of,— company to carry mails, &c 162 

Her Majesty may assume the works on certain conditions 163 

Ottawa River, Act respecting certain works on 76 

PELA.CE near public works, Act amended 82 

Penitentiary Act of 1868, amended 84 

Sects. 35, 36, & 48 repealed, and new sections substituted 84 

Act 32-33 V., C. 29, amended as to penitentiaries in Nova 

Scotia and New Brunswick, &;c , 85 

Perjury, Act respecting, amended 78 

Portland parish. St. John, New Brunswick, Act respecting police made 

permanent 89-91 

Ports and harbors, Act for improving, amended 68 

Promissory notes and bills, duty on, Act amended 51 

Public works Act, extended to certain works on the Ottawa 76 

Public works, Act for preserving the peace near, amended 82 

QUEBEC Harbor, Act for improvement and management of, amended. 107 

Québec and New Brunswick Railway Company, incorporated 200 

Queens Printer, Act respecting office of, amended 30 

RAILWAYS. Se0 Grand Tiiink— Buffalo and Lake Huron— Great 
Western — Détroit River Tunnel — Canada Central — Grand 
Junction — St. Francis and Megantie International — Montréal 
and Champlain Junction — Québec and New Brunswick. 

Raw hides and leather, Act respecting inspection, amended 97 

Reciprocity with United States, provisions for 37 

Remission of duties on penalties, Act respecting 31 

Revenue, Act respecting collection ofj amended c^ regards remissions. . , 31 
Rupert's hmà, See Mftnitoba, 
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ST. FRANCIS afiJ Mcgautic International Railway Comj)any, incor- 

porated 191 

St. John, New Brunswick, Act respecting police force, made permanent. 89-91 

Savings Banks, Act respecting, continued for one year 1 00 

Searnen în Her Majésty's Navy, Act for tlie better protection of 

clotliing, &c 85 

Seamen, sick and distressed. See Mariners (57 

Security to be given by officers of Canada, Act amended 30 

Society of Canadian Artîsts, incorporated 209 

Stevenson, John Horace, niarriage of, annuUed. — 1 8€9 v. 

Summary convictions and orders, Act amended 79 

Appeal given in eveiy case», on certain conditions 79 

Sect. 71, of 32-33 V., C. 31 amended....: 81 

Retums of convictions, &c., when and how to be made 81 

Form of notice of appeal 81 

Sun Insurance Company of Montréal, charter amended 20() 

Superannuation of civil servants 27 

Conditions and rates of allowances 27 

Abatement to provide funds 2K 

Further conditions of allowance or gratuity 28 

To whom the Act shaU apply 29 

Allowances, &c. how payable 30 

Supplies and appropriations for 1869-70, 1870-1 5 

Synod of Church ot England, Act extended to Nova Scotia 205 

TIMBER marks, Act respecting 95 

Ail timber to be marked 95 

Minister of Agriculture to register marks 95 

Rights of persons registering, fées, &c 96 

UNITED STATES, extradition of offenders to, Act amended 78 

reciprocity with. fifee Customs 37 
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